Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  generations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  legal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  present  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  tliis  resource,  we  liave  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  these  files  for 
personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  system:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  recognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  these  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogXt  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  in  forming  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  legal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  legal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  specific  use  of 
any  specific  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at|http: //books  .google  .com/I 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  num^rique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avoc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  ^t^  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  l^gaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  pr^sentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^ue  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d 'utilisation 

Google  est  fler  de  travailler  en  parienariat  avec  des  biblioth&jues  a  la  num^risaiion  des  ouvragcs  apparienani  au  domaine  public  ci  de  les  rendrc 
ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriety  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6juent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  pr^venir  les  ^ventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrcr  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requfites  automatisdes. 
Nous  vous  demandons  ^galement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  lesfichiers  &  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  ^  I'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flchiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'envoyez  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  n&essitant  de  disposer 
d'importantes  quantit^s  de  texte,  n'h^sitez  pas  ^  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Ne  pas  supprimerV attribution  Le  flligrane  Google  contenu  dans  chaque  flchier  est  indispensable  pour  informer  les  intemautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accMer  h  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  Ugaliti  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  flchiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilitd  de 
veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  d^duisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
les  autres  pays.  La  dur^e  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  ^  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  rdpertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afflcher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fa§on  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  h  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pcut  £tre  s6vtre. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  h  promouvoir  la  diversite  culturelle  gr§ce  ^  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  intemautes  de  decouvrir  le  patrimoine  litteraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  editeurs  ^  eiargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  integral  de  cet  ouvrage  h  I'adressefhttp:  //books  .google .  coinl 


LTK 

XL  J 


I 


GOUVERNEMENT 


DES 


COLONIES  FRANCOISES. 


DROIT  PUBLIC. 


o  u 


GQUVERNEMENT 


1>   B  S 


COLONIES  FRANCO ISES^ 

D  apr6s  les  Loix  faites  pour  qes  Pays. 

farM^PE  X*/  T,  Diputi  dei  Confiilji  SugirUurs  dm 

Colonics  Fm/ifoifes* 


pn 


TOME     PREMIER. 

A      PARIS, 

Chez  D£^  ALAIN,  Libraire,  rue  dish  Cooadtf^ 
I  fran^oife. 

M.   DCC.    Lxxr. 

AFEC  APPROBATION  ET  PmmiGE.  PUT  «W. 


I 


T   A    B    L    E 

dIes    matieres. 


TO  ME      PREMIER. 

CHAPITRE    PREMIER. 

\J  RIGINE  &  nature  du  gpuvcmemim  dts  co^ 

Ionics  ,  page  i 

§.  I.  PremUrc  formt  du  gouvtrnemcnt  dts 

ifUs  tn  giniral  ,  39 

5*  IL  Pnrnitre  forme  du  gouvtrrument,  dc 

Saini^Domingiu  tnparticulier^  83 


CHAPITRE      IL 

IjroUVERNEMENT  girUral  des  ijlcs  ,  .  ^  ^*, 

TiTRE  I.  Adminifiration  par  Us  gouytrnturs^luu-- 

unantS'gincraux ,    .  ,124 

Section  I.  Adminifiratlon  giniraU ,  145 

5. 1.  Pouvoir  dcdcrogtr  aux  inJiruSions,  ibid. 

5.  11.  Dufait  dts  armcs  ,  149 

Art.  I.  Pouvoir  d^aJfcmbUr  &  armer  Us 

habitants  ^  153 

Art.  II.  Pouvoir  dt  commander  Us  armes^ 

m 

Tom.  I,  a 


9  TABLE 

N°«  L  Attwrite  pour  le.eotnmandffin/af\ 

158 

N^.  II.  Objci  dt  u>mmande(funt ,       161 

Art.  IIL  Pouyoir  iTordonner  dcs  fonlfi^ 
cations  &  coryies^  168 

Art.  IV.  P^uvoir  dt  comma^dtr  Us  v(uf^ 
ftaux  ^  foU  de  giurn  J  foit  marchands  ^ 

N^.  L  Command$m€Ht  fur  Us  ^aiffcaux  dt 

gtum ,  ibid* 

N^  II.  Commandcment  fur  Us  vaiffeaux^ 

marchands^  17S 

Section  II.  Admimfiratlon  Tttatht  J  1 8x 

§.  I.  Adminifration  relative  a  Idjupkt ,  ibid. 

Art.  1.  Pouvoir  d*inJpeSion  ,  ibii 

Art.  II.  AutoruipourlesmainS'fortes  >  1 84 

5«  I''*  ^dminijfration  relative  h  la  police  ^  19^ 

Art.  I.  Arrivee  dans  Us  colonies  p       ibid. 

Art.  II.  Depart  dcs  colonies  ,  19  j 

Art.  in.  Maintien  dts  loixfur  U  gouver-' 

nementy  19^ 

§.  IIL  Adminijiratlon  relative  a  la  finance  ^  100 

TlTRE  II.  Adminijiratlon  par  Us  intendants,    %o6 

*  Section  I.  Adminijiratlon  ginirale  ,  210 

§.  I.  Pouvoir  d*evoquery  230 

§.  11.  InfpecHon  dts  offiders  dejujlicCj       236 
§.  III.  Surfeance  a  I* execution  dcs  arrits  >  245 

*  §.  I V*  AjfemhlUs  extraordinaires  dcs  confiils  , 


DesmaTieres.      li) 

§.  V.  Pottvoir  dtfuhSitipur,  a  c  j 

SECTION  II.  Adminiftraiion  relative^  IC4 

^.  I.  Adminifirauon  relative  d  la Jufiice^  ibid. 

Art.  I.  Pouvoir  d* informer  des  abus  &  exchs  ^ 

&  des  menics  cofure  U  fervice  ,  2^4 

Art.  II.  Pouvoir  dtfairt  Uproch  aux  offi^ 

ciers  de  jujUce^  257 

5.  II.  Adminifiration  nlative  aux  finances  ^  260 

Art.  L  Nominaiion  des  receveurs  >      ibid* 

Art.  IL  Dijhiiution  des  deniers  ,        ibid* 

Art.  III.  Jugemeni  des  comptables  enfaute^ 

265 

TlTRE  yi.  Adrmnlfiration  commune  dux  gouver^- 

neur-lUutenani-giniral  &  intendant  y  .  267 

Section  I.  AdminiJlraMn  ginirale^  ibid* 

"  §.  I.  Pouvoir  de  cohcider  les  tcrres^  294 

Art.  I»  Premieres  corueffions  ^  29) 

Art.  II.  Stcondcs  cotictjfions  ^  29^ 

§>  II.  Pouvoir  d^affranchir,  Jod 

§.  III.  PoliuecclifiafHque^  305 

§.  IV.  Ouvertures  des  chemins  royaux  ^    j  12 

$.  V.  Correfpondance  commune  ^  31% 

S£CTlON  II.  Admnifiraiion  relative  ,  3 1  r 

.    §.  I.  Admuiifiration  relative  i  lajuJUce^  ibid* 

Art.  unique.  N&mination  d'officiers,  ibid* 

§.  IL  Adminijiration  relative  A  la  police  ^  317 

Art.  I.  Autoriti  pour  les  riglements  depo^ 

.     lice  ginirale^  ibid^ 

aij 


ir  TABLE 

Art.  II.  Autorki  fur  Us  ptrmrhauuts  Ja 

repos  public  ,  y^j^ 

§.  III.  Adminifiration  relative  a  la  finance , 

339 
Art.  I.  Pouvoir  en  mauere  d^impofidons  ^ 

ibid 

Art.  II.  Mimoires  anrmelsfur  Us  befoins  dt 

Vanncefuivante ,         .  347 

Art.   III.  Changemeni  de  dcJHnaiion  des 

fonds^  349 

TiTRE  IV.  Participation  des  confeiU  fitpirimrs  cL 

Vadniinifiration  J  jci 

§.  I.  Affaires  publiques  y  ^     ibid; 

§.  II.  Riglement  d^  jnfiice  &  d^ police ^    380 

Art.  I.  Riglemtnts  dejufiice  ,  ibid. 

Art.  II,  RigUments  depoUu^*  38* 

§.  III.  Enregifirements  &  remontranees  ^   384 

§.  IV»  Pouyoir  de  Jt^er^  399 

TiTRE  V.    Participation  des  habitants  i  Cudnui- 

nijlration^  ,   40^ 

§•  I.  Impots  nouveaux ,  '  404 

Art.  I.  Aux  iJUs  du  Vent ,  406 

Art,  IL  Aux  ifles  fous  le  Vent ,  409 

.  §,  11.  Contributions  municipaUsy  435 

Art.  \.  Aux  ijl^  du  Fent ,  ibid. 

Art.  II.  Aux  iJlesfousU  Vent  ^  .  438 

§.  III.  Chambres  d^ agriculture  ,  444 

Principes  ginlraux,  pour  le  gouvemcmitnt  des  co^ 

Ionics,  457 


D  E  $      M  A  T  I  R  R  E  S. 


Mita 


TOME        II. 

C    H   A   P   I   T   R    E        III. 

{jroxTTERNEMENT  particulicr  ^  torn.  II ,  page  i 
TiTRE  L  Gouverncmint  des  armtSj  3 

Section  L  Da  troupes  rigUcs,  ibid. 

Section  II.  Des  milicts ,  4 

$•  L  Commandancnt  des  miliccs  ^  48 

§.  n  Formation  des  miliccs  ,  50 

§.  III.  Service  des  miliccs^  y8 

Art.  I.  J'ttr  /«  revues ,  ^9 

Art.  IL  Sur  les  exercices ,  81 

Art  All.  Sur  Jes  gardes  ^  8y 

N^.  I.  Nombre  &  durit  des  gardes  ^  ibid* 
N^.  II.  Remplacement  des  gardes ,       88 
5. 1 V .  Jufiice  des  delits  par  les  miiices  ^        95 
§.  V.  PriviUges  &  encouragemenis ,  109 

§.  VI.  Indemnite  des  pertes  occafionnies  par 
ladifenfCy  \\% 

TlTRE  II.  Commandement  civil  y  114 

Section  l.'£xecution  des  loix  ^  &  dcs^  ordres 
du  roiy  134 

Section  II.  Commandtment  pour  Pexccutiort 
des  ordres  du  roi ,  137 

TiTRE  III.  Gouverrument  de  ia  jtifilcty  159^ 

SE.CT10N  I,   Dt  la  nature  dts  loix  ({ui  rigijjlau: 

~.  •  •  • 


J 


y]  T.  A    B    L    R 

les  colonics  ^  Iw< 

Section  II.  Dcs  erihunaux,  .  114 

§.  I.  Compiuncc  its  trihunaux  ordmaircs,  ibicU 

Art.  I.  Tribunal  urricr ,        •  ibid* 

Art.  II.  Amirautis ,  ai8 

§.  H.  Difciplm  d<s  iribuaau^  ordhaircs,  %'i6 

Art.  I,  Pr^ondcta^c.  dcs  cA#  ,         ibid. 

Art.  II.  Nombrc  dc^gcs  pour  ^rc  arrit; 

voix  dcs  parents  &  alUis  ^  238 

§.  III.  Autoriti  dts  JMgcmcms  ^  241 

Art.  I.  En  maticrc  civile  ^^  %4\ 

Art.  II.  ■£»  maucrc  crimincltic  X  278 

TiTRE  IV.  Gouvcrncmcnt  dt  la  paix^  &  tranquil'^ 

liti  intiricurc  y  25  J 

Section  I.  QualiU  d^  gouvcnuurs  d^  la  pMX^ 

27a 
Section  U.  Compiuncc,  its  goujf^ncurs  de  loi 

Section  IU^  Autorkt  d^  go^vcmcurs  dt  la 

paix ,  27ft 

Section  IV^  Moyms^our  l^.  mainti»  du  ton 
ordrc ,  2^1 

§.  I.  Occupation  dcs  homm/ts ,  282 

§,  II.  Guet  &  gardes  en  temps  dcpaix  ,    285 
§^  IIU  Dcs  raarifihaujftes  ^  ibid. 

TlTRE  V.  Gouvernement  desfyiances^^  ^86 

,Section  I.  Dts  laices  dt  dauers^  3q6 

§,  I,  Au^ijle^  du,  nm,^  JQ^ 


»ES      MATIERES,        viy 

Art.  L  Impofitioni  pour  Ufauua  du  goM^ 

venumint  ^  208 

A  RT.  II.  Dcnieri  municipaux  ^  ,  ^  1 3 

§.  II.  Auxifltsfius  U  Vent  J  315 

Art.  L  Impofitions  pour  Ufoutitn^dugou^ 

vemtmcnt ,  ibid. 

Art.  n.  DenUrs  municipaux  ^  333 

Section  II»  Rif^  dcs  finances  >  334 

«     ^.\.  Mamcrcdt la  regit' ^  33^ 

$.  n.  DkaUs  dc  la  regie  ^  337 

Art.  I.  P eruption,   .  ibida 

Art*  U.  Dtmandu  en  dicharg/t^  339 

%.  III.  ComptabiliU  y  3  4a 

kKt*  \.  jiux ifles  du  Vent ,  341 

Art.  II.  -^i/jif  iJUs^fbus  le  Vent^         "  3  47 
SecTIOK  III.  /{^I^  fr  comptabilki  des  droits 
de  haute-juJHce  ^  3^1 

TiTRE  VI.  De  la  proteHion  du  conmttrce,,        355 
Section  I,  De  la  nature,  dti  commerce  natiq^ 
nat^  ibid. 

5.  L  Commerce  par  ifhange^ou  en,  argent  y  36a 
^.  II.  Paiem^ns farcin  ,  en^dcnries  09ten  argent  y 

StCTlON  II.  Commerce,  ayec  au  parCitranget^ 

38a 

^XSurCinttrdicHon  du  commerce  ef  ranger,  398. 

$•  II.  Sur  riiabUffement  des  israugets  dans, 

l0  colonics  ^  413^ 


viij  T    ABLE,  &c; 

CHAPITRE        IV. 

Cr  O  UVERNEMEN  T  UcUJUJliquc  ,  43  8 

TiTRE  I.  Imx  principaics  fur  la  muthrc  dc  u  cha-' 

.  pitrtj  ibid. 

TlTRE  IL  Miaifitrc  ecclcfia/lique  ^  470 

Section  L  Mtat  iu  mimfitrt  ucUJiafiique  >  47 1 

§.  I.  Police  eccUfiafiqut^  47^ 

Art.  L«  Injuffifanu  dc  uiu  poUct  pour  Us 

moturs  des  mijponnaires  ^  480 

Art.  II.  Atus  dans  uut  poUoe  ^  rtUui^ 

vemcnt  d  Cit4{t  civil  dcs  habitants  ^    48X 

.  Section  II.  Stir  CkabUfftmmt  JtiviMs  ^   49 1 

%.\^Objt3ioM  &r^onfis^.  49) 

§•  II.  Fonds  apparitnants  au  mirufitn  iccU^ 

fiafiiquty  504 

Art.  L  Natart  da  kabUfements^Jcs  miffion^ 

naires  rcguliers.  ibid« 

Art.  II.   Limitation  dcs  pojfeffions  dc  ccs 

mijfionkairts ,  507 

Art.  III.  Ori^t  dccts  pof^JJpans  f     5 1  o 

RtCJPITULA  TION  ,  ]  1 6 

Fia  de  la  Tahle^ 


4{  '^j^^i^ej^ 


INTRODUCTION. 


D 


£UX  ordonnances  de  Blois  ,  en  man 
1498,  article  LXXIX,  &  en  novembre 
1507,  article  XCIV,  &  une  ordonnance 
d  oSobre  153^9  chapitre  XXl  y  article 
XIX ,  prefcrivent  aux  cours  de  parlement 
&  autres  juges^  de  tenir,  dans  les  audi- 
toires,  un  Uvre  des  ordonnances,  afin  que, 
fi  aucune  difficulte  (urvenoit ,  on  ait  prompt 
tement  recours  k  icelles. 

Cetce  police  eft  au/fi  indifpanrable  pour 
une  bonne  adminiffaration  de  la  juftice  ^  que 
pour  aflurer  Tordrc  dans  le  gpurernetnent 
de  la  chofe  pubUque ;  mais  il  n'eft  pas  de 
livre  qui  contienne  toutes  les  ordonnances. 

Les  ordonnances  font  ^parTes  en  tant  de 
depots  9  en  tant  de  recueils^  en  tant  de 
commentaires  inconnus ,  couteux  k  fe  pro^ 
curer ,  embarraflans  k  r^unir ,  qu'il  eft  peu 
de  perfonnes^  s'il  y  en  a,  qui  puiffent  fe 
flatter  d'etre  en  itaa  de  juftifier  de  Texif- 
tence ,  ou  des  difpofitions  de  telle  ou  telle 
ordonnance  qu  il  ^cherroit  de  citer;  &  de 
verifier  s'il  ny  a  point  ete  deroge  par  une 
ordonnance  pofterieure^ 
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Si  le  recueU  des  loix  a  cks  difficuUes  qA 
France ,  malgr^  le  fecours  de  rimpreffion  ^ 
queUe^  reflburces.  les  particuliersi,  les  ofii* 
ciers  civils,  tes  juges^  &  lies  confeils  fupe- 
rieurs  des  colonies ,  peuvent-ils  avoir  potfr 
connoitre  les  loix  qui  leur  font  panicu- 
lieres.  ou  communes  avec  les  autres  colo- 
nies? H  ny  a  d'imprimerie  quedepuis  dix: 
ans }  Sc  fouvent  Ton  n'imprime  pas.  tout  ce 
qu*on  entend^  cegendant,  tenir  iiei^  de  loi. 

L'exiftence  des  loix  n*a  jamais  ^te,  8c 
n'eft  encore  ajQTuree,  dans  ces-pays,  que 
par  des  enregiftrements.  qui  oe  font  connus 
que  des  juges  qui  y  ont  affiftd-^  &  quV 
gnore  le  juge  qui  n'entre  en  exercice  quV 
pr&s  renregifb'ement ;  ou  par  les  depots 
dans  les  ^effes  ^  oil  les  originaux  font  ex* 
pofes  a  une  deftru^on  prochakie  par  les 
naikditsi  ind^ndamment  d'autres ^acci- 
dents plus  rares^  mais  que  Texperience  ne 
peqt  que  faire  craindre^  comme  on  Fa 
eprouve  ^  la  Guackloupe  dans  la  derniece 

fuerre ;  comme  on  vient  de  Wprquver  k 
aint-Domingue ,  par  le  trifte  ^v^ment 
(Ju  3  juin  dernier ,  1770* 

La  v^rit^  &  les  confequances  d^une 
iituation  aulE  critique  pour  Tetat  civil,  & 
pour  les  proprietes  des  habitants  des  colo- 
nies,  ont  plus  d'une  fois.  ^t  ellayer  des 
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recueils ,  que  la  difficult^  des  recherches , 
leur  mutilite ,  le  de&ut  d'imprimeurs ,  la 
negligence  des  copiftes,  les  vuides  ou  le 
mauvais  hzt  des  depots  ont  oblige  de 
laifler  injparfaits,  &  fans  utilice  pour  le 
public. 

M  Affier ,  confeiller  au  confeil  fup^ricur 
de  la  Martinique  ^  dont  le  roi  vient  de  re- 
connoitre les  lervic^s  ^  &  ceux  de  fcs  enr 
fanes,  par  des  lettres  d'annobliflbment ,  a 
travailie  le  premier  k  un  recueil  des  loix  • 
des  ifles  du  Vent ,  qu*il  a  eu  Thonn^et^ 
de  communiquer  k  qui  Ta  demand^ ;  mais 
cet  officier  ne  Ta  porte  que  jufqu'en  17KS, 
&  il  n'etoit  que  manufcrit. 

Mon  fils  ain6)  confeiller  honoraire  au 
confeil  fuperieur  de  la  Martinique ,  jugp 
royal  9  civil  &  d'amiraute  en  la  viUe  de 
Saint-Pierre  de  la  meme  ifle  ^  excit6  par  le 
befbin  journalier  du  recueil  des  loix,  aux« 
quelles  il  doit  fe  confbrmer  dans  Vadminif- 
tration  de  la  jqftice,  &  le  tnaintien  de  la 
police  J  a  faerifi^ ,  avec  emprejQTement ,  les 
moments  que  Fexpedition  des  affaires  lui 
laiflbit,  k  former  un  recueil  que  Timpref- 
iion  a  rendu  public ,  fous  le  nom  de  code 
de  la  Martinique*  Ce  code  contient  les  loix 
faites  jufqu'en  mai  1768  pou)r  cette  ifle, 
Saint.e-Lucie  &  dependances,  Les  rechei^ 


Vi)      INTRODUCTION. 

ches  9  n^ceffit^es  par  le  vuide  des  depots  » 
ont  foumi  matiere  k  un  fupplement  qiu 
condendra  auili  les  lok  pofterieures. 

Ces  loix  ont  iti  communes  k  la  Guade- 
loupe 9  &  ifles  en  dependantes  ^  jufqu'en 
1763,  que  ces  ifles  ont  form^  un  gouver- 
nement  general  fepar^^  departicuGei'cu'il 
etoit  ^  &  relevant  du  gouvemement  gene- 
ral des  ifles  du  Vent,  dont  la  refldence  a 
toujours  ^t^  4  la  Martinique.  Une  ordon- 
nance  du  10  feptembre  17(^8  a  remis  la 
Guadeloupe  &  autres  ifles ,  fous  le  titre 
de  gouvemement  pardculier,  comme  avant 
1753. 

U  faut  efp^rer  que  quelqu'un  fe  chargera 
de  recueillir  les  loix  qui  om  ^t^  particu- 
iieres  i  ce  gouvemement  jufqu'en  1 763  ^ 
les  dates  des  enregiflrements  de  celles  qui 
lui  6toient  communes  avec  la  Martinique ;. 
les  loix  qui  ont  ete  enregiftrdes  pendant 
que  ce  gouvemement  a  ^te  general ,  &  f^- 
pare  de  celui  de  la  Martinique;  les  loix  par- 
ticulieres,  enregiflr^  depuis  fa  reunion 
au  eouvernement  general  des  ifles  du  Vent^ 
&  k  date  des  enregiflrements  de  celles  qui 
lui  ont  ete  communes  avec  la  Martinique^ 
jdepuis  leur  reunion  en  un  feul  gouverne- 
flient.  A  Saint-Domingue ,  M.  Maillard ,  in- 
leodant  de  cette  colonie,  £t  travailler^  envi- 
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rem  en  1745  ^  ^  un  depouillement  des  re- 
gifkes  du  confeil  du  petit  Goave,  ieant 
alors  a  Leogane,  la  plus  ancienne  cour  fu-^ 
peiieure  de  la  colonie.  Ce  recueil  6toit 
refte  imparfait;  il  n'^toit  que  manufcrit ;  il 
n'eft  pas  forti  des  greffes  du  confeil ,  &  de 
rintendance. 

En  1761,  le  miniftere  demanda,  k  cha-. 
€un  des  confeils  ^  un  recueil  par  depouille* 
ment  de  leurs  regiftres ,  tant  des  loit  dma-% 
nees  du  roi ,  que  des  r^glements  faits  par 
les  adminiilrateurs ,  &  par  les  confeils : 
des  confeillers  ont  iti  commis  k  ce  travail 
par  leur  compagnie;  on  croit  qu'il  n'a  pas 
ete  achev^ ;  du  moins  nVt-il  pas  ^t^  com- 
mimique  au  public.  Je  travaille,  depuis  bien 
des  annees,  au  recueil  des  loix  de  cette  co- 
lonie ;  )*ai  lieu  d'efp^rer  etre  bientot  en  ^tat 
de  le  donner  au  public. 

Les  colonies  ont  des  loix  qui  leur  iont 
communes ;  elles  en  ont  qui  font  particu- 
lieres  k  chacune  d'elles.  Les  loix  communes 
fe  rapportent  principalement  au  droit  pun 
blic. 

Les  parties  du  droit  public  font  la  na- 
ture du  gouVernement  des  colonies  ;  lau- 
torit^pour  Tadminiftration^  tant  en  France, 
que  dans  les  colonies ;  le  pouvoir  legiflatif ; 
ks  moyens  int^rieurs  de  d^fenfe  contre  les 
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ennemis  du  dehors  &  du  dedans ;  la  na-^ 
tare  des  loix  qui  r^giflent  ces  pays ;  Tauto 
ric^  &  la  competence  des  tribunaux }  la  po«- 
lice  publique;  laprote£^n  du  commerce} 
Taucorit^  & lamaniere  d'impofer;  le gou- 
veni6roent  &  bt  deflination  des  finances; 
le  miniflere  &  le  gouvernement  eccleiiair* 
tiques% 

La  l^gifladon ;  fur  Aes  objets  auffi  inte^^ 
reflantS ,  eft  peu  connue*  On  a  perdu  de 
vue  le  gouvernement  qui  a  fond^  &  fait 
profperer  des  ^tabMements  utiles  4  T^tat, 
6c  i  un  ii  grand ;nombre  de  families  Hon-* 
nStes.  On  croitcelui  de  nos  jours  different: 
le  gouvernement  a^e^  pafle  pour  etre 
moins  avantageux ,  fan^  qu  on  puifle  arti<- 
culer,  avec  precifion,  les  changements 
qui  ont  ^t^  raits  i  Tancien ,  ni  les  confe^ 
quences  de  ces  changements,  parce  qu'on 
en  ignore  les  ^poques  &  les  ranons» 

J'ai  reuni ,  aaiis  un  meme  ouf^rage  ^  6c 
le  texte  des  loix  conflitutives  de  ce  qu'on 
appelle  Fancien  gouvernement  des  colo^ 
nies,  &  du  gouvernement  afluel  de  ces 
pays ,  &  les  confid^rations  qui  m'ont  paru 
en  rcfulter  pour  aflurer  la  liberte  des  habi' 
tants ,  &  leurs  propri^tes.  Ce  recueil  me 
femble  propre  k  legitimer  aux  yeux  des  co- 
loniftes^  s'il  en  ^toit  befoin,  leur  obeii^ 
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fiince  aux  loix  ^  leur  fid^lit^  pour  le  roi  ^ 
leur  atuchement  k  Cat  domination,  &  leut 
confiance  dans  le  miniftere« 

La  bafe  des  propri^t^s  eft  le  droit  de 
families  Pai  ^t^  etonne  de  trouver  ce  droit 
comprOmis ,  k  certains  egards ,  par  Tin* 
fufiilance  de  pouvoirs ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  eccl^aftiques  pr^pof^s  k  Tad* 
ininjftration  des  facrements,  qui  confti- 
tuent  r^at  civil  des  habitants  j  il  eft  heu- 
reufement  faicile  d'y  pourvoin 

Mes  recherches ,  k  cette  occasion ,  m*ont 
confirm^  dans  Tid^e  que  je  m'^ois  faite 
du  befoin  &  de  la  poffibilit^  d'un  miniif 
tere  eccl^aftique,  puiflant  en  oeuvres  6c 
en  paroles ,  pour  T^dification  &  pour  Fini^ 
tmoion  des  colopiftes.  La  religion  feule 
peut  leur  aflurer  la  prote£Hon  de  la  Provi* 
clence ,  qui  veille  fur  leurs  vies  &  fur  leurs 
biens ;  ils  font  deja  les  inftruments  de  la 
Providence ,  dans  Thofpitalite  qu'on  les 
voit  exercer  par  un  fentiment  naturel  de 
bienfaifance ;  la  religion  les  en  rendra  les 
miniftres,  en  leur  taifant  pratiquer  cctte 
hofpitalite  dans  un  efprit  de  charit^  chr^- 
tienne :  cat  hommage  k  la  bonte  de  Dieu , 
eft  un  a£^e  de  recoiinoiflance  fait  pour  des 
coeurs  vraiment  gen^reux. 

Born6  k  des  voeux  pour  le  bonheur  des 
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habitants  des  colonies ,  )e  me  fuis  £dt  un 
devoir  9  du  moins ,  de  mettre  k  portee  dy 
contribuer^  ceux  fous  radminiftration  de{^ 

3uels  ils  auront  a  vivre,  par  le  iecours 
'un  recueil  de  theorie  fie  de  pratique^  du 
droit  public  de  ces  pays,  dont  rien  n'a  tenu 
lieu  jufqu  ici* 


PETIT,  Depute  des  Confeils 
fupcrieurs  des  Colonies  rran^ 
foifes^ 


Aoikt  1770. 


HISTOIRE 

DV   GOVf^ERNEMENT 

DES    COLONIES 

FRAATfOISSS, 

CHAPITRE     PREMIER. 

Ori^ne   &  nature  Ju  Gouvernemetu  des 
Cohnies  Fran^oifes, 

1^  E  gouvemement  de  nos  coionies  a  d'aliord 
tih  proprietaire ;  il  eft  royal  aujourd'hui, 

line  compagnie  fe  forma  ,  le  30  feptembfe 
1616,  pour  peupler  &  etablir  I'lfle  de  Saint- 
Chriftophe  &  aiitres,  dicouvertes  depuis  le  on« 
meme  jufqii'au  dix-huitieme  degre  de  la  iigne 
^linoxiale.  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  comme 
chef,  grand^maitre ,  tc  fur-intendant  du  com- 
A 
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ikierce  de  France,  aecorda  aux  reprefentants  At 
tette  6omp<lgnie  une  commiffion  portant  privi- 
l^e  exckiiif  j>our  Te^loitation  &es  terres  & 
flunes  pendant  vingt  ann^  jit  hi  charge  de  tenir 
ces  ifles  fous  Tautorit^  du  roi ,  &  de  lui  rendre 
le  dixieme  du  produit. 

Cette  cotnmiifion  finit  par  defendre  de  rece- 
voir ,  pour  ce  voyage  ^  d*autres  perfonnes  que 
celles  qui  feroient  leur  foiuniffion  par-devant 
les  lieutenants  des  fieges  d'amiraute,  ou,  en 
leur  abfence  >  devant  les  juges  des  lieux  de  Tem^ 
barquement ,  de  demeurer  trois  ans  avec  les  re- 
preientants  de  la  compagnie  ^  ou  ceux  qui  au« 
roient  charge  &  pouvoir  d^eux  ,  pour  fervir 
fous  leur  commandement. 

Telle  eft  Torigine  peu  connue  dans  nos  colo- 
nies de  cette  dafle  d^  colons  ^  qu'on  y  a  appell^ 
engages*  Les  frais  du  pafiage,  &  Pefp^rance  de 
devenir  proprietaire  de  terre ,  etoient  le  prix  de 
ces  engagements. 

Quelque  modiques  qu'euflent  it&  les  fucces , 
cette  compagnie  ^endit  fes  vues.  EUe  propofa  y 
par  im  ade  du  1 1  fevrier  163  ^ ,  d'etablir  les  ifles 
qu'elle  decouvriroit  depuis  le  dixi^ne  jufqu'au 
trentieme  degr^«  Article  premier.  IXy  feire  pafler 
quatre  mille  Francois  catholiques ,  pendant  )k£z 
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})a€e  de  vingt  annees*  Art.  3  &  4.  De  Us  mente 
^  defenfe  j  &  de  commettf  e  les  capitain<e$  & 
gens  de  guerre  n^ceffaires;  Art*  5 , 7  &  9*  fi ,  au 
privilege  exciufif  9  fa  majeft^vouloit  bien  join- 
dre  Podroi  de  la  propriete  des  ddcouvertes  qu'ils 
Feroient5  tant  en  faveur  des  aflbci^s ,  que  de  leurs 
heritiers  &  ayants-caufe ;  av?c  la  permiflion  d6 
partager  les  terres  entre  eux ,  ou  de  les  diftri- 
bue#  k  ceux  cy i  habiteroient  les  colonies ,  (oui 
la  referve  de  tels  droits  &  deVoirs ,  &  de  telles 
charges  qu'ils  )iigeroient  i  propos.  Art.  6  &  8. 

M.  le  cardmal  accepta  ces  propolitions  ail 
horn  du  roi.  Psur  im  autre  afte  du  m8me  jour,  il 
acccorKi  aux  aflbeies  ,&  k  leurs  heritiers  >  le  re« 
fKmvelleiiieht  du  privilege  du  coimnerce  exclu- 
uf  pour  yingt  ann^es  ^  &  la  propri^t^  de  leurs 
clecouvertes  ^  en  t^ute  juftice  &  feigneurie ,  hd 
r^ervaht  k  ia  msije&i,  &  ^  ies  fucceffeuri,  que  It 
reflbrt ,  la  fpi  &  hommage  k  chaque  miitatioiA 
de  roi ,  les  p^^ovifions  pour  les  oificiers  de  cours 
touVeraines  qui  lui  feroient  nomm^s  par  le^  aflc^ 
a6s ,  loriqu*ii  feroit  niceffaire  d'en  d:ablir.  Art* 
6.  he  droit  de  nommer  im  gouverneur  -  g^ne-^^ 
ral  fur  toutes  les  iileS ,  lequel  ne  pourr oit  s'entre* 
toettre  du  commerce  ^  ni  de  la  diibibutiot  des 
t«rres#  Art.  9.  Et  enfin,  de  rendre  ce  commerce 
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fibre  i  tous  fes  fujets ,  &  de  dlfpofer  des  terref 
non  encore  conced^es ,  fi  la  compagnie  ne  rem- 
pUflbitpas  fes  engagements.  Art.  15.  Un  arrSt  du 
confeii  d'etat  &  des  lettres-patentes  fur  cet  arrfit  ^ 
du  9  Mars  1635  ,  confirmerent  cet  afte.  Cette 
compagnie  prit  alors  le  tkre  de  compagnie  des 
ifles  de  PAm^rique. 

CoNTKAT  du  ritabliffemau  dt  la  compagnie  des 
ijlcs  dc  CAmeriqat. 

Du  i^fivrier  iC^S, 

«PAR-devant  Gabriel  Guerrea#  &  Pierre  Par* 
que ,  notaires ,  garde-notes  du  roi  notre^e ,  en 
fon  chStelet  de  Paris,  fouffign^s,  fiit  pr^fent  mon- 
feigneur  I'eminentiffime  Armand- Jean  Dupleffis  ^ 
cardinal ,  due  de  Richelieu  &  de  Fronfac  ,  com- 
mandeur  de  I'ordre  du Saint-Efprit , pair,  grand- , 
maitre ,  chef  &  fur-intendarit  general  de  la  navi- 
gation &  du  commerce  de  FraAce;  lequel,  fur 
ce  qui  lui  a  <Jte  repr^fente  par  Jacqtfes  Berruyer, 
Saiyer ,  fieur  de  Mantelmont ,  capitaine  des  ports 
de  mer  de  Veulette  &  Petite-Dalle  en  Caux^ 
Pun  des  affocies  de  la  compagnie  ci-devant  de 
Saint-Chriftophe  &  des  ifles  adjacentes ,  tant  poiur 
lui ,  <|ue  pour  les  autres  aflbci^s  de  la  compa«> 
gnie ;  que  r^tablifTement  d'icelle  compagnie  y  ci- 


Dis  Colonies  Francoises*      ) 

contraQe  d^  le  mois  cTodobre  1616, 
eft  coinme  abandonne ,  au  moyen  de  ce  qu'au< 
<un  des  aflbci^  ne  s'eft  donne  le  foin  d'y  penfer ; 
joiat  que  les  conceffions  acco»iees  k  ladite  com- 
pagnk  n^^ient  fuffifante^  pour  ks  obliger  de 
s'yappUquer  £6rieufement;.s'ilplaifoit  4  ia  ma- 
jefte  leiu*  accorder  de  noavelles  &  plus  grandes 
conceflions  &^rivilege^  ib  pourroient  non  feu- 
lement  r^ablir  ladite  compagnie  y  mais  meme  la 
porter  a  d^  plu5  gt^ands  deffeius  &  entreprlfes , 
pourle  bienderEtat^qu'ellen'avoit  projettedu 
coflunencement :  fur  quoi  ?yant  ete  fait  diverfes 
propofitionst  ledit  feigneur  cardinal,  pour  &au 
nom  de  iaipajdde,  &  fousfonbqn  plaifir^  a  ac- 
cord^ k  ladite  cgfmpagnie  y  ce  acceptant  par  le 
fieur  Berruy er  pr^fent ,  les  articles  qui  fuivent* 

Article    pr'emieiu 

Ceft  A  ffavoir  ^  que  lefdits  affoci&  continue- 
Tont  la  colonie  par  eux  etablie  dans  Tifle  de  Saint* 
Chriftophe ,  &feront  tous  leurs  efforts  d*en  eta- 
blir  aux  autres  ifles  de  TAmerique  fitu^es  depuis 
le  dixieme  jufqu*aa  tr^ntieme  degr^ ,  en-de^a  de 
la  ligne  ^quinoxiale  >  qui  ne  font  occupees  par 
aucuBf?  ju^ince^L  chr^tiens ;  & ,  s'il  y  en  a  quelques- 
Mes  habitues  par  aucuos  princos  chretiens » oh 

Auj 
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ils  puiffent  s'etablir  avec  ceux  qui  y  font  ^pr^r 
fK:nt  J  ils  le  fo-ont  pareillemenf . 

A  R  Tv     I  It 

Que  ^  ^s  iiles  qui  font  dans  ladite  Vendue  ,qu| 
font  occupies  a  prefect  par  les  fauvages ,  lefdits 
aflbcies ,  s*y  habituant ,  feront  leur  poffiblepous 
les  convertir  k  la  religion  catholique,  apofto^ 
lique  5c  romaine;  &,  pour  cet  effet,  encHacune 
habitation ,  lefdits  affocies  Feront  entretenir  au 
inoins  deux  ou  trpis  ecclifiailique^ ,  pour  admi- 
^iilxer  la  parole  de  Dieu  &  les  facrements  aux 
catholiques  ,  &  pour  inftniire  les  fauvages  -^ 
leur  ftront  conftruire  des  lieux  propres  pour  I9 
f  el^ratjon  du  fervice  divin ,  &  leur  feront  fouf- 
tiir  des  ornements ,  livres,  &  autres  chofes  n^ceft 
faires  pour  ce  fujet^ 

A  R  T.       I  I  I. 

Que  lefdits  affocies  feront  paffer  auxdites  ifles  ^ 
4an$  vingt  ans ,  du  jour  de  la  ratification  qu*il 
plaira  k  fa  majeft^  de  feire  def<Uts  articles^  le 
nombre  de  quatre  mille  perfpniies  au  inoins,  ou 
feiont  en  forte  que  pareil  ou  plus  grand  nombre 
y  pafle  d?n5  cedit  temsvj  duquel  ceux  qui  feron( 
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A  R  T,     I  V, 

Qu'ils  ne  ferqnt  pafifer  ^fdite$  ifles,  colonies 
&  habitations,  ^xxQim  qui  ne  foit  natiirel Fraafi-t 
fois.,  Sc  n^  fafTe  profeSon  c^e  la  reli^on  catfaon 
lique,  apoilolique  ^  romaine:  $C  fi  quelqu'un 
tf  autre  condition  y  pdToit  par  fi^rprife  ^  on  Yetk 
fera  fortir  ?iiifli-t6t  qu'il  fera  venu  i^  la  connoif- 
ianqe  de  celui  qui  commandera  dans  ladite  ifle, 

A  R  T.       V, 

Que  lefdits  affocies  pourront  faire  fortifier  dcjs' 
places,  & conftruire  des  ports j  &  qtabliront des^ 
colonies  a^ix  Heux  qu'ils.  jugeront  les  plus  com- 
modes pour  Taflurance  du  conimerce  ,  &  la  con-v 
(nation  4es  Francois, 

Art.     V  U  I. 

Pourront  lefdits  affod&  am^liorer  &  m^na- 
|er  lefdites  chofes  k  eux  accord^es ,  en  telle  fe- 
fon  quHk  aviferont  poiir  le  nueux ,  &  diftribuer 
les  terres  entre  eux ,  &  ^  ceux  qui  habiteront  fur 
les  tieux ,  avec  r^ferve  de  tels  droits  &  devoirs , 
^  k  telle  charge  qulls  jugerom  k  propos. 

A  R  T.       I  X- 

» 

fqvmont  l<if(Uts  afiooi^s  fliettr^  tels  capitaioes 

Aiv^  . 


J 
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&  gens  de  guerre  qae  bon  leur  femblera  dans  les 
forts  qui  feront  conftriuts  efdites  ifles ,  &  auffi 
(ur  ks  vmflfeaux  qu*ils  y  enverr^nt ;  fe  r^fervant 
Q^anmoins  fa  majefte  de  pcnirvxnr  die  goirverneur- 
g^h^ral  fur  toufes  leftfites  ifles  ^  lequel  gouver- 
ueuf  ne  pourra  s'entre-mettre  du  conunerce ,  ni 
4ek  difbibution  des-terres  des  ifles. 

A  a  T,     X. 

Que ,  pendant  yingt  .ann?4es ,  nul  des  fujets  de 
fa  majefle  ,  autre  que  lefdits  afTocies^  ne  poiura 
idler  trafiquer  ^fdites  ifles ,  ports ,  havres  &  ri- 
vieres d'icelles  ^  que  du  confentement  par  ecrit 
deTdiits  affocies ,  &  fxir  les  conges  qui  leiu-  feront 
accord^s  fur  ledit  confentement ;.  le  tout  i  peine 
de  confifcation  des  vaifleaux  &  marchandifes  de 
ceux  qui  iroi^amtfement  ^  applicable  au  profit 
de  ladite  compagnie.  Le  grand-maitre  delanavi-* 
gatioaS^  commerce,  &  fes  fucceffeurs en  ladite 
charge  ^nedonneront  aucua  cong^  poiur  aller 
auxdites  ifles ,  finon  k  ladite  compagnie ,  taquelle 
s'inflitu^ra  dor^navant^  la  compagwc^  des  iflet 
deTAm^rique, 

Art,     XI, 
Ct  pour  convier  lefdits  fujets  de  fa  majefl^  k 
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unefi  glorieufe  entreprife,  &  fi  utile  pourrEtat , 
iadite  majeftc  accordera  qiie  les^ffcendants  des 
Francois ,  habitues  efdites  ifles  ^&c  les  fauvages 
qui  feront  convertis.  a  la  foi,  &  en  feront  pro- 
fc&m ,  feront  cenfes  &  r^put^s  naturels  Fran- 
^^capablesde  toutes  charges ,  honneurs ,  fuc« 
ceffions  ,  donations ,  ainfi  que  les  originaires  & 
regmcotesy  fan&Stre  tenus  de  prendre  lettres  de 
d^laratioa  on  natiuralite ,  &c.  &c. » 

^  pf  ogres  de  la  coloaie  de  Saint-Chriflophe^' 
les  etablifiefiients  des4Aes  de  la  Guadeloupe  &;  de 
b  Martinique  9  £[>rm^  fucce£ivement  par  des 
^grations  dt  Saint-Chriftophe »  promettoient 
de  grands  avantages.  La  compagnie  crut  devoir 
fe  les  afiurer  ^  en  demandant  la  confirmation  de 
fes  conceffions  &  privileges  par  un  titre  authem- 
tique«  Elle  obtint,  ^cet  effet,  un  Hk  de  mars 
1641^(^11,  entrc  autres  graces  &  privileges,  nc 
£t  counr  les  vingt  ann^  du  privil^^  exduiif*, 
que  du  joxur  de  T^dit;  permit  a  la  compagnie  de 
conc^der  des  terres ,  m£me  en  fief,  avecmoyen?* 
ne ,  haute&  baffe  juftice ,  &  de  fe  retirer  vers  fa 
majeft^  pour  avoir  litres  &  lettres  de  baronnies  , 
€omt&  &c  marquiikts ,  fi  la  compagme  lejugeoit 
i  propos.  ' 
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MpJT  du  roi  jcnfaycur  it  la  ^mpapiU  dcs  iJUs  dl^ 

Mars  1^4:1^ 

M  Louis  ,  par  la  grace  de  Dieu ,  roi  de  France  S; 
de  Navarre,  k  teiisprefents  &  k  venir  (alut.  Quet- 
^ues-nns  de  nos  fiijets,  experiment's  auxnavi^ 
(Rations  eloign^ ,  &  port^  d^ln  louable  defir 
de  former  des  colonies  deFran9oisdansles4ndes. 
occidentales  ,  ayant   reconnu  qu^en  plufieiirs 
ifles  hs  cotes  de  I'Amerique^  on  pouyoit  etablir 
im  commerce  iufSfant  k  l*intention  de  quelques 
peupkdes ,  auroient ,  d^  l^ann^e  1 6 16 ,  ptis  com- 
mii&on  de  notre  tr^s-cber  &  bi^n-am'  conlin  le 
cardinal  due  M  Richetieu^  gmnd-maitre  9  chef 
^  fur-mtendant  de  la  navigation  &  commerce  de 
France,  pour  peupler  &  habiter  ,fous  notre  aur 
torit6  ,  Me  de  Sa&nt-Chriftophe ,  &  autres  dp- 
convoifines  i  k  quoi  ayant  travaill^ ,  avec  imme* 
diocre  fucc^  en  ladite  ifle  de  Saint-Chriflophe  ^ 
^  caufe  des  pertes  &  grandes  depenfes  c]p'ils 
avoient  faites ,  ne  pouvant  continuer  kur  deCein 
livec  efp^rance  d'un  notable  progr^ ,  s^ils  h^6r 
toieiit  fecoimis^  fe  feroient  retires  par-devers 
notre  cou£n ,  qui  auroit  accorde  de  aouyeaux 
privil^es,  &  plus  gran4es  coaceffioi^.  k  la  {ojx 
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6k6foTm6e  poiir  cette  entreprife,  foiis  le  noni 
4e  U  fociet^  des  iiles  de  PAm^rique ,  que  nous, 
eiurions  agreees  &  confirmees  par  notre  ^3t  du 
8  mars  1635  ,  aux  charges  &  conditions  portees 
par  les  articles  defdites  conceffiom ;  depuis.  lefr 
quelles ,  par  les  travaux ,  d^enfes  &  bonne  con- 
4iute  de  ladite  eonipagnie  y  la  coloqie  des  Frangois 
s'eft  teUement  accrue ,  qu^iu-lieu  de  Kfle  de  Saintt 
Chriftophe ,  feule  habitue  par  un  petit  nombre 
d'hommes  <^  il  y  en  a  maintenai^t  trois  pu  quatre 
peiiplees^non-ieulement  dequatremiUeperfonne^ 
que  ladite  compagnie  ^toit  oblig^  d^  ^e  pafler 
€11  vingt  ann^es  y  mais  de  plus  de  fept  mille  han 
bitants ;  ayec  bon  nombre  de  reUgieux^e  divert 
prdres,  &  des  forts  conftruits  Sc  munitionn^^ 
pour  la  defenfe  du  pays  &  fftret^  du  ^commerce  ; 
en  font  qu'il  y  a  lieu  tfefp^rer  que  ladite  con^pa-* 
gnie  y  continuant  fes  foins  ^  nous  procurera  le 
fruit  que  nous  en  avohs  defird,  en  la  converfion 
des'  peuples  barbares  k  la  religion  ehretieime } 
outre  les  avantages  que  notrje  royaume  peut  ti- 
rer  de  ces  colonies,  avec  ^e  lemps  &  les  occafions : 
&  pour  x«conn<^re  les  fervices  agr^ables  que  les 
afibci^  en  ladiie  compagnie  nous  ont  9  en  ce ,  ren^ 
Ais,  les  recompenfer  des  d^penfes  qu'ils  ont 
iaites  y  ks  encourager  k  l^veqir  ^  ^  exater  ^utr^s 
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de  nos  fujets  a  pareille  entreprife ;  S^AvoiR  fei- 
{ons ,  qu'ayant  fait  examiaer  en  notre  confeil  ^ 
oil  ^oient  plufieurs  princes ,  ofEciers  de  notre 
coiironne ,  &  principaux  de  notre  confeil ,  les 
contrats du  i  x  f^vrier  163  5 ,  &  19  Janvier  164X9 
faits  par  notre  tr^s-cher  &  bien-ame  coufin  le 
cardinal  due  de  Richelieu ^  grand-maitre,  chef 
&  fur-intendant  general  de  la  navigation  &r  du 
commerce  de  France ,  avec  le  fieur  Berruyer , 
pour  les  aflbci^s  en  la  compagnie  des  ifles  de  TA* 
merique  y  nous  avons  ratiii^ ,  confirm<^  8c  valid^  ^ 
&  par  ces  prefentes  ratifions ,  confirmons  .& 
vaUdons  lefdits  contrats ;  voulons  &  nous  plait 
qu'ils  forwent  leur  plein  &c  entier  efFet ,  &  que  les 
aiTod^  k  ladite  compagnie  9  leurs  hoirs ,  fuccd* 
feurs  &  aysMits^caufe ,  jouiflent  du  contenu  en 
iceux;  &  ,  conformement  auxdits  contrats , 
avons  ordonn^  6c  ordonnons  que  les  aflbci^  de 
ladite  compagnie  continueront  de  travailler  k 
r^tabHflem^nt  des  colonies ,  es  ifles  de  TAm^* 
rique  fitu^es  depuis  U  4ixieme  jufqu'au  tren-* 
tieme  degr6  inclufivement ,  au-de;^  de  la  ligM 
^quinoxiale ,  qui  ne  font  occupies  par  aucuns 
princes  Chretiens ,  ou  qui  font  tenues  par  les  en* 
nemis  de  cet  Etat ,  ou  qui  fe  trouveront  poff^dees 
par  autres  nos  fujets ,  fans  conceflion  par  nous 
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tpprouv^e  &  ratifiee;  &  in6me  dans  les  ifles  oc* 
cupees  par  nos  alli^ ,  au  cas  qifik  le  piiiflent 
£dre  de  leur  confentement ;  &  ady enant  que  la«* 
dite  compagnie  veuille  entreprendre  fur  les  ifles 
^aixt  en  Pob^ance  de  nos  ennemis  y  nous  pro- 
mettons  Paffiftance  de  vaifleaux  &  foldats,  ar« 
mes,  munitions,  felon  les  occurrences ,  ScTetat 
denes  aflaires. 

Et  d'autant  que  le  principal  objet  defdites  co- 
lomes  doit  Stre  la  gloire  de  Dieu ,  lefdits  aflbd^s 
ne  fouffriront ,  dans  les  ifles  ^  Stre  fait  exercice ' 
d'autre  religion  que  de  la  catholique,  apoflo- 
lique  &  ron^aine ,  &  feront  tout  leur  pofllble 
pour  en  obliger  les  gouvemeurs  &  ofliciers  def- 
dites ifles  a  y  tenir  la  main ;  & ,  pour  travailler 
inceflamment  ^  la  converfion  des  Sauvatges  y  tant 
des  ifles  qu^ls  auront  occupies,  que  des  autres 
voifines  tenues  par  les  anciens  peuples  de  PAm^- 
tique ,  lefdits  aflbci&  auront  y  en  chacune  des 
colonies,  im  nombre  fuffifant  d*ecclefiafliques 
pour  I'adminiftration  de  la  parole  de  Dieu ,  & 
celebration  du  fervice  divin;  feront  conftruire 
des  lieux  propres  4  cet  efFet ;  fourniront  des  or- 
nements ,  livres ,  &  autres  chofes  n^ceflaires. 

Nous  avons  ^ccord^  &  accordons ,  4  perp^« 
tait6,  atix  aflbci^s  de  ladite  compagme^  leurs 
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fioirs ,  fucceffeurs  &  ayants  caufe ,  la  propri^t* 
defdites  ifles  fituees  depius  le  dixieme  jufqu'au 
trentieme  degre  indiifivement,  aii-deg^  de-la 
iigne  ^quinoxiale  es  cotes  de  I'Ameriqiie  ^  en 
toute  juftice  &  feigneurie  j  les  tefres  ^  forts ,  ri- 
viei^es,  ports,  havres,  fleuves,  ^tangs,  &  mS-* 
mement  les  mines  &  minieres ,  pour  joiur  def- 
^tes  mines  9  conformement  aux  ordonnances; 
de  toiues  lefqiielles  choies  fiifdites  nous  no\is 
relervons  feulement  le  reffort ,  la  foi  &  hom<* 
mage  y  qui  nous  fera  fait ,  &  k  nos  fucceffeurs  rois 
ae  France ,  par  Tun  d#fdits  aflbcies,  au  nom  de 
tous  9  k  chaque  mutation  de  roi  j  &  la  pro  vifion 
des  officiets  de  luftice  fouveraine,  qui  nousfe-^ 
ront  nomm^s  &  prefentds  par  lefdits  affdoi^^ 
lorfqu'il  fera  be^^in  d'y  en  etablin 

Pourront  lefdits  afToci^  faire  fortifier  des 
places ,  &  coiiitruirc  cies  forts  aux  lieux  qii'ils 
jugeront  les  plus  commodes  pour  la  conferva^* 
tion  des  colonies ,  &  furet^  du  commerce. 

Leiir  avons  permis  d^  faire  fondre  canons  & 
boulets,  forger  toutes  fortes  d'armes  odPeniives 
&  d^fenfives ,  faire  poudre  k  canon ,  &  toutes 
autres  munitions. 

.  Mettront  lefdits  aflbci^s  tels  capitaines  &  gens 
die  g^ierre  que  boi>  leur  femblera  dans  lefdites 
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ifles,&  fur  les  vaiffeaux  qu'ils  y  enverront ;  nous 
rtfervant  n^anmoins  de  pourVoir  d'un  gouver* 
neur^eneral  fur  toUtes  lefdite^  ides  >  lequel  ne 
pdurra  ^  en  fafon  quelcoiique  ^  s*entre-mettre  du 
commerce  ^  diflribution  des  terres  y  ni  deTexer* 
dee  de  la  juftice ;  ^e  qui  fera  expreff^^ment  port< 
par  fa  commlffioni  ^ 

Lefdits  aflbcies  difpoferoitt  defdites  chofes  i 
euz  accord^es^  de  telle  fii90nqu*ils  aviferont 
pour  le  mieux;  diihibueront  les  terres  entre 
eux,  &  k  ceux  qui  s^habitueront  {\\r  les  lieux^ 
avec  r^erve  de  tels  droits  &  devoirs ,  &  i  telles 
charges  &  conditions  qu'ils  jugeront  plus  k  pro* 
pos  9  &  mSme  en  fief ^  avec  haute ,  moyenne  & 
bafle  juftice  ^  &  en  cas  qu*ils  defirent  avoir  titres 
de  baronnies ,  comt^  &  marquifats  ^  fe  retire^ 
root  par-devers  notis  pour  leur  6lre  poiu^u  de 
lettres  n^effaires  (i)^ 

Pendant  vingt  ann^es  ^  k  commencer  de  la  date 
4^  prefentes ,  aucim  de  nos  fujets  ne  pourra 
aller  trafiquer  auxdites  ifles,  parts  ^  havres  & 
rivieres  d*icelles ,  que  du  confentement  par  ^crit 
defdits  aflbcies,  &  fur  les  conges  qui  leur  feront 

(0  Telle  eft  Torigine  du  dtre  de  marquUkt ,  fous  le* 
fud  font  comtues  quelques  habitations  aux  iflcs  du  Vent, 
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accordes  fiir  ledit  conientement ;  le  tout  k  pAtvi 
de  confifcation  des  vaifieaux  &  des  marchan* 
difes  de  ceux  qui  iront  fans  ledit  confentement  ^ 
applicable  au  profit  de  ladite  cooipagnie ;  & , 
pour  cet  eflfet ,  ne  pourront  6tre  delivr^s  aacons 
congas  pour  aller  auxdites  ifles ,  par  notre  tres* 
cher  &C  bien-am6  coufin  le  cardinal  due  de  Ri« 
chelieu »  graiid-maitre ,  &  fur-intendant  g^ral 
de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  y  & 
fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  ^  que  fur  le  con- 
fentement defdits  afToci^s  i  &  ,  apr^s  leidites 
vingt  ann^es  expirees ,  poiuront  tous  nos  fujets 
aller  traiiquer  librement  aincdites  ides ,  comme 
hs  autres  pays  de  notre  ob^iflance. 

Et  d'autant  qu'aucuns  de  nos  fujets  pourroient 
£ure  difficulti^  de  transferrer  leur  demeure  ^dites 
ifles ,  craignant  que  leurs  en&nts  perdiflent  leur 
droit  de  natundite  en  ce  roy aume ,  ilous  v oulons 
&  ordonnons  que  les  defcendants  des  Francois 
habitues  ^fdites  ifles  j  &  mSme  les^fauvages  qui 
feront  convertis  k  la  foi  chr^tienne ,  &en  feront 
profefllon,  feront  cenf^s  &  reputes  natiu^ls 
Fran9ois ,  capables  de  toutes  charges ,  honneurs, 
fucceflions  &  donations  ,  ainfi  que  les  origi- 
naires  &  regnicoles ,  fans  6tre  tenus  de  prendre 
lettres  de  declaration  ou  naturalit^ ,  &c«  &c,  >r 

La 


La  compagnie  nomma  &  potirvut  des  offiderk 
*tivil5  &  miHtaires  9  des  capitaines-g^neraux  dc 
des  Keutenans-g^h^rauxv  en  thaque  colonie^ 
pouT  h  cammandement  des  annes  \,&c\a  dd^enfe 
de  ces  pays;  des  juges  civils  &  criminels  de pf e^ 
miere  inftance ;  un  intendant-g^n^ralpour  fes  re«^ 
yehus ;  ^  f<^n^haiUc  f6\xt  la  police  ^  fSiteti 
im^eure.  De  fon  c6t^,  le  roi  ^ts^lit  Un  lieUte*» 
nant-^g^iliSral  fur  toutes  les  iiles ,  ic  line  ju(Uc<8 
fouverairte -en  chaciine  d*icelies(i); 

La  compagnie  regarda  conkme  iin  ebcdxirips^ 
inent ,  \b  piitage  &^  paftie  d6  fes  revenus  aved 
ies  printipiusit  de  fes  dffidei^ ;  elle  ne  fit  qu'exciv 
ker  Tainbitidn  du  plus  |faikl  tioihbre^  6t  leut. 
donher  aflei  de  credit  poUr  la  ntettre  dans  la  n^ 
£effit6  de  leur  Visndre  (a  propri^t^}  ilsavoienl 
in^conhu  f6n  autorit^  ^  elle  n^^oit  pas  en  6tAt  dt) 
les  reduirei 

La  Guadeloupe  &  fes  Aipih&iAiei^  h  De&i 
hide  9  ^tariie  Galande  &  le^  SaiiWes  fiirent  ven4> 

(1)  On  nipportera  plus  bas  les  tin-es  cTc  ce^  diffih'etis 
it2l)lifleinens ,  dVpris  rhiftoire  ginirlle  des  Antilles  ^ 
parted.  I)utertfe«  iohii  pftMer,  iditlondt  i&6f ,  btiil 
en  donn€  la  teheiir ,  plus  utile  ^  c<^Ia  qtid  toits  ceuK 
qw  n'ont  iciii  cpie  dd  mimotre  {iir  not  cotenids* 
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4ue$  au  beau*fi:ere  dugouverneur  le  4  feptembre 
-1649 ,  poiir  une  fomine  de  60000  bvres ,  &c  une 
rentede 600 Uvres de fucre  fin^  qiii  fut  le  meme 
four  rachetee  pour  une  ibmme  de  1 500  livres 
jen  argent » k  raifon  de  <x  livres  10  fbU  le  cent 
^^fadt  de  Aicre* 

Le  gouverneur^  de  la  Martinique  acheta  cette 
ifle  9  &  les  d^pendances  de  Ton  gov vernement , 
la  Grenade  9  les  Grenadins  &  Sainte-Lucie ,  la 
fomme  de  60000  livres ,  par  ade  du  27  feptem- 
!bre  1650. 

Le  gouverfieur.de  Saint^Chn^jphe:,  cheva- 
lier de  Malte^  acj^et^  >  fous  knomde  ioa  Ordre, 
imt  fonune  de  iloooo  livres ,  cette  i'ile  &  des 
^r^ndons  ]^  cell^ $  -de  Saint-Mania  dc  de  Saiot* 
jBettlieleitiy:,  pjEor  ade  du  14  mai  165  u  La  terse 
^ule  d'lme  fuo^erie  c^  d'^ne  iod^gc^terie  coiit^- 
roit  aujourd*hui  plus  que  toutes  ces  ifles  a'ott 
^^  Veiidues  aiOF6« 

Le  changenent  de  propri^taires  n^an^  cauia 
point  dans  le  gouvernement.  Le  roi  n*en  eut  tou- 
jours  que  la  fouveraineti :  il  nomma  les  pro- 
priitairesies  goiivemeurs-gteeraux,  en  cliacime 
:des  ifles  par  eux  aqquifes.  Leurs  proviiions  ne 
4eiu:  donnerent  pa^  d'autres  pouvoirs  ^  que  celles 
^es  lieutetumtss^^generauxdift  tibws  dfc  Ja  coaipa* 
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gtie.  ( I )  Uadmmi Aration  ^  la  nomination  aax of& 
ces  ci  vils  &  militaires ,  le  produit  des  impofitiosif^ 
continuerent  d'appartenir  aux  proprietaii^  eil 
cette  derniere  qualite  ;  la  juftice  y  etoit  rendue 
fous  leiir  autorit^  p  en  premiefe  inftance ;  & ,  par 
appel ,  devant  les  confeils  ^tablis  par  une  deda« 
ration  du  roi,  du  premier  aout  1645  ^  commimt 
i  toutes  les  ides.         .    >    • 

he  partage  de  la  ieigneiirie  des  liles ,  jufque^-U^ 
dans  Une  feiile  main ,  lepmtagexle  chacune  d'elles 
entre  les  heritiers  des  acquereurs ,  les  differeuds 
des  co-proprietaires  ehtre  ewx;  &  avec  leurs 
yailamc; ,  £t  Tabandoii  k  I'etranger  du  com? 
merce  des  iiles ,  tendoient  (enfiblement  k  i^ 
rendre  inVitUes  *  k  la  fxbnce  \  le  mimftere  fit 
deterimp^  k  les  replacer  eotr^  ks  mains  dftaxf 
compagnie  capable  de  les  :€txplpiter.  Uh  arret  dd 
confeil  d'etat^  du  17  avril  1664,  ordonna  au3C 
proprietaire^  de  reprefenter  leurs  titres  de  leur 
acquifition^  &:  I'^tat  des  droits  lev^s  par' eiix> 
pour  y  ^tre  pourvu  ainii  qu'il  appartiendra«  . 
.  On  vehoit,  par  un  ^t.d^oftobre  1663,  de 
former  usxe  cbmpagnie  ^  ^us  te^  nom  de  compa-y 

'    (i)  Le  P.  l>atttrtre  rapp6rte  la  teneur  d*une  decei 
cofKmiffiosm  en  x6 j8 » au  t^nie  .d^a  oxL 

•  .      .  :  :•         >o    .. ,       Bij  . 


^vie  6e  la  France  ^quinoxiale^  poiir  I'etabliA^^ 
ment  de  Cayenne ,  &  de  la  partie  Franf oife  de 
k  Gayanne  ^  entre  la  riviere  des  Amazones  & 
celle  d'Orenoc ;  cette  compagnie  panit  propre 
k  ^re  utilement  charge  en  ni6me  terns  des  &a^ 
tres  colonies  ^  iaiif  k  augmenter  le  nombre  des 
aflbcies.  Un  Mt  de  m^ti  1664  confomma  cepro-^ 
jet  9  &  r^unit  toutes .  ces  pofleffions  en  faveiuf 
d'une  ccHnpagme  des  Indes  occidentales  ^  k  la« 
quelk  tout  Franfots  on  Stranger  fiit  d^clar^  pou« 
voir  prendre  inters* 

'  L'artide  XX  de  cet  ^dit  donnoit  k  la  compagnie 
la  propri^t^ ,  la  feigneiirie  &  la  juftice  des  terres 
qu'elle  habiteroit  peiidant^piarante  ann^ ,  ainfi 
qiie  A^  iiles de  TAm^riqne,  vendues^  plnfieurs 
partkufiers  par  la  compagnie  de  164x5  en  rem-^ 
bouri^t  les  propri^aires  du  prixde  lettrs  acquis 
fitions  &axtgm^tatiotts.  L'artideXXI  ne  r^fefve 
au  roi  que  la  fbi  Ik  hommage-lige  k  cfaaque  imita« 
tioa  de  roi ,  avec  ime  couronne  d'or  du  poids 
de  trente  marcs* 

'  L^article  XXIII  mitorife  la  compagnie  ,'en  qtia- 
lit^de  feigneurs  ^i  )oiiir  des  droits  qm^4evoient 
par  les-  ieigneurs  proprietairess 

L'article  XXIV,  k  vendreou  in^^delf  leS  ttrres 
k  ids  cens ,  rentes  9c  droits  ieigneiuiaux  qif  eUe  . 
jugeroit  a  {vopos.  Uartide  XXVI ,  k  mettre  le 
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fays  enitat  de  d^fenfe.  L'article  XXVII  y  k  nom- 
aaer  &  prcfenter  des  gouverneurs ,  &  \es  rempk-r 
cer  par  d'aitres ,  aiiquels  le  roi  feroit  donner  fes 
MTOvifions  ,  fans  aucune  difficult^.  Uarticle 
XX Vm ,  k  armer  par  mer,  L'article  XXXIII , 
i  <hablir  tous  )uges  &  ofSciers  pour  connottre 
de  toutes  afEures  de  jxiftice ,  police,  commerc^^ 
&  navigation ,  tant  civUes  que  criminelles ;  a  d^- 
pofer  &  deilittier  ces  juges ,  &c  k  Rommer &  pr^* 
ienter  k  iz  majeftd  les  officiers  ndceil^res  pour 
eompofer  les  confeiU  foaveraihs ,  <piHl  convtien-^ 
droit  d'etablir^ 

fDfT  du  rol,  pour  ritabUffcmcHi,  dc  la  coayfagnU. 
4cs  Indts  occuUmalcs^ 

Mai  l6S^ 

,  «(:Loui69  pw  la'  grace  de  Dieu,  roi-  de  France  ^ 
de  Navarre  ^i  touspr^fens.&  k  venir,  falut.  La* 
pais  dont  jouit  prdentemem  cet  Etat ,  nous  ayant 
donne  lieu  de  nous  appUquer  ati  retabfiflement  du 
commerce ,  nous  avons  reconnu  que  celui  desb 
€oloniesL&  de  ta  navigation  font  les  ieuls  &  V(^ 
ntables  moyeos  de  le  mettre  dans  I^at  oii  il  eft* 
chezr  les  dangers;  pour  k  quoi  parvemr ,  &  ex<^ 
Oter  nos  fujets  k  former  de  puiflantes  compa-^ 
goifis.  ^  oou^Ieur  ^xow  ptomis  de  &  grands  aYIa^^ 
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tages ,  qu'il  y  a  lieii  d'efp^rer  que  tons  ceux  qui 
prendront  quelque  part  k  la  gloire  de  I'Etat ,  &C 
qui  voudront  acquerir  du  bien  par  les  voies  ho- 
norables  &  l^guimes ,  y^  entreront  tres-voloiH 
tiers :  ce  que  nous  avons  deja  reconnu  avec  beau- 
coup  de  jole ,  par  la  compagnie  qui  s'eft  formee 
depuis  quelques  mois ,  poiur  la  terre  ferme  de  PA-  * 
xn^rique  ,  autrement  appell<ie  France  equino- 
xiale ;  mais  comme  il  ne  fufEt  pas  i  ces  compa* 
^nies  de  fe  mettre  en  pofleffiondes  terres  que 
nous  leur  concedons ,  &  les  faire  defricher  &  cul- 
tiver  par  les  gens  qu'elles  y  envoient  avec  grands 
frais  J  fi  elles  ne  fe  mettent  en  etat  d'y  ^tablir  le 
commerce ',  par  le  moyen  duquel  les  JFrah^ois 
qui  s'habitueront  audit  payi,  communiqiil^nt 
avec  les  naturels  habitans ,  to  leur  donnant  en 
-^change  des  denrees  qui  croiffent  dans  Itur  pays, 
les  chofes  dont  ils  ont  befoin ;  il  eft  auffi  abfo<*> 
lament  n^ceffaire ,  pour  faire  ce  commerce ,  d*^* 
quippernombre  devaiffeaux,  pour  porter  jour-» 
oelleqjent  les  marchandifes  qui  fe  debitent  avidit 
pays ,  &  rapporter  en  France  celles  qui  s*en  re- 
tirent ;  ce  qui  n'a  point  ^e  fait  jufqu*4  prefent 
pat  les  compagnies  ci-devant  formies.  Ay  ant  re- 
eoomi  que  le  pays  de  Canada  a  6t6  abandomi^ 
par  les  int^reffes  en  la  compagnie  qui  s*ctoit  fbf*- 
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m&e  en  i6%%^hMte  d'y  envoy er  annuellement 
quelque  Uger  fecours;  &  que,  dans  les  ifles  d^ 
PAm^que  y  oh  la  fertility  des  terres  y  a  attire 
un  grand  .hombre  de  Francois  ,  ceux  de  la  com* 
pagnie ,  k  laquelle  noiis  les  avions  conc^dees  en 
Tann^e  1 641 ,  au  lieu  de  s'appliquer  k  Taggran-^ 
diflement  de  ces  colonies,  &  d*etablir,  dans 
cette  grande  ^tendiie  de  pays ,  un  commerce  qui 
leur  devoit  Stre  tr^-avantagevuc ,  ie  £ont  con-, 
tent^  de  vendre  lefdites  ifles  k  divers  particu- 
liers,  leiquels ,  s'^tant.  feulement  appliques  ,^ 
cultiver  les  terres,  n*ont  fubM^,  depuis  ce 
tems-li ,  que  par  le  fecours  des  etrangers ;  eiv> 
forte  que  jufqu*^  pr^ient ,  ils  ont  feuls  profite 
du  courage  des  Francois ,  qui  ont  les  premierls  di* 
convert  &c  habite  lefdites  ifles ,  &  du  travail  de 
plufieurs  milUers  de  perfonnes  qui  ont  cuhivi 
lefdites  terres :  c'eft  pour  ces  confid^rations  que 
nous  avons  repris  des  intdreflT^^  en  ladite  com- 
pagnie  de  Canada ,  la  conceffion  qui  leur  avoit 
^te  accordee  dudit  pays,  par  le  feu  roi  notre 
tr^-honor^  feigneur  &  pere  de  gtorieufe  m6- 
moire ,  laquelle  ils  nous  ont  volontiew  cidee , 
par  ade  de  leur  aflemblee  du  14  f^vrier  1663 ; 
&  que  nous  avom  r^folus  de  retirer  toutes  les 
ifles  de  PAmerique ,  qui  ont  ^t^  vendues  atixdkft 
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particuHers  par  ladite  compagnie ,  eo  renoJboufK 
iant  les  propri^^res  d'icelks  <lu  prix  de  leuwi  ac-. 
quifidcms,  &  des  ameliorations  qu'ils  aiiront 
Elites.  Mais  comme  notre  intention  a  ete ,  en  re^i 
tirant  lefdites  ifles,  de  les  retn<ettre  ei\tre  les 
mains  d'une  compngoie  qui  p&t  les  pojQR^er 
toutes ,  achever  de  \es  peupler ,  6c  y  faire  k  com- 
ineroe  que  les  etrai^ers  y  font  pr^entemient , 
nous  avons  eilim^  en  meme  t^ns  qu'il  ^it  de 
notre  gloire ,  &  de  k  grandeur  &  avantage  de 
f  Etat ,  de  former  une  piuflante  compagnie  pour 
^re  toutte  coauneroe  des  Indes  OGcidentales, 
ii  laqueHe  nous  voulons  conc^der  toute^  kiditesc 
ifles ,  celle  de  Cayenne  ^  &  toute  la  terre  ferme 
de  HAm6ique ,  depu^  la  riviere  des  Amazones 
]ufqu'a  ceUe  d'Qrenoc,  le  Canada,  TAcadie^ 
ifle  de  terre  ferme  9  &  autses  ifles  &  terre  ferme  D^ 
depuisle  n6rd  dudit  pays  de  Canada  9  juiqu*i^  la 
Virginxje,  &Tloride;  enfemble  toute  k  c6te  de 
VAfiique ,  depuis  le  cap  Verd  jufi2[ufaxi  cap  de 
BonnerEfperance ,  foit  que  lefdits  pays  nou£  ap- 
partiennent  pour,  avoir  ^^  ci-devant  habites  pan 
|e$  Francois ,  foit  que  ladiie  compag^e  s\y  eta^ 
l;>lifle  en  cHafiant ,  qu  ^lunettant  fes  fauvages  ou 
parrels  du  pays ,  ou  les  autres  nations  de  IJEun 
jope  qyi  njB  fyv}$,  daij?  ootre  alliance,  afin  quft 
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ladite  coatpa^ne  j  ayant  ^abli  de  puiffiuites  co* 
lomes  dans  lefdits  pays ,  eUe  les  piii^e  r^gtp  & 
gouyemer  par  iin  mSme  efprit ,  &  y  ^abfir  un 
commerce  confid^rable  ^  taut  avec  les  Francois 
qui  y  font  d^a  habitu^ ,  &  ceux  qui  s^  habi- 
tueront  ci-apjis , .  qu^avec  les  fcidiens  &  autees 
Barrels  habitans  deidits  pays ,  dont  elle  pourra 
tirer  de  grands  avantages :  pour-  cet  effet ,  nous 
avons  )ug^  k  propos  de  nous  fervir  de  ladite 
eompagnie  de  terre  ferme  de  Mm^rique ,  taquelle 
comps^e  etant  d^ja  compof^  de  beaucoup^ 
4Hnterefi(^s  j  &  miuiie  de  nombre  de  vaiffeaux  , 
peut  aif<^ent  ie  mettre  en  ^at  de  former  celte 
des.  lades  occidentales;  &,  ie  fortifiant  de  tous 
ceux  de  nos  fujetaqui  voudront  y  entrer^  foiite-. 
mr  cette  grande  &  louable  entreprife.  A  ess 
CAUSES,  &  autres  bonnes  co«ifiderations  k  ce 
sous  inouvant ,  favoir  faifons ,  qu'apr^  avoir 
iak  mettre  cette  afTaire  ea  deliberation  en  notre 
cooieil^  ok^oit  la  reinelioire  tr^sJionor^e  dame. 
&  mere ,  notre  tr^s^her  frere  le  dW  d'Orleans , 
plufieurs  princes  &  autres  grands  de  notre  con-n 
ieil,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiCance 
&  autont^  royale ,  nous  avons ,  par  le  prefen^ 
^t,  etabli  &  etab^flbns  une  eompagnie  des 
lltjcs  oqcideiitales^  qui  fera  compof^e  des  i^t^^ 
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reffis  en  la  terre  fenne  de  PAmerique ,  &  de  tous 
nos  fujets  qui  voudront  y  entrer ,  pour  fiure  tout 
le  commerce  qui  fe  peut  fiure  en  I'itendue  defdits 
pays  de  la  terre  ferme  de  TAm^rique ,  depms  la. 
riviere  des  Amazones  jufqu'i  celle  d*Orenoc ,  8c 
iiles  appellees  Antilles  ^  pofledees  par  les  Fran* 
9ois ;  &  dans  le  Canada  j  1' Acadie ,  ides  de  Terre* 
Neuve^  &  suitres  ifles  &  terre  ferme  depuis  lenord 
dudit  pays  de  Canada ,  jufqu'^  la  Virginie  &c  Flo< 
ride ;  enfemble  la  c6te  de  ?A6ique  9  depuis  le 
cap  Verd  jufqu'au  cap  de  Bonne-Efperance ,  tant 
&  fi  a vant  qu'elle  poiura  s'^endre  dans  les  terres  ^ 
ibit  quelefdits  pays  nous  appartiennent  poiur 
^e  ou  avoir  6t6  ci-devant  habitus  par  les  Fran-» 
^is ,  foit  que  ladite  compagnie  s'y  dtablifle ,  eii' 
chaiTant  ou  foumettant  les  fauvages  ou  natureb 
habitans  defdits  pays  ^  ou  les  autres  nations  de 
TEurope  qui  ne  font  dans  notre  alliance ;  lefipiels 
pays  nous  avons  concede  &  conc^dons  i  ladite 
conlpagnie ,  en  toute  fligneurie  9  propriit^  & 
juiHce ;  8c ,  Bjprhs  avoir  exanune  les  articles  & 
conditions  qui  nous  ont  6t6  pr^ientes  par  les  in-* 
t^refli^s  en  ladite  comps^nie ,  nous  les  avons 
a^^^  &  accordes  9  agreons  &  accordons ,  ainfi 
qu'elles  font  kafivhs  ci-apr^,  • 
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Article   premier. 

Coiteie  nous  r^gardbns  y  dans  retabliflemlnt 
des  colonies,  principalem^nt  la  gloire  de  Dieu  ^ 
m  procurant  le  falut  des  Indiens  &  Sauvages  aux*^ 
que|s  nous  defirpns  faire  conmntre  la  vraie  re«> 
ligion  ^  ladite  compagnie ,  pn^fenf ement  etablie 
(bus  le  nom  de  compagnie  des  Indes  ocdden^ 
tales,  fera  obligee  de  ^e  pafler,  auk  pays  ci*- 
deflus  conc^^s ,  le  nombre  d'eccl^fiaftiques  nd-* , 
cefiaire  pour  y  precher  le  faint  Evangile ,  &  inP 
truire  ces  peuples  en  la  cr6ance  de  la  religion  ca^ 
tholique  ^  apoftoUque  &  romaine ;  comme  aufli 
de  bdtir  des  ^glifes,  d*y  ^tablif  des  cur^s  & 
frkres  ^  dont  elle  aura  la  no^nation ,  pour 
fidre  le  fervice  divin  aux  jours  &  hcitres  ordi* 
n^es,  Scadminiftrer  te  facremens  aux  habi- 
tans;  lefquels  eglifes,  cures  &  prStrei,  ladite 
compagnie  fera  tenue  d'entretenir  d^cenunent  ^ 
&  avec  homieur ,  en  attendant  qu'elle  Ics  puifle 
fender  raifonnablement  ^  ians  to«tefois  qiw  la- 
dite compare  puiffe  chaiger  aucun  des  eccl^ 
fidliques  qui  font  k  prefent  ^ablis  dans  lefdits 
pays ,  fiu-  leftjuels  die  aura  n^anmoins  ie  mfime 
pouvoir  &  autorit^  que  ies  prec^dens  gouver* 
netffs  &  propri^taires  defdites  ifles. 


La  compagnie  fera  ieule ,  ^  Pexchxfion  de  tous 
ttosautres  fu^etsqui  n'entreront  en  keUe^  tout 
le  commerce  &  navigatioi^  dans  lefdits  pays  con* 
c^d^y  pendant  quarante  ann^es ;  &:  i  cet  e^et^ 
nous  £dfons  difenfes  ii  tous  nos  autres  fujets^ 
^li  ne  ieront  de  ladite  compagnie  j  d'y  n^ocier » 
^  peine  de  coniiication  de  leurs  vaifleaux  & 
marchandifes ,  applicable  au  profit  de  ladite 
compagnie;  k  la  r^ferve  de  la  pdche ,  qui  fera 
tibre  k  tous  aofdits  iujets^ 

Art.     X  V  l 

Et  pour  donner  moyen  k  ladite  compagni*^ 
ide  ibutenir  tes  grandes  d^penfes  qu'elle  fera 
obligee  de  £iire  pour  I'entretien  des  colonies » & 
du  grand  nombre  de  vaifleaux  qu'elle  enyoyera 
auxdits  pays  conc^d^s , .  nous  promettons  k  la-^ 
dite  con^agnie  de  lui  £ure  payer  pour  chacun 
voyage  de  fes  vaifleaux  qui  feront  kur  ^quipe-* 
ment  &  cargaifon  dans  les  ports  de  France ,  iront 
d^charger ,  &  rechargeront  dans  leidites  ides  && 
terre  ferme ,  oii  les  colonies  fran^oifes,  feront 
^tablies ,  &  feront  leiu-  retour  dans  les  ports  de 
FraAce^  30  livrei|K>ut  chacun  tooneau  df$  mar> 


thandifes  qu'ils  porteront  dans  lefdits  pays ,  8t 
40  livres  pour  chacun  tonne^i  de  celles  qu*ite 
en  rapporteront  &  d^chargef  ont  9  ainii  qu^il  e& 
dit  9  dans  les  ports  du  roy  aume ,  dont ,  a  quelque 
fonune  que  chaque  voyage  puUTe  monter ,  nou^ 
hi  ayons  £ut  &C  faifons  don ,  fans  que  pour  ce  il 
fcrit  befoin  d'autres  lettres  que  la  pr^fente  con* 
ceffion;  voulons  &  ordonnons  que  lefdites  ion?- 
mes  foient  payees  k  ladite  compagnie  par  le 
garde  de  notre  tr^for  royal ,  fur  les  certificats 
de  deux  des  dire^teurs,  &C  palTj^  dans  fes  comp- 
tes  (am  aucune  difEculti. 

Appartiendront  i  lacfite  compagnie,  en  tcnxt6 
frigncurie ,  propri^ti  6f  )uftice ,  toutes  les  terres 
qu'eUe  pourra  conquerir ,  &t  habiter ,  pendaitt 
lefdites  quarante  annees ,  en  I'^endue  defdits 
pays  ci-devant  exprim^  &  conc^d^s;  comme 
auffi  les  iiles  de  PAmerique,  appellees  Antilles , 
habitees  par  leis  Fran9ois ,  qiii  ont  ^te  vencfues 
k  plufieurs  partiailiers ,  par  la  compagnie  def* 
dites  ifles ,  formee  en  1642 ,  en  renibourfant  les 
feigneurs  propri^taires  d*icelles  ,  des  fonimes 
qirtls  ont  payees  pour  Tachat ,  conft)rm^ment 
i  leurs  coQtrats  d'acquifition ,  6c  des  am^liora-^ 
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tion$  &  4i;|;mentations  qu'ils  y  ont  &ites  ,  im^ 
yant  la  liquidation  qu'^n  feront  les  commifT^res 
par  nous  k  ce  deputes  ;  &  les  laiflant  jouir  de$ 
Iiabitatipns  quails  y  ont  etaUies  depuis  Tacqui*- 
^tion  defdites  ifles. 

Art.      XXL 

Tmis  lejTqiiels  pays ,  ifles  &  terres ,  places  & 
forts  qui  peuvent  y  avoir  6t^  conftrutfs  &  eta- 
blis  par  nps  (ujets ,  nous  avons  donn^ ,  o^roy^ 
^  cotiqiii  ^  donnons ,  odroyons  &  cpoci&dons 
k  ladite  compagnie ,  pour  en  jo^ir  k  perpetuite 
€n  toute  propri^^,  feigneiu-ie  &  jufHce;  ne 
nous  r^fervant  •  autre  drok,  nixlevoir,  qu&la 
IS^ule  fin  &:iiG|£mage4ig!e  ^que  ladite  coinpggpie 
j(era  tf^nu?  d^  xkons  rendre ,  &  a  nos  fucccfleur^ 
rois ,  k  cha^q^  nutation  de  roi » avep  vne  cou-> 
rpone  4'or  du  poi4s  4e  ^cnte  x^arcs. 

Art.     XX.II. 

Ne  ;fera  tein^ie  ladite  pon^pag^  jd'^ucun  rem^ 
bourfement ,  ni  dedonunagemeot  env  ers  les  com*^ 
pagnies  auxqueUes  nou$  ou  nos  predecefleurs 
j^ois  opt  concede  lefditef  terres  &  iiles^  nous 
i^ge^it  dyiktis^e,  1i  avpm  leur  eft  duiaju,. 
cpid  flfet  fl9^  ?y  Qij?i:?yft^up  §c  tpyoq\xpps  ^  ^ 
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rkor  egard ,  toi^es  les  conceffions  que  aous  leur 
rcn  avow  accordees ,  auxquelles » en  tant  que  de 
befoia ,  nouB  avons  fubroge  ladite  compagnie  ^ 
pour  jouir  de  tout  le  contenu  etx  icelles  ^  ainfi  & 
comme  fi  eUes  ^toieat  particuUeremejit  expii- 


,j 


Art.     XXIII. 

Jouira  ladite  compagnie ,  en  qualite  de  f^- 
gneurs  defdites  terres  &  ifles ,  des  droits  feigneu- 
riaux  qiu  y  font  prefeAtement  ^tafclis  fur  les  ha- 
bitant defditfes  terres  &  ifles  9  ainfi  qu^ls  fe  le- 
vent  k  pr^fent  par  les  feigneurs  proprietaires ; 
fi  ce  rfeft  que  la  compagnie  trouve  k  propos  de 
les  commuer  en  autres  droits ,  pour  le  foulage- 
ment  6c$  habitans. 

Art.     XXIV. 

ladite  compagnie  pourravendre  ouinftoder 
!cs  terres ,  ibit  dans  lefilites  ifles ,  terte  ferme  de 
l^&m^que ,  Ou  aillenrs ,  dans  lefdits  pays  con- 
cedes,  h  tels  cens  ^  rentes  &  drohs  fdgneuriaiix 
qtf elle  jugera  bon ,  &  i'telles  perfonnfes  *  qu^ellc 
trouvera  k  propos.  ' 

Art.      XX  VI. 
Pourra  ladite  compaenie  £ure  conftruire  des 
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forts  y  en  tons  les  lieux  qu'elle  jugera  ndceflkir^ 
pour  la  d^fenfe  dudit  pays ;  faire  fondre  canoiis 
i  nos  armes  <,  au^leflb^ls  defquelle^  elle  poun^ 
lake  ^ettre  celles  qlie  nous  lui  accordons  d- 
^r^ ;  faire  poudre,  fondre  boulete ,  forger  aN 
fldes  9  &  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royad^ 
me^  pour  envoy ef  atixdits  pays,  en  prenant 
nbtre  permiifion  en  la  forme  ordinaire  &  accou> 
tum^e. 

Art.     X  X  V  I  L 

Ladite  compagnie  pourra  auffi  ^ablir  tels 
gouverneurs  qu^elle  jugera  ^  {>ropos ;  foit  dans 
la  terre  ferme ,  par  provinces  ou  departemens 
lifpar^s  9  foit  dans  lefdites  iiles ;  leiquels  gouver* 
neurs  nous  feront  homm^s  6c  pr^ent^  par  les 
dire£ieiu-s  de  ladite  compagnie ,  pour  leur  £tre 
€xpidi6,nos  provifions;  &  pourra  ladite  com- 
pagnie les  deftituer  toutes  fois  &:  quantes  que  boii 
lui  femblera,  &  en  ^ablir  d'autres  a  leur  place, 
auxqueis  nous  ferons  pareillement  exp^dier  nos 
lettres  fans  aucune  difficult^;  en  attendant  l*ex- 
p^dition  defquelles  ils  pourront  commander  le 
tems  de  fix  mois,  ou  un  an  au  plus ,  fur  les  couh 
nuffions  des  difedeurs. 


t>j£s  Colonies  FRAN^t)is£^   $% 
Art.     XXXIII. 

Pou|Td  kdtte  coAiptgnie  ^  comme  leighettiil 
jhauts-juiticiers de touis lefdks pays ^  yetablir del 
}uges  &  officiers  par-tout  oil  befoin  fera  ^  &  oil 
^e  trouv era  4  propbs ,  &  les  diipofer  &  deiti^ 
tuer  quand  bon  liii  femblera;  lefquels  .eomioi^' 
tront  de  toiites  aflf^es  de  jultice ,  police  ^  com^ 
iaerce  &  navigation^  tant  civiles  qtie  crimi^ 
nelles;  &  oil  il  fera  befoin  d^^abllr  des  cdnfeils 
fouverains ,  les  offid^rs  dont  ils  feront  iompo* 
££s ,  nous  feront  nomm^  &i  pr^fent^  paries  di^* 
irefteurs  gon^raux  de  ladite  compagnie  j  fur  lefdiiir 
tes  nominations^  les  fNroviiions  feront  eicpedifkst 

A  A  t.      X  X  X  i  V. 

Seront  les  juges  ^tablis  en  tous  lefdit^  uewt^ 
tenus  de  juger  fuivant  les  loix  &  ordonnances  du 
toyaume ;  &  les  officiers  de  fuivre  &  fe  conform*, 
saer  ^  la  coutume  de  la  pr^vdt^  &  vicofl^  de 
Paris,  fuivant  laquelle  leshabitans  pourront  con<^ 
trader  5  (ans  que  Pon  y  puifle  introduire  aucun^* 
fiutre  coutume  9  pour  ^viter  la  diverfit^ 

A  ft  t.      XXXV. 
£t  VOW  &Yorifer  d'autant  plus  i«$  Kabiian* 

0 
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defdlts  pays  conc^d^ ,  &  porter  no$  iujets  i  siy 
habkuef  ^  nous  vcmlons  que  ceux  qui  pafferont 
dam  lefito  piys  5  jouiflSnit  des  niSmes  fi3>ert^  & 
franchifies ,  que  s^iU  ^cMenf  demeurtns  ea  c6 
toyau«e;&queceux^iiai€roitt  4*eai:&des 
Sauvages  convertis  i^  la  foi  catholique  ^  apofto* 
lique  &  fomaine,  ibient  ceniib  &  r^put^  t^ 
Ijnicokt,  tsnaturdslFrmfcA,  &^  caaMnetek, 
capaUesde totttes  iuctefiioM,  dons ^  tegs  Cc au« 
tres  difpofitioDft,  fens ^e  obtig^  d'obtemr  au^ 
cUMft  iettres  de  imturafit^;  &  que  les  ardfiuf 
qui  auroAt  exerc^  leurs  arts  &  metiers  auxditt 
pty»9  pendant  dix  ans  coi^&cuti&^  en  rappor* 
tanl  cettUcata  des  otfiders  (fes  lieust  oil  ils  au* 
font  demew^,  atteft^  des  gouvemeurs ,  &  cer- 
tifies par  les  diredeurs  de  ladite  compagme  j  fe- 
aontti^put^  mditres  de  chejf-d'aeuyre  entoutes 
les  Tittesde  notre  royaume,  oh  ils  voudront^^ 
tri^Gr  ^  &is  aticune  exception  >»• 

Visu.  de  k  Toftue  &  !a  partie  Fhm^ofTe  ie 
Saint^Domii^ue  fiirent  ajout^es,  un  an  ^epths^ 
mx  non^ede  nos  poffeffions  en  AmirUfstt.  L^^ta* 
bliflement  de  Pifle  de  k  Tortoe  ay  oit  ^  tent^  ^ 
en  1640  J  par  lesordres  du  lieutenant-g^^ral  is 
ifles  de  PAm^ique ,  gouverneur  -  particulier  k 

JtCtnftopiie;  dyttroitmteieeudesproTifimi 


de  gouvemeur  de  cette  ifle  exp^di^es  en  d^ceni'^ 
hre  i6^^i  d«6  avwturien  Francois  8(  Strangers 
ay oient  enfuite  ^  les  armes  ^  la  main ,  conquis 
fur  lesEfpa^iols  la  par  tie  Franfoife  de  Saint^Do* 
mingue ,  qu'ils  kabitoient  fans  chef  ni  forme  de 
|oii¥eroement  j  d*autre$  aventurier?  vinrwt  fe 
r^imir  ^  eenx'-ci  fous  la  conduite  d*un  i^ardailief 
qui  entreprit  de  poufler  ce;  de\qc  ^tabliflements  ^ 
fous  Tautorit^  du  roi,  8c  de  U  cOnipagnie  qui  Id 
nomma  pour  gouverneur ,  &  en  obtint  4es  pro* 
Vifions  fur  la  /in  de  16^4;  tl  7  fut  i^e9u  1  iiins  lei 
premiers  moi$  4^  1665  ^  arec  l^ucoup  de  fatis'^ 
^dion  de  la  part  des  habitans  ^  qui  recbnnureqt 
voiootairemeot  la  domination  du  roi^ 

Affoiblie  par  ies  efforts  pou^  fiure  valpif  des 
poffeflions  &  i^loign^es  les  tuxes  4es  aujtr^^  la 
jcompagnie  devi4t  bient5t  impuiilaate  pour  en 
txploiter  le  commerce ,  qui  etoit  le  feul  objet 
que  le  vois^et^  avoit  envifagii  daqs  fon  ^tablifle^ 
tnent  i  elle  fiit  r^vpqu^  par  ^dit  de  decembre 

La  profiritfl^  9  ta  (eigiieurie  ,  ji^  domains 
utile  des  ifles  &iv^nt  reunis^u  domaine  du  roi; 
leur  conuperce  fat  rendu  Ubre  k  tous  Franfois  t 
tette  revocation  A^entraip^  point  d'aiitres  chan« 
ge^ienfi 

Cij 
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''  Edit  de  Louis  XI T^,  portant  rivocaiion  it  laam^ 
pagnu  dcs  fndts  Occident  ales. 

Decembn  iCy4. 

«  La  fituation  de  notre  royaume  a  donne  liea 

'^  plufieftrs    entreprifes   pour   le    commerce. 

Nous  avons ,  par  nos  lettres  en  forme  d'^dit  du 

mois  de  mai  1664,  form^  une  compagnie  des 

Indes  occldentales Ce  deffein ,  6galement 

utile  &  glorleux ,  a  eit  le  fucces  que  nous  pou- 

■  vions  efperer. . .  Cependant ,  comme  nmis  avons 
bien  f^u  que  les  difficult^s. . . .  Pont  engagee  i  de 
tres-grandes  &  neceffalres  depenfes &  bien 

■que  la  compagnie  put  fe  d^dommager. . . .  tant 
par  fon  commerce ,  que  par  la  poffeffion  de  tant 
de  pays,  oil  elle  jouit  deja  de  phifieurs  reve- 
'nus. , . .  neanmoins ,  comme  nous  avons  juge  que 
'la  plupart  de  ces  droits  &  f evenus  conviennent 

■  mieux  i  la  premiere  puiffance  de  ^tat. . . .  nous 
avons  refolu  de  remettre  en  nos  mains ,  &  r^n- 

■  nir  en  notre  domaine,  tons  les  fonds  des  terres 
par  nous  concede  i  la  compagnie,  avec  les 

.  droits  tant  feigneuriaux  que  de  capitation ,  de 

'  pbids ,  &  autres  qui  fe  levent  k  fon  profit. . . . 

A  CES  CAUSES. ...  nous  avons  r^voqu^-fc  rivor 
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quons  la  compagnie  des  Indes.  oc.cidentaies. . . «. 
permettons  k  tous  nos  fiijets  d*y  trafiquer. .  •  < 
lH>us  avons  uni  &  incorpore ,  uniiToiis  &  incor*; 
porons  au  doiDaine  de  notre  couronne ,  toutea 
ks  terres  &  pays  (  y  compris  la  part  reftante  au 
fieur  Houpl  ^  en^Iaproprieite  &  {eigneurie  de  la- 
dite  ifle  de  la  Guadeloupe)  qui  appartenoieot  i 
ladite  coippagnie ;  f9ay oir ,  Igs  pays,  de  la  terre 
ferme  de  TAmerique  9  depuij  la  riviere  des  Ama; 
zones  ^  jufqu-^  celle  d'Orenoc ,  &  ides  appellee^ 
Antilles ,  poflKdces  par  les  Francois. . . .  pour  ^tre 
le^fond^  regia,  ainfi  que  ks  autces  fpnds  &  do- 
jnaiws  de  notre  royaume ,  &  les  droits  doma- 
niaux ,  de  capitation  ^  de  poids  y  d^entr^e  &c  de 
fortie,  etre  perfus  dans  les  terns,  &c  en  la  ma-» 
niere  qui  fera  par  nous  ordonnee ,  k  cojpiinencer 
la^jouiflance  defdijs.reyenus, ...  ^  au  premier  jaqr 
vipr  168  i,feulempnt,  Confirmons  toutes  delibe- 
rations ^ordonnaiices ,  jugemen^ ,  ordrea,  man- 
demenSy  Qonuni^ioos.,,  ^tal^UfTemens ,  graces^ 
ConcefCoos ,  &  tous  autres  ades  g^eralement 
feits  jufqu*i  ce  jour ,  par  le^.  direfteurs  &  ccwnr 
Buflaires  dela  con^agniet. 

Comme  au0i ,  en  conference-  de  la  tqvoc^ 
tion  de  la  compagnie. . .  .^  nQus  nou$  chargeon^L 
4^  pour^voir,  ,.•  .^  k  la  fuhfiftante  des  cures,  4 


r^Atfetien  &  r$f)al«idn  des  6glifeg,. . . iji  il  fem 
f  Jtf  nous,  pourvu  de  peffohiles  caj)abfe  p(mt 
iemplir  &  deffervir  les  cures. . , .  Voulotis  au^ 
4ue  le$  gouvemexu-s  g^ndraut  &  particttliers  ^ 
$c  leurs  Ueutert^ntj^  foient  ci-apr$s  pOurVuS  dt 
plein  droit  pai*  nmi^ ,  flt  nous  pt6tcfm  le  fertnent  j^ 
iinfi  que  ceux  d^  places  &  4^^.  provinces  de 
ftotre  royaume ;  que  la  jultice  y  ifoit  rendue  en 
notre  nom  par  ks  ol£ciers  qui  ferom  par  ftou$ 
{>0\irvus ;  &  jufqu'i  ce ,  poiuront  les  oflci^rs  dd 
h  co^p^gnie  continuer ,  auffi  eti  notre  pptn  ^ 
le5  fondions  de  leurs  offices  &  charges ,  en  vetttt 
3^S  pjftfentes  lettres ,  fens  rien  innovef ,  qUant 
%.  ptiUtht ,  k  I'^labliflement  des  conieits  &  tri^ 
Bunaux  qui  rendent  la  juftice  ^  finon  dans  k  nom-i 
i>re  des  cohfeilfei-s  des  confeils,  fo^verains  de  1ft 
Martinique  ^  d&  k  Gtiadeloupe ,  qui  ce  fen, 
qu^  de  d^  au  pUis,  fen  chaque  ifle ;  &  ce  dc^s  pr^^ 
ftiers  &  principaux  officieJ-s  defdites  i^s,  jufqu'k 
tpfe  qu\iutremen]t  y  ait  efd  par  nous  pourvu  i». 

Lfe  gouvernement  AabE  par  les,  propridtaii'rti 
tubfifk  done.  Les  progr^s  des  colonies  enavoient 
prouv^  la  convenance  &  U  bortti^.^  Oh  verrJi 
^ns  la  fuite  la  nature  ^  &  quelqufefeis  k  ttdfon 
des  changemens  qui  y  «nt  ^  ^ts ;  Inai^  I'ap-. 

|)r9b^iori  que  le  roiy  ^  donn^,  tn  1^574, flfe 


pouvaot  que  fiure  pr^fmer  en  £ivair  4e  cett^ 
frmiere  fomie  de  goureraemeni ,  il  devienl 
nfceflGyre  4e  £ure  conivHtre  cettc  forme,  pour 
ju^er,  avec  plusde  cooooiflance ,  de  Uciiiccifit4 

u 
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PBMMXSSiE  Forme  du  gouvememeru  det 
Colonies  FranfoifcSj  Jaui  ks  compo!^ 
gnies  de  i6z6  &  1664^ 

CowrBMMEMWT  dts  Jfks  tm  gifiira^ 

±uA  cottpitgme  das  ifks  de  rAaericpie  oyten 

^food^  lefijpreoiers  ^taUiflemens  de  SaintX^lurH^ 

$Qfbe^  de  b  Cuadeloufte  &  de  h  Mardiiique^ 

M  ^Mdnt  les  progr^>  en  leur  doomnt  une 

£>mie4e  gouveciiememiBilita^  &  civile^ 

Ctle  porta  ik  premiefe  attention  fur  la  d^ 

^e^e  de  ces  pays  9  par  la  cr^iatkni  de  capitaines^ 

g^mhtmx*,  Ia  pretmare  coimmflion  r^»port^ 

|Kir  leP.  DiMtertre,  eafimhtfio^desAmilles^. 

tooie  premer ,  page  97,  eft  ea  date  du  «  d6« 

CCOibre  1^37.  •  dile  eft  CQtt9ue  en  ces  termesr 

«.lACompagme«^.«  ^au&eMrdc  l^OUye^^ialatir 

Civ 


Par  contrat  pafl)^  du  14  fiivrier  163  5 ,  la  compa^ 
|;nie  y ou$  ayant  accord^  le  commandement  pour 
dix  ans  de  Pime  des  trots  iAes  de  k  Guadeloupe , 
d'Antigoa  9  ou  de  hi  Dominique  y  que  premiere 
vous  occuperiez. . .  •  &  ay^mt  choifi  Hfle  de  hi 
Guadeloupe ,  qu'ay ez  co^nmenc^  i  habiter. . .., 
la  compagnie  defirant ,  de  fa  part ,  fatis&ire  au- 
dit contrat  ^  vous  a  commis  &  commet  capitaine* 
general  de  Indite  ifle  de  la  Guadeloupe,  poijr  le 
temps  qui  refte  ^  expirer  des  dix  annees ;  aveo 
pouvoir  de  commander  aux  capitaines ,  officiers,^ 
gens  de  guerre ,  &  autres  habitans  de  ladite  ifle  ^ 
tout  ce  que  vou&juger^z  ni^eflaire  &  utile  pour 
le  fervice  de  fa  majefle,  &  ^tabliflement  de  k 
coioiye,  &  pour  le  bien  &  avantage  de  la  com- 
pagnse, ,  • «  Mandons  k  tons  capitames ,  officiers^ 
g^ns  de  guerre  9  &  autres  habitans  de  kdite  ifle-^ 
quails  ayent  k  vous  obeir  en  ce  qui  depend  de 
^dite  charge.  Decefairevousdonoonspouvoii^ 
ca  v^rtu  de  celui  k  nous  donn^  par  fe  majefte  ». 

On  ne  trouve  en  cette  commifllon ,  ni  le  mot 
de  gouvcmeur ,  ni  cekii  de  gouverncment ;  mais 
OA  ks  Ht  dans  des  provifions  de  m6me  nature , 
rapportees  par  k  mdme  auteur^  page  X36 ,  pour 
rifle  de  Saint-Chriflophe  i  elles  font  dat^s  du  | 
jjuu;  I  ^64 ;  eilea  commencent  ainfi : 


DES    COLOHltS'FltA^^OtS'ES.     4t 

'  Lis  {eigneurs  des  ides  de  TAm^que  9  au|i€iir 
Robert  de  Louyillers  Poincy  ^  faiut* .  • .  Lefdits 
feigneurs defirant pourvoir  Bugouvenument...^ 
Yous  cat  ^tabU  &  6tab}iflent  gouvemmr  en 
Hfle  de  Saint-Chriftophe  ^  pour  trois  ans  9  avec 
pouvoir  de  commander  ».  Le  refle  comme  ci* 
defli2s« 

Ces  c^taines-g^^raux  avoient  des  iientev 
nans^en^aux,  poiirvusi,  comme  eux,  par  la 
compagnie.  Le  P«  Dutertre  rapporte  ime  com- 
iiuffion  ^  page  106  9  dat^e  du  a  decembxe  i6^j^ 
dodt  voici  Us  termer ; 

a  hA  compiigoie  des  ifles  de  VAxn^ncpke^  au  fieur 
du  Parquet »  falut,  •  •  •  Etant  neceflaire  d'^tabUr  f 
dans  Pifle  de  la  M^rtkiique ,  des  perfbones  d'au«- 
torit^  pour  la  confervation  des  Fran9oU  qui  j 
hot  k  prefect  en  bon  nombre ,  &  ks  faire  vivre 
en  paix  &  luiion  ^  fuivant  les  loix  de  France. . .  • 
la  compagme. « •  •  yous  a  d^put^  &  depute  fon 
lieutenant-g^n^al  en  Tiile  de  la  Martinique , 
poiu*  trois  ann^es ,  pour ,  en  Tabfence  du  capi^ 
taine-g^i^ral  de  ladite  ifle  9  qui  fera  noomi^  par 
ladhe  compagnie ,  &  lorfqu'il  y  fera,  par  {es  or<- 
dr€s ,  faipe  tout  ce  que  vous  jwgerez  neceflaire 
pour  le  fervi?e  du  roi ,  ^ablifliement  de  la  colonic 
4e$Fraii^QiSybien  §c  utility  d)^  la  cQu^p^gnie^^OK 
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.  Le  roi  $*^<>it  r^ferv^  de  nommer  iin  gouTerS 
tieur  lieuienant^^n^rdi  pour  (a  majeft^  h$  i&es; 
JLa  comnnffion  en fut  exp6di6ele  1 5  fevrier  1639 
au  fieur  de  Louvillers  de  Poijncy  ,*  commandeur 
de  Tordre  de  Malte,  chef  d'efcadre,  oncle  da 
capitaine-g&i^ral  ^  en  ces  termesu 

<<LAconfiance  qiie  nous  avons^. . .  k  cescaufea 
&  autres. .  • «.  fur  la  nominaiioa  &  pr^ieiitatioa 
de« « « .  le  cardinal  de  Richelieu ,  grand^tinaitre  ^ 
chef  &  furniatendant  de  ta  navigation  &  conw 
aierce.  • .  •  nous  avons  comnus  &  commettons..*^ 
pouTv  dtre  notre  lieutaunt-g^ral  efditesiiles  de 
f  Am^rique ,  &  exerco:  cette  charge  foiis  notro 
aiutorit^9  &  fous  ceUe  de  notredit  coufin ,  aux 
lionneurs.  ^.  •  filire  vivre  nos  fu^ets.,  qui  fontov 
trafiquent  auxditesi  ifles ,  enpaix,  tmion&coa*^ 
^corde  les  uns  avec  les  autres,  &  felon  ^oos  or« 
4o«uuices« .  c.  les  £ure  obferver  fiir  le  £iit  du  tra^ 
£c  Sc  du  commerce ,  mamtenir  la  f&et6  d^icdui , 
6c  fp^dalement  tout  ce  qui. .  • ,,  a  it^  oftroy^  k 
la  compagnie  defdites  ifles ;  ^re  punirtousceux 
k  qui  il  arriy  eioit  de  <;ommettre  crmes  6c  exc^ 
qui  m^ritent  chdtiment ;  &c^  pour  cet  efiet  ^  iovb^ 
tenir  Pautorit^  de  la  juiHce^  dc  la  ^Bire  rendre i 
chacun  dans  l^endue  defdites.  ifies ,  forts ,  Schof^ 
•vresi  (pii  en  d4pendeot ,  ^  ^^i^etpeot  S^t^ 
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touted  thoCes  ^  nous  poiurions  fiure*  •  •  •  fit 
te,  |>eiid9nt  troU  aiin^es.  Maiidons  S^ordoDfioni 
|1  tous  t|os  fu)ets,. * ,  quHk  ^yent  i  vous  rec<»H 
pokre  ^  &  k  vous  obeir  ^s  chofes  touch^ot  fie 
fohcernaiit  Indite  compaj^e  >»• 

te  fieur  d^  Poincy  ilit  continue  d9)»  cettt 
Charge  pot^  trois  amines ;  la  derniet^  fihit  en  1 6441^ 
La  compagfue  ti'avoit  encore  pei^  qu'i  la  A6^ 
lenfe  de  qe%  pays  >  £(  ^  leur  cQoft^rvation  ibu« 
fob^itfahi^e  du  roi ,  8c  le  domaine  des  propri^^ 
ta^res^  EUe  poiirvttt  au  gouveraement  de  la  jitA 
fke  8(  de  1  j^  police ,  par  k^  cr^tio^  de  i^chaiK 
^  chaque  i^^ 

La  ^e9Here  provlfion  qu*oti  ah  it  o^tte  na^ 
luft  coDc^rhe  la  Marti]!^qite{  efte  eft  d^tte  du  pli^ 
XBitr  iscyril  1641^ 

<cLa  enompagnie  m  fieut  du  Parqutt^iUun 
Ayant ,  pour  bonn^  confid^rj^ioiis ,  di£^  de 
^ufvoit  au  gouv^mefiietft  de  la  Martinique  ^  ^ 
Votilsint  reiA]^  cette  charge  iPitf^^  perfenn^  d^ 
vzltmt  Sir  i^  or^alice  ^  pour  la  c^^ervation  de 
fifl^  enr<^^i(ranGe  dii  rOi ,  3t  l\KX}r<^eiii^m  do 
ia  c6lome ;  les  fer vi^ea  par  vous  rendu&  en  ti&^ 
de  Saint^hriflophe ,  fc  l^xp^etice  <k  v^tre 
condiiite  en  la  tliarge  de  HeiftenMi-g^ral  4[  U 
^(tfutiidt^e  ^  4onnant  fujet  4^^^*^  ^  «^  eUe  ct^ 
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pu  &ire  choix. .  •  •  poiir  exercer  k  charge  de  Co* 
nechal  en  ladite  iile^  en  laquelle ,  k  Pimitation  de^ 
Taocienne  forme  du  royaiime ,  elle  a  jug^  k  pr<v« 
pos  de  joindre  le  foin  de  &ire  readre  la  juftice  ^ 
avec  les  autres  fonftions  de  gouvwueiir. . .  •  La 
c&fspagnie  vous  a  conimis&  commet  ien^chal.... 
pour  trois  anodes,  avec  pouvoir  de  commander 
k  toils  capitaines  y  officiers ,  gens  de  guerre ,  & 
autres  Fran9ois. .  • .  tout  ce  que  vous  jugerea  k 
propos  &  n^ceffaire  po\ir  k  fervice  du  roi ,  ^ta- 
bliiTemeat  de  la  colonie ,  &  pour  le  bien  &c  ay an^ 
tage  de  la  compagnie;  pourvoir  aux  charges  mi-* 
litaires;  tenir  la  main^  ce  quelajuflicefoitren* 
due  aux-  h^itan^ ;  entrer  &c  pr^fider  aux  fi^ges 
desjuges,  qui,  dor^oavant  dans  les  provifions 
qui  leur  feront  donn^es  par  la  compagnie  y  fe^ 
rctttt  qualifies  lieutenants  du  (inichdl  de  la  com-* 
pagnie  »  ^.  intituleront  les  fentences  de  fon  nom ; 
&  affifter^  tons  jugemens ,  fans  neanmoins  avoir 
voix  d6Ub^rative.^..  Mandons  au  juge  de  la 
Martinique ,  ou  fcMi  lieutenant ,.  qu'il  vous  mette 
en  poflef&on.  ....&:  ^  tous  autrea  ofEc^iers ,  capf- 
taines ,  gens  de  guerre ,  &  autres  Fran; ois.  habi* 

tans ,  de  vous  ob^ir  >» 

On  voit  que  cette  commiffion  r^unit ,  dans  le 
Ift^ur  du  Parquet^  le  gouyemctoent  deaarmc^i 
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ii  cdiii  de  la  juftice  &  de  la  police.  Le  capitain^ 
general ,  annonc^  par  la  commiflton  de  lieute^ 
nant-gdn^ral  9  du  x  decembre  1637,  n'avoit  pas 
^e  nomm^.  Le  fieur  du  Parquet ,  comme  lieute- 
nant-general 9  en  faifoit  les  fixi£tions.  Cette  com^ 
miffion  expiree  ^  on  commit  ^  par  tm  m6me  bre- 
Tet  9  le  fieur  du  Parquet  au  commandement  des 
armes ,  &  au  gouvemement  de  la  juftice  &  de  la 
police ,  fous  le  nom  de  fen^hal  9  ii  Timitation  de 
'  I'anden  gouvemement  de  France ,  oik  ces  trois 
objets  de  gouvernement  ont  ^e  dans  les  mains 
^es  ft^chaux  &  baillis  jufqu'en  1316. 

L'adminiftration  de  la  Guadeloupe  etoit  fur  le 
m&me  pied.  M.  Houel ,  Pun  des  principaux  int6- 
refl(6$  dans  la  compagnie ,  etoit  f^n^chal  &  gou« 
vemeur  de  cette  ifle.  Le  P.  Dutertre  rap^ 
porte  un  z&e  du  ^  juin  1645 ,  oti  cet  officier, 
en  cette  quality ,  reconnoit  pour  lieutenant-gd- 
n^ral  du  roi  hs  ifles ,  M,  de  Thoify ,  qui  avoit 
fucced^  en  cet  emploi  -^  M.  Louvillers  de 
Poincy ,  dont  on  a  vu  la  commiffion  fous  la  date 
du  1 5  fevrier  1638.  Les  circonftances  ne  permit- 
rent  pas  k  la  compagnie  de  fuivre  cette  forme  k 

Saint-Chri  ftophe, 
Ona  vuque,  le  3  juin  1644,  la  compagnie  avok 

jdonne  le  gouvemement  de  cette  iile  ^  fous  le  nogi 
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^lepapituiii^g^^raly  au  fieur  Louvilier^  die  P<Mt|^ 
cy,  nevw  du  fieur  de  Poincy  iiowm^  gouver- 
IKUTf  lieutenant-general  des  ifles  e|i  1638^ 

La  ccHBimifion  de  PoikI^  prorog^^  e^irf^t 
.ifa  1644.  Le  ccirdinal  de  Hich^Ueu  ^  fe  difant  gpu- 
Vemeur  Sc  Ueutenant'|;eneral  dt  fa  tmjeM  fwr 
toutes  le$  ifles  de  TAm^lique  1  e4  fa  quiditt  4p 
grand  tnaltre,  chef  &;  fur^uitend^nt  de  h  navigiH 
tion  &  du  commerce  ^  pi^^fmta  le  fieu?  Patrode 
dk  Tboify  f  pour  la  charge  de  Ueutenant^ea^ral^ 
auxpouvoirs  6(,  autorite  dont  jouiflbient  les  Ueii  * 
tenants-gen^rauic  de  fa  majeil^  es  provinces  de 
france*  Cet  afte  eft  du  26  d^mbre  1644*  Le 
£eur  dePoincy ,  c»icte ,  avoit  d^merit^* 

Les  provifioAs  du  fieur  de  Thoify  fureitt  ex> 
p^dieesenconfequence,  le  ).o£^vrier  1645,  danj} 
les  termes  &  aux  pouvoirs  de  celles  doiia^s  ail 
fieur  de  Poincy  en  1637* 

La  compagnie  nomoia^  eiiiq  jours  apr^,  tet 
officier  k  la  place  deiibi^chala  Saint^hriftophe^ 
oil  r^doit  la  lietttenance-g^erale  des  ifles*  La 
compagnie  appelle  cette  charge  la  plus  iinp6r-» 
tante  qii'elle  ait  k  doqner ;  &  il  n^eft  queftion  qu^ 
de  radminiftration  de  la  juftice ,  avec  pouvoii' 
4e  tenir  la  tasin  k  cequMle  foit  rendue  lihrement 
4  toutlemonde ;  on  craiiuiit  de  laiaettre  •  comnMl 
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i  la  Mardrnque^  entreles  maim  duneveudm 
liettteiiaat-g^n^l  qu^on  rappelloiL 

Cette  commiffion  ne  parle  pas  du  commande^f- 
nent  desannes^  parcequ'il  ^toit  entre  les  mains 
da  capitaine*g&i^ral ,  nomm^  en  1644;  pcut^ 
Itre  auffi  ^  parce  x[ue  le  fieur  de  Thoify  fe  trou* 
vant  en  m6me  temps  (&n&chaX  k  Saint-Chrifto^ 
phe»  &  lieuteifant-g^neral  pour  le  roi  fur  touted 
les  ifles ,  avoit ,  a  ce  dernier  titre  9  le  commande* 
laem  fup&ieur  des  armes  oh  il  fe  trouvoit. 

La  compagnie  av  oit  ^abti  des  juges  en  chaque 
ifle,  mais  iln'y  avoit  point  dejuftice  ibuveratnef 
ks  progr^de  la  population  en  ezigeantune,  la 
compagnie  la  demanda  ^  &  il  y  eut  creation  d\m 

coafeil  foayendn  en  cfaa({ue  lAe  9  par  d^clacatioa 
dn  premier  aoftt  1 645  ^  en  ces  termes : 

kSut  les  remontrancet.^  • «  par  les  feignetus 
propri^taires  des  iiles  de  PAm^que,  quHl  itdt 
n^cefloire  depoiurroirde  juges  qui  piiiflent  vuir 
der&^rminer  ibuverainement les proc^ & di^ 
fiends  9  tant  dvik  quecriminels^.. .  &  ti'autant 
que  nous  nous  fooanes  r^krvS  laproviiion  des  oi^ 
fidersde  k  juftice  ^Duveraine ,  qi|i  nous  doivenc 
itit  nomrn^  &  pr ^fent^  par  les  propri^aires  dei^ 
<btes  ifles  9  lefipids  nous  out  d^larl  que,  juTqii'^ 
ffitat.  aucuae  perfwae  de  la  qualiti  ^  £^ 
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iance  requife  ne  s^eft  pf efent^e  pour  lefdites  chafs 
ges  9  foit  k  caufe  de  la  diftince  des  lieux  ^  ou  qufc 
nous  n^avons  point  deftine  de  fonds  pour  teurs 
gages  :  A  ces  causes.  •  •  •  defirant  pourvoir  au 
bien  &  foulagement  de  nofdits  fujets,  fuivant 
TexigeAce  des  cas,  nous  voulons  &  nous  plait 
-que  tous  les  proc^  &  diflF(&rend$ ,  taAt  civils  que 
crimmels ,  mus  &c  k  mbuvoir  entit  nofdits  fujets, 
-fur  les  plaintes  &  appellations  des  fenten^es  & 
jugemens  ^  feront  juges  &  termini  refpediye^ 
ment  en  chacime  ifle,  piar  celui  qui  y  comman- 
dera ;  appelle  avec  lui  le  nombre  des  gradu^ 
Tequis  par  nos  ordonnantes ;  &  4  d^ut  de  gra«- 
dues^  jufqu'au  nonibre  de  huit  des  prindpaux 
ioffiders  &  habitants. . . .  Voulons  que  le^  gou« 
vemeiu^  de  chaque  ifle  nosunent  ceux  qui  les 
tioivent  affifter  en  Padminiftration  de  ladite  jus- 
tice y  pour  s'aflembler  au  moins  une  fois  le  mob> 
ic  fans  aucuns  frais. » « •  iads  quHl  foit  befoia  de 
prendre  autre  procureur  pour  nous,  ou  gref- 
£ers  9  que  ceux  de  la  juftice  ordinaire.  Le  tout 
jufqu'^  ce  que  nous  ayons  pourVu  aux  charges 
de  la  juftice  foureraine,  &  qu'autrement  en  ait 
iti  par  nous  ordonn^  >»•••• 

M.  de  Poincy ,  lieutenant-general  pour  le  roi  I 
^  ifles  y  &  M»  Houeli  intiteSi  en  la  compagnic^ 

gouyerneuil 
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gouvemeilr  &  fenechal  de  la  Guadeloupe^' 
avoient  impademment  vu  pafler  la  lieutenknce- 
generale  es  mains  de  M;  Thoify;  le  jiremier^ 
parce  qu'il  auroit  voulu  la  conferver  j  le  feconri , 
parce  qu'ii  en  avoit  fait  la  demande  k  la  compa- 
gnie.  Ges  officiiers  prirent  le  parti  de  croifer  Tad- 
miniibration  de  M.  de  Thoify  ^  &  de  le  forcer  ^ 
par  les  embarras  qu'ils  lui  fofciteroient  ^  i  re- 
pafler  en  France.  M.  de  Poincy  refufa  m^e  de  Id 
reconnoitre^  ce  qui  ToWigea  a  feire  fa  refidencd 
k  la  Guadeloupe. 

Les  pourfuites  ordohnies  par  M.  de  Thoifjr^ 
eontre  des  feditieux  k  la  Guadeloupe ,  firent  nai- 
tre  des  brigues  de  la  part  des  [ortiians  de  ces  (6^ 
<litie\ucj  que  le  gouvemeur  prot^eoit  fou^' 
main;  il  fe  fonna.des  partis  &  des  diffenfions* 
Get  offider  en  prit  occaiion  d'obtenir  de  M.  de 
Thoify  la  publication  de  la  declaration  de  1645, 
pour  P^tabliifement  de  la  juiHce  fouveraine , 
iomme  le  hiayeh  le  plus  capable  d*en  imp6fer. 

Cegouvernelir  ne  cfaignit  plusak)rs  de  fe  dd* 
clarer  ,  &  d'arrSter  les  poiuAiites  ordonnees 
eontre  les  feditieux.  II  avoit  dioiii  fes  ai^efitsiirs  ^ 
il  abufa  de  fon  autorite  pojir  faire,  porter  ^  par 
le  confeil  de  Tide ,  uhe  d^cifion  contraire  k  Tau- 
toiiti  du  lieutenant-g<Jneral  pouir  le  roi.  Get  offi>. 
Tom*  A  D 
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cier  prit  sdors  le  parti  d^^tablir  iiu-m&ne  un  €Ol^• 
ieitde guerre  dansi'tfle,  parime  ordoonance du 
pr/smier  aoiit  i646»etice5tai»cfi: 

4*  L£  fieiir  de  Thoify. ...  fur  Tavis..  • . que  plu- 
fieurs  habitants  out  defir^  voir  nos  pravifioiis.*^ 
n'ajant  pas  ^e  prefeats^  lorique  ta  copie  en  a  ^ 
)ue  ^eiu-egifiree  au  greSb  de  cette  fenechauffi^ 
nous  ea  avoos  &it  faire  le&ure*...  fic^  par  ce 
n^mt  aK>yen » iofome  que  nous  n'avons  jamais 
€u  intention  que  !a  comniiflion  de  lietttenam  de 
grand-prev6t  de  11i6tel  y  que  nousavons  appor^^ 
t^»^.p  fervit  coatreles  h^tants  de  ces  ifles^ 
comoie  quelqoes-uns  «i  aroient  pris  une  fimJHTe 
appr&enfian,  m«s  feulement  pour  ioflniire  ks 
proc^  coocemants  les  crimes  de  kzc-an)eft^^ 
iCommis  par  fe  fieur  de.Pc^ncy  &  &s  a<ttierans  « 
4ont  3  s?y  a  point  de  )Uges  en  ces  ifles  qm  puif> 
fent  prendre  mnhniffiince;  &  attendu  que  telles 
opinions  demenrent. . « .  &  qu^il  eft  de  aotre  de- 
voir &  chai^  dy  rentier,  foiat  la  n^cefit^ 
des  aiaires  preianes  ^  pendai^  la  continuation 
defdites  revokes  ^  qui  nous  oUq^  de  veiller 
davantag?  pour  lerepos  du  pe^e,  que  fi  nous 
itions  en  pleine  paix : 

Nous  avons  eftim^  n^cefiaire ,  pour  le  fervice 
4xk  roi  &  utility  publique  ^  d*^tablir  un  confetl 
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^  gaerr^  qui  km  compofii  4es  piincipaax  o&m 
<uers  des  milice^ ,  avec  tek  autres  que  nous  jugeb* 
rofls  i  propo$^;  lequel  confeil  fe  dendi?  to|i$  le^ 
prewi^s  d^pianches  du  mois. .  • ,  &  p^ce  que 
f  incooimodite  des  cheipins  &  quelque  li^fpofi-* 
tioa  pourroient  empSch^  les  plus^  eip^^^s  ^  ils 
en  feroot  difpen(!b  ;  notre  intentuMi  ikantff  ^^ 
le  fervice  du  roi ,  la  comiHodit^  des  offi^«r$  ^  & 
le  foulfigiement  de$  peoples  y  afin  4e  ri^^  leurs 
differends  for  rheare,..>^«  i7iifmrc,/'ii^# j 2 4« 

La  camp9gnie ,  inftruite dece  d^oi^  qui  di vi« 
Ahc  I'adouni^ation,  bl^oit  les  droits  de  jttitice 
a  elle  accordis  par  le  roi ,  8(  teqdoit  k  perp^ku^ 
ies  diflenfion^  entre  les  hal^itans ;  eUe  poita  le  26 
SBars  26479  ime  6id6ou  qu'^  ]St  p9^  i^  ^ 
officiers: 

«  Que  la  oDnimiffioQ  du  lieucenaot  du  flevr 
gnuxl-pr^6t  ne  ^roi^  dor^vailt  eifi^cutiey 
iinon  en  ce  qui  ^qceme  les  r^yok&s  de  Sainti* 
Chtiftophe; 

Que  le  fieur  de  Thgify ,  ea  quality  de  Ueute^ 
fiaat-gi^ral  pour  Le  roi h  ifles,. . .  pourra pr^ 
£der^  pendant  fa  r^fidence  k  la  Guadeloupe^ 
aux  confeils  de  guerre  qui  s'y  Hendront ,  taut 
pour  emp^her  les  cntreprifes  des  tnneniis  fur 
k/dites  ifles,  &  pourvoiri  leuril^ct^^  que  ppur. 

Pi) 
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•tenir  fes  Caraibes  en  devoir,  &  fe  confer vcJf 

tohtre  leurs  mauvais  deffeins : 

^     Que  le  gOuVertieur  &  fendchal  de  la  Guad^ 

■  !6upe  fera  les  fonfltions  (jtii  lui  font  attributes  eh 
!a  j\i{tee  &  poKce ;  prcfidera  au  confeil  fouv«- 
rain  >  p^f  kii  ^tabll^  cdnformeriient  &  la  dedar^ 
tion  de  faihajeft^i . . « &  dbnheraTeulles  (congfc 
aux  habitans  de  Tide  ^  (bloft  quiil  jtigera  exp^« 
dient ,  pour  le  fetvice  de  la  cortipagnie ;  pourra 
ni^t&fSAtts  le  fiieur  de  Thoify  entrer ,  ime  fbls 

-  feiilement,  dans  ledit  confeil;  &  en  ce  cAs ,  te- 
'  mr  1^  premiere  place ,  fans  prendre  les  voix  id 

•  prdrtpnCer ,  &  ^e  par  hoftn^uir ,  ainfi  qu'il  fe  pra- 
ticjue  en  France >>*  Duttrtn ^  pap ;^8j. 

►   '  CfiTrt:  deciil^  d^  U*  ^bmpagnle  fertit  de  regie 

pour  Padminiftration  de  la  Guadeloupe,  &  devifit 

t teller (le'hidl^mfttationde  la  Martinique.  L» 

<^  4ttJAfeil$  de  guerre^  de  jiiftice  pr^d^sparles 

-  goxiVewieurs  refpedfift  de  "chaque  coIonie;com- 
pofcs  des  mfimes  membres ,  officierS  des  milices 

•  &.  Jttibitans',  ne  fhrent  "bientdt  phis  qu*un  mSme 

-  confeil,  dans  lequel  oil  porta  tOUtes  les  afl^ir^ 
(  publiques  de  police  ou  de  )ufHce,  ou  podtt*  la 

•defeiifedupays.  .     ■  * 

r      H.y  cut  feulement  cette  diftinidion,  qtte  les 

•  <^ders<les  miUces  ou  Ifiibitans,  aOinm^>  k^ 


*\ 
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£uit  de  graduds,  par  les  gquverneiirs^  pour  lea 
af&fter  dans  radmiiuibation  de  la  jiiftice,  con^ 
Qoiflbient  feidaducontentieiuc:  on  appelloit  aux 
delilx^rations  furies  affaires. publiqiies,  &  de  po- 
lice generate ,  le  corps  des  habitaQ$  repr^fentti 
par  les.  officiers  des  miUces  en  general ,  &;  plu<* 
$eurs  notables  de  Qhaque  ciompagme  dans.tescas 
majeurs  ^  £c  par  les  fyndix:s  des  paroiiles^  dans  le^ 
cas  prefT^s ,  ou  de  moindre  importance*  L^inter^ 
commun  etoit  toujours^  If am^  des  d^Ub^ratioos. 
.  Le  changenient  des  propxi^taire;  tfen  apport^ 
d'autre  dans  la  forme  du  gouverneiiiei\t  ^.  que  Ig 
nomination  des  feigneurs  acqu^r^urs  de  chaq^ 
Me ,  4  I4  lieuteiwice-gdn^rale  du  roi  dans  leur* 
acquiiitions.  Le  fieur  putertre  rapporte  une  de 
pes provifions ,  iUkd^te 4a  15  fttptembre  1.6 5 &> 
en  ces  termes: 

I 

«  Le  fei^  roi, ,  • .  ayant  permis  i  quelques  p4r'- 
ticulicrs  00^  fujets,  d'etablir ,  fous/oix  <lut0riti^> 
des  coloiue^^v «  le  ^ur  d'Enatnbuc ,.  qui  iepre^ 
;mer  les  avpit  reconaues  &;  44^vivertes  9  s'y  £^ 
j^it  employe  ^^vec  tant  df  zele.  • « .  &  depuis  le 
fieur  du  Parquet,  pourfyivant  les  traces,  de  fom 
oncle.«..  fe  fer<Ht  rendu  ^  r-econunwdable 
parmi  les  peuples*. ,  •  il  auroit  acquis  des  fieur&, 
4^  \aL  compa^Q  des  ifles  de  TAmirique  la  fei^ 
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gneurie  &  propii^^  des  Hies  de  la  Martiniqae  f 
de  Sainte-AIouiie ,  de  la  Grenade  y  &  Gr^nadins  ^ 
par  contrat  du  ly  feptertibre  1656,  enconft- 
quence  duqiiel ,  &  de  nos  lettres-patehtes  d*aoftt 
iSj  I,  confinftatives  d^icelui ,  hotis  hA  en  attrions 
Oftroyd  le  gouvernemetit ,  &  idelui  ^tabii  notre 
Keutentat-giniral  fefcfites  ifles  ^  par  nos  lettres  du 
^1  oftobre  1651 ;  &ayant  beaucoiip  contribti^^*^ 
feous  ne  pouvons  tcmoigner ,  pln$  avantageufe* 
ment  poxir  ia  £fniille  ^  Tendere  fatisfadion  qui 
ftous  refte  de  fes  fervices,  qu'en  confervant  le  gou* 
Vemement  k  fes  enfant$< . .  avons  le  fieur  d^Enam^ 
hat  ^  fib  ain^  du  fieur  du  Parquet ,  conftitu^  8t 
conftitiiOns  gouvfemeur,  &  notre  lieutenant-g^* 
hirtA  ^fdites  Hies  y  pour,  en  ladke  qoalite,  j  com^^ 
Hiaiktet^  tatit  aux  perfonnes  eccl^HialHques  que  fe^ 
culierei^,  ce  qui  fera  dubiende  notre fervice ;  de^ 
Ai^e  lefdits  lieuk  de  tout  foil  pouvoir;  avoir 
loin  de  fabt  inilruire  )es  peuples  k  ta  religion  ca- 
tlkSlique ,  apoftolique  6c  romaine ;  Aire  vivre  les 
h^itluis  d^icelleis  en  bOniie  union  &  cohcof  de  les 
'tins  &Vte  les  autres;  tontenif  les  g^ns  de  guerre 
«i  bon  ordte  &  pbBce  ^  fuivint  nos  r^glements  ; 
en  forte  qu'il  ne  fe  ccwunette  aucuns  dtfordres ; 
ik  gin^ralemeht  Aire  ordonner  y  par  ledit  fieur 
'^Eoambuc  y  en  ladite  quality  de  gouvemeur  & 


motre  Iiemenant^^g^n^rad  aiixdites  ifles^  tout  ce 
%pie  nous-mSmes  nous  &rioi£iou  pouriions  fiure,^ 
fi  nous  y  iftions  pr^ents.  MandiOns k.*^^^  le  due 
de  Vend6n)e ,  grand-maitr e  ^  chef  &  Au^inten- 
dant  de  la  navigation  &  commerce. .. •  •  j^.  »• .  le 
due  d^Anrille,  vice^roi  Sc  notre  lieuteaant-g6» 
n^ral ,  repr^entant  notre  peribnne  dans  routes 
ks  ifles  ^  qu'ils  donneiit  teurs  attaches  &  exp^dii- 
tions.  • .  •  Mandons  k  tous  offieiers  &  gens  de 
guerre  j  6ck  tous  autres  quHl  appartiencka ,  de 
reconnoitre  &c  ob^ir^  &cc»^«,  m%  Duum^^pagt 
tSi^  tome  premier 

Ok  voir  ^  par  b  fin  it  cette  comnu^on  ^  que 
Fautorit^  du  cardinal  de  Richelieu  y  re^e^ ve<- 
ment  aux  colonies  ^  avoit  pafl<6  entre  les  mains  de 
deux  ofliciirs  fup^rieui^.  Le  due  de  Venddme 
avok  focc^d^  k  la  charge  de  chef  &  fur-inten- 
dant  de  la  navigation  &  du  commerce ;  le  due 
tfAnviBe  k  celle  de  gonvemeur ,  Keutenant-g6* 
n^ral  pour  fa  majefte  fur  les  ifles  de  TAlndrique  y 
fous  le  norst  de  vice-roi*  II  ne  nous  a  pas  iti  pof- 
fible  de  nous  procurer  les  provifiom  de  vice-roi » 
pour  en  connoitre  les  poiivoirs.  On  a  vxi  que  le 
cardinal  de  Richetieu  pr^tendoit  avoir  celui  de 
nommer  des  lieutenants-g^n^raux.  au  gouverne- 
oiei^«. 
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«  On  p^ut  fuppi^r  k  cette  comnuffioa  de  .vlce^ 
'  joi ,  par  celle  dc  lieutenant-general  die  toute  Pe* 
tendue  des  terres  de  l\>beiflaoce  du  roi  en  Am^ 
jrique,  donjMJe  le  igodobre  i6iSj,^M.deTiacy, 
^nfeiller  aiix  confeiU  d!£tat  &  pnvey  lieutenant- 
general  des  ^npeesidu  roi ,  pojir  ^r  en  I'Jahfence  . 
4u  fieur  comte  d*Eilrades, ,  vice*roi  &  tieutenant- 
general  du  roi  ect  AiP^/tque;  commiffion  enre- 
.gifiree  au  confeilfouverainde  la  Martinique,  le 
.7  ji^llet  I  (J64 ,  ^n  v«tt\i  d\me  lettre  de  cachet  du 
29  noyembre  1^63  ^ 

fc^  novtmite  iffffj^    ' 

.  <»  Ay  ANT  confideri  que,  pendant  qije  If  iieui 
i^omte  d'Eftrades ,  vice-roi  8^  notre  lie^tenaoilt 
£en6^  en  Amehque^  eft  en  Hollande,  en  quality 
de  notre  ambaffadeur.  ^.  •  il  ei^  necefl'^^e  d'y  eta-r 
blir  quelqiie  perfonne  d'autorit^,  qui,  en^abt 
.fence  du  fieur  d'Ef^rades ,  pujffe  r^ffr.  ^ . .  nou? 
avons  le  {ie\\r  de  T^acy ,  conieiUer  en  no;  com 
.feils  d'E^at  ^  priv^ ,  lieutenant^gentiral  de  nos 
^rmees,,  ct^bli  &  retabUfTons  lieutenant*gdnen^ 
4ans  toute  Tetendue  des  terres  de  notre  pb^ifr 
{ance  fitu^es  en  Amerique. .  • .  pour ,  en  I'afe^ 
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icfl^e  dii  fieur  comte  d'Eftradej ,  vice-roi ,  avoir 
cominan4eipent  fiir  tqus  le^  gouverneurs  &  lieih- 
tenaQts  -  g^^raux  par  noiis  ^al^lis  dans  tes  ifles 
&  terre  ferme ;  oomme  aufli  fur  les  ofHciers  6c 
^ofeils  fouv eraifts  ^tabUs  dans  lefdites  iiles ;  fur 
les  vaifieaux  Francois ,  foit  de  guerre  k  nous  ap^^ 
partenant^ ,  foit  march^uids  ^  ^re  prater  nou^ 
yeau  ferment  de  ^delit^ ,  t^t  9ux  gouverneurs 
&  coofeils  fouverains ,  qu'^ux  tipois  ordres  delV 
dites  iiles.  •  • .  Enjoignons  auxdits.  •  •  de  |u^  ob^ir 
en  tout  ce  qu'il  ordonnera, . . .  afiembler^  quan4 
befoin  (era  9  les  conununautes ;  leur  faire  prendre 
tes^rmesti  prendre  counoifTaAce ,  ^ompofer  i^ 
?ccommoder  tous  difF^rends,  foit  entre  les  fei-f 
gneurs  ^  princ^aux  d'iceux  ^  (q\t  erxtre  particur 
liers  &c  hat>itants^ 

Affi^ger  &  prendre  les  places  &  chi^aux^ 
felon  la  n^cefllt^  qu'il  y  aura  de  le  faire. 
.  Etablir  des  garo^ons  oii  Timportaixce  des  lieux 
le  dem^tKlera^ 

Faire  paix  &  tr^ve ,  fui vant les  occurrences, 
foit  avec  les  autres  Rations,  d^  TEurope ,  foit 
avec  les  bai:bare$ ;  faire  d?fcentcs ,  Etablir  de 
nouvelles  colonies ; .  & ,  pour  cet  eflfet ,  donner 
pombats ,  &  fe  feryir  des  autres  moyens  qu'il  ju- 
|^?i  k  propos ;  comm^inder  aux  peuples  defdit? 
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pays ;  y  ^ablir  notre  autoiit^.  • « .  les  appettiAt^ 
par  tcnites  les  v oies  les  plus  douces  ^  i  la  connoit 
fancede  Dieu^  &4  ItumeredetafiM  &<ielarefi-^ 
gkm  catholique ,  apoftofique  6c  romaine. 

Maintenir  lefdits  peupks^  &  les  ccMifery er  ea 
paix ,  repos  &  tranquillity ;  &  commandear  y  tant 
par  terre  que  par  mer ;  ordoimer  &  fidre  ex^oi«> 
ter  tout  ce  que  lui  &  ceux  qu^il  commettra  ,  ju« 
gerofit  devoir  &  pouvoir  faire  pour  P^endue  & 
confervfttion  defdits  Ueux ,  ibus  notre  autoritd 
6c  obeifTance* 

Mandons  k  tous  les  gouvemeurs  &  lieute* 
nants-geniraux  ^  &  aux  offitiers  ies  confeits  foil* 
verains,  &  tous  autres  ofBciers  &  juiHciers.  •.• 
tque  ledit  fieur  de  Tracy ,  duquel  nous  avons  1* 
ferment ,  ils  ayent  k  connoitre  &  obeir ,  &  &irt 
&  laifTer  ^uir.  •  • .  Msm^ons  k  tous  nos  autres  fu* 
jets  de  le  recoimoltre  en  ladite  quality  de  lieute- 
hant-g^fl^ral ,  &  de  lui  ob^  6C  entendre  k  cko- 
fes  Iconcemant  ladite  charge ,  k  peine  de  d^o 
b^iflance. . . .  h. 

M.  de  Tracy  commeil^a  Pexercice  de  fon  au» 
torite  par  prendre ,  dans  le  confeil ,  le  ferment  de 
fid^Ute  des  eccl^aftiques ,  dti  gouvemeur  de 
I'ifle  y.  des  officiers  du  confeil  fouverain ,  &  da 
peuple.  On  ne  rapportera  ici  que  le  fennem  du 


g^Vemeur ;  parce  qtfapris  la  reconnoiflancc  de 
la  compagnie  des  Ifides  otcidentale^ ,  l^n^e  fui« 
Tante,  les  mtmes  Ordtes^  k  I'exceptiop  du  gou- 
verneur ,  qtii  Pavok  pr€tc  eil  Ffance ,  prfiterent 
k  illume  feiwent  ^  la  ndhlettt  fmfant  le  fien  k  part* 

Sebmbnt  ik  goMpemtur  d$  U  MirHmqim 

Ia  iGjuin  tSS4^ 

•I  Vous  jtif  et  &  promettez  au  Hoi  du  Ciel ,  d« 
bien  &  fidellement  fervir  le  roi,  daris  le  gou* 
Vefnemcftt  de  cette  ifle  que  fa  majeft^  vous  a 
tot&i ;  de  porter  tous  VOs  foins ,  &  l*autorit^ 
qiti  voixs  eft  eoftimiib ,  pout  le  itiaintien  de  la  re-> 
figion  catholique  y  apoftolique  &  romaine ;  de 
laiffer  les  fujets  du  tck^  dans  cette  i^e » daAs  les 
todmes  privileges  &  franchifes  doht  ils  ont  )Oui 
dn  teiiips  de  M.  du  Parquet ,  feigiteur  de  laditd 
Me ;  d*exnpScher  tous  les  d^fofdws;  &  sll  en  at-^ 
rivoit  quelqtftth  qui  mdritSt  d*en  informer  le 
Toi  ou  moi ,  vouS  promettez  de  le  feire  ». 

L*4tendt7E  despouvoii^exprim^  dans  les  pro* 
Yifions  de  M.  de  Tracy ,  fe  les  ferments  qt^il  eut 
ordre  de  prendre  des  ditfiirems  itats  de  I'ifle, 
fuppofent  des  circonftances  critiques  povr  la  con- 
Itrvation  des  xolonies*  EUes  f^tOient  en  effet* 
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l^e  gouveme?nent  des  ifle^  avolt  d(ig^ere^ 
anar(;hie  y  aut^nt  par  la  foiblefie  des  feigaeurs  de 
la  Martinique  »  mineiirs  ^  que  par  les  difTenfions 
entre  les  co-propri^tatres  de  la  Guadeloupe ».& 
ecitre  leurs  v  aflau2^.  Tow  les  partis  fe  faifcnent  1^ 
guerre. 

I^es  vot0ns ,  j^loux  de  nos  ^abUfibnents ,  Ef- 
pagnols  9  Anglois  »  Caraibes ,  fe  pr^valoient,, 
pour  les  inqui^ter ,  de  rimpuiflance  oh  cette  po 
fitioa  mettoit  nos  colonies  de  s'entre-fecourir, 
&  meme  de  fe  d^fendre ,  chacuoe  en  particuUeri 
l^e  rgi  en  prit  la  prote^on ;  &;  >  pour  le  fair« 
9vec  plii^  d'efficace »  U  ^sdlut  faire  cefier  les  dif-^ 
fenfions  particuUere$  qui  s'oppofoient  a  la  r^u-^ 
fiion  des  forces  communes ;  mettre  les  gouver- 
lieurs  -  Ueuten^ts-generaux  de  chaque  pologie) 
^us  lesi  ordres  d'un  fup^riour  conunun;  autorifer 
^e  fup^r^eur  a  employer  les  forces  de  mer  dans 
Toccafion ,  §ciprofiter  d«  tOjUte^ceUes  qiu  pour-» 
roient  etendre  la  dominatioadu  roi ,  ou  raflurer^ 
en  le  rendant  le  maitre  de  la  guerre  &  dela  paix. 

Ces  difpoiitions ,  qiu  pouvoient  influer  fitfles 
affaires  en  Europe ,  prouyent  tjue  cette  conuniiV 
fion  h'atdit  c^q  momentanee  y  &  &ite  pour  le$ 
circonilance:^ ;.  auffi  n'y  eft-il  pas  parl^  di^  gou^ 
y  er nenteqt  iotcrkur  &  particulier  de  ct|^<])i^;  9<M 


Ifiiie.  CTauroit  6i6  une  raifon  de  regarder  conrnte 
inutile  d'en  rapporter  ici  la  tcneur  ^  ii  onn^avoit 
iotmi  J  dans  la  fuite ,  ces  m£mes  provifions  aux 
^uventeurs- lieutenants '-gf^n^raux  de  chaque 
ifle;  ce  qu'on  f^ait  avoir  txi  le  pr^exte  d'une 
infinif  e  d'abiis ;  &  fi  9  na^gr^  que  ^  dans  les  provi- 
fions de  nos  jours ,  on  ait  retranch^  les  prind- 
palesoccafions  de  ces  abus ,  Pexperiehce  ne  don- 
noit  pas  ^.craindre  que  le<:redit  de  quelques  gou- 
vemeurs  pftt  les  faire  revivre ,  ou  s'en  autorifer. 
Lapadfication  des  proprietaires  des  ifles  entre 
eux  avoit   auffi  pour  ol^et,  de  preparer  les 
voies  a  r^bliiTement  de  la  compagnie  des  Indes 
ocddentales ,  cr^^e  par  ^t  du  28  max  1664 ,  qui 
lui  domioit  la  feigneurie  &  le  commerce  exdufif 
des  ides ,  repris  fur  les  feigneurs  particuliers ,  ou 
'  Cedes  par  eux.  On  a  vu  que  cet  ^dit  ne  fit  aucun 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement :  il 
fiit  enregiflre ,  A  la  Martinique ,  r^fidence  de  la 
lieutenance-g^n^rale  de  M.  de  Tracy ,  le  19  f^- 
Vrieri665. 

L^  gouvemeur  nomm^  par  la  compagnie , 
p6uT  cette  ifle ,  prefenta  fa  commifEon  le  mdme 
jour;  &requitM,de Tracy  de  prendre,  desdif- 
firents  dtats ,  le  ferment  de  fideUt^  envers  le  roi , 
&  la  compagnie}  f^ayoir^  des  ecd^fiafiiqueis  5 
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6c  la  nobldTc^  du coo^bil  Couverain ,  ^  du  tiqyf* 
ctat. 

Tous  jurerent  de  bicn  &  fidellement  fenrir  le 
roi^  & lacoaipai^e  ile^  Iivlefi  ocddenttles ^  (ei* 
goeurs  de  cette  ifle ,  &  autres  Antilles  fie  pays.^. 
&:  que ,  s'il  y eaoit  quelque  chofe  k  leur  ooonoif* 
iapce  qui  Sit  centre  le  ierv;^  4u  rot,  ou  de  la 
cocnpagQie^  ils  en  avoitiroieiit  le  f^veitietfr 
ihabli  fons  rautorit^de  ]#  compipnt ;  &  en  cas 
qu'U  ny  fiit  par  lui  rem^die ,  d'en  dopner  avism 
roiy  ou  a  MM*  les  diredeur^  4c  ja  coinjpagde. 

Dans  les  fetynems  d^  1664  9  Tavis  etoit  dit  d^ 
Toir^e  dcoQ^  au  iK)i  ^  wi.a  M.  de  Tracy* 

La  formvde  du  ferment  pr$t^  par  les  offickrs 
^  conifeil  jiaooiyf  fat  conftkntiofl  de  ce  corps, 

Sekment  frkip^T  U  cQnJkil Jbuiy train  4t  la  Mar* 
unique. 

Lt  15  fiviitr  I  CCS* 

4c  Vous  jurez  &  promettez  i  Dieu  de  j^enft 
fidellemcnt  iervir  le  r<>i ,  &  Meffieurs  des 
lodes  ocddeotales....  da&s  la  fon^on  de  vos 
barges  de  milice ,  ibus  ceUe  de  M.  de  Clodor^ 
^tabli  votre  gouv^emeur  en  la  mSme  xfle^  potir 
ia  majefle,  ibus  Tautorit^dc  laditc  compact 
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U  que  ^  s^il  vient  quekjuc  chofe  k  votre  connoif- 
knee. . .  •  d'en  averdr  ledit  fieur  gouvemeur ;  dc  , 
eo  as  qvAl  rCy  fut  par  lui  remedie....  comme 
aa£  de  garder  line  juftice  exade ,  &  de  la  ren* 
dre  arec  toute  la  diligence ,  &  toute  Tintcgiit^ 
<)ue  yous  devez,  £ms  acception  de  perfoone>»« 
Cette  formuk  prouve  que  la  forme  du  confeil 
etott  la  m£me  qu'en  1645  &  1646. 

La  nouvelle  compagrae  crut  auffi  devoir  de**" 
maader  r^tablsflement  dHuie  juflice  fouveraine  ^ 
qui  prit  date  de  fon  ^tabliflement.  l>es  lettres<« 
patentesdV>&obre  16^4  cr^erent  im  confeil  foit- 
verain  en  chaque  ifle  3  d^apr^  la  d^cifioa  de  la 
pemiere  compagnie,  du  16  mars  1647. 

«( Atant^  par  notre  ^t  du  ums  de  nud  der-^ 
Bier,  cxii  &  (^tabU  une  compagnie  pour  faire  le 
conmerce. ..Hk  icelle  conc^d^  plufieurs terra 
&  pays  dans  1^6tendue  defquels  il  dft  niceflaire 
<l'^ablir  des  confeils  fouverains  ^  pour  juger  if, 
teiBuoer  ibuverainement,  &  en  dernier  reflbrt  ^ 
les  proc^  &  difierends  ^  tant  dyibqi^  criminels  y 
Air  les  a{^ellatioas. ...  &  obvier  i  plufieurs  abus 
&  incony^ens  qui  aniveroient ,  £  les  crimer 
demeuroient  impunis  ;  &  d'autant  que ,  par  ledit 
^ ,  les  pfficiers  defdits  confeih  fouverains  nous 
^loiyent  £tre  nomm4s  ^  pr^nt^s  par  les  direct 
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teurs. . .  •  lefdits  direfteurs  nous  auroient  repre^* 
ient^  qu'en  attendant. . .  •  il  feroit  neceflaire  d'^ 
tablir  un  conleil  particuiier  en  Pifle  de.  •  • .  com^ 
pof6  du  gouvemeur  d^icelle^fic  des  officiers^pnih', 
dpaux  habitans ,  afin  de  juger  &  terminer. . . . 
&  maintemr  nofdits  fujets  dans le devoir^  par 
les  voies  de  la^iiftice.  A  CES  causes: 

Nous  ^tabliflbns  en  ViHe  de. . ; «  un  c6nfeil  fou* 
yerain  ^  compo£6  du  gouvenieur,  &  des  officiers 
que  les  dire&eiirs  trouveront  k  propos  d'y  feire 
entrer ,  poiu-  ^  avec  le  nombre  de  gradu^s  requis 
par  les ordonnances 9  fi tant  il  yeha9&^  aude^ 
£iut  de  gradu^  ^  des  principaux  habitans  d'icelle  ^ 
jufqu'au  nombre  de  fix,  juger;  Scce^  {ansau-^ 
cuns  firais.  • .  •  voulant  qu^apr^  la  publication... 
le  goiiverneur ,  avec  ceux  qui  le  devront  aflif- 
ter  en  radminiftration  de  la  juftice  fouveraine , 
s'aflemblent  k  dertains  jours  y  au  inoins  ime  fois 
le  mois  ^  fans  qu'il  foit  befoih  de  prendre  autre 
proaireur  ni  greffier  que  celui  de  la  juftice  or- 
dinaire. Si  donnons  en  mandement  audit  gou- 
vemeur ,  qu^apr^  qu'il  lui  aura  apparu  des  bon- 
nes vie  &  moeurs. ...  &  qu'il  aura  pris  &  re^u 
d'eux  le  ferment » &c.  .••>». 

Ces  lettres  ne  fluent  prefent^  &  enr^iftrees 
i  la  Martinique  ^  que  le  19  aovembre  1667. 

Trois 
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Trob  chofes^  dam  ices  lettres-patentes ,  an<| 
noncent  la  continuation  ^  dans  les  confeik  l  de  la 
connoifTance  des  affaires  publiqiie^  ^  fit  de  telles 
de  police  &  de  jufiice.  Le  16giilateur  diiUngue  le 
motif  tir^  dujugemeht  endehiier  reflbrt  des  pro^ 
cks  civils  &  criminels « 6c  celui  tire  de  U  n^cei^ 
lite  de  maintemr  les  fujets  dans  le  devoir ,  par  les 
Yoies  de  la  juftice.  U  diflingue  deux  fortes  de 
codeillers ;  les  premiers  fon(  dits  &  prendre  par« 
tei  les  officiers ;  leur  nbnibre  n^eft  pas  fixi  ^  U  eft 
mS6  h  la  xlifcr^tion  des  diredeurs.  On  renvoic 
aux  ordonnances  pour  le  nbmbre  des  autres  qu'on 
dit  devoir  6tre  gradu^ ;  permettant  cependant 
d'y  fuppleer  p^r  des  habitans,  aU  nombre  de  dxi 
^  La  diflindion  des  aflefleurs.  du  gouverneur^ 
dans  Tadminiibration  de  la  juftice » araionce  des 
affembl^es  pour  d^autreS  af&ires  que  celles  de 
juiHce  proprement  dites ,  c'eft-k-dire  ^  de  fuflice 
tontentieufe.  On  vbit  que  les  affembUes  doiven^ 
^e  plus  ou  moins  nombreufes,  fuivant  la  nature 
des  afimres ;  mais  ce  n^^oit  qu'un  m6ine  confeil^ 
parce  que.  les  affeffcurs  du  gouverneur ,  pota-  le 
feit  de  la  juftice  ^  fe  trouvant  en  mdme  temps  of- 
ficiers^  fuivant  la  fonnule  du  ferment  rapport^ 
d-deffus,  feifoientaufllpartiedes  affeinbl^espu* 
bliques.  Si  la  compa|pcue  avoit  entendu  cfptangc^ 
Tern.  /»  E 


la  forme  dti  gouveriiement  par  ces  lettres-pateil* 
its ,  die  ne  tes  eut  pas  iaiff^es  trois  annees  fans 
tn  faire  ufege. 

M.  de  Baas ,  licutenanNg^neral  des  armies  du 
toi ,  avoit  fucced^  k  M.  de  Tracy  dans  la  lieute- 
fiance»-ginerale  dii  rai  fur  tous  les  pays  de  fa  do- 
inination  en  Ameriqite ,  ifles  &  tcrre  ferme  ^  pour 
y  commander,  par  terre  &  par  mer,  tantaux 
Vaiffeaiix  de  fa  majefW  •  qu'i  ceux  de  ia  compa- 
gnie;  On  n*a  pas  ces  pfovifions  pour  en  rappor- 
ter  la  tehetw ;  le  P.  Dirtertre ,  tome  4 ,  pages  2 1 J 
Be  11 6  y  donne  deux  pieces  oil  fe  trouve  exprim^ 
en  fommairc  les  quality  &  les  potivoirs  de  M.  de 
fiaas.  Les  regiftres  de  la  Martinique  en  datent  les 
provHions  du  premier  fevrief  1667.  Ceft  auflS  la 
flate  des  deux  pieces  cities  par  le  P*  Ekrtertre  ^ 
flont  I'une  eft  une  lettre  de  cachet  ati  gduvemeur 
Be  la  Marttnique,  pour  reconnoitre  M.  de  Baal 
in  fe  qtlalite  de  lieutenant-g^rah 
-  L'autre  piece  eft  ime  cOmimffion  d^  Keiitebanf- 
g^nt^ral ,  fous  M.  de  Baas ,  ddnnde  k-M,  Lefetre 
fte  \z  Karre ,  auparavant  maitre  des  requStes ,  in* 
leiidam  du  fiourbbiihd'is',  &  alors  go^^meur- 
Keutenant-g(in4ra!  en  la*Gttianne,if»^bttrien  rab- 
ftnce  ^n  iienr  deSaasV^r  fous  fon  atitdriti^,  en 
?a^rlfence ,  commander^ious  gehs  de  guerre..*. 

'  1  •  •  ^ 


Ibomme  au&  a  notre  arm^e  navale  y  &c  aiix  vaiA^ 
feaux  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales^. .  4 
erdonner  aux  gouverneurs  &  k  nos  lieutenants^ 
gencraux  par  nous  ^tablis  auxdites  ifles  Sc  pays ; 
aux  gouverneurs  parti^uUers  d.'s  villes,  places 
&  forts.  •  * »  &  aux  habitants ,  tout  ce  quails  au«^ 
jont  k  faire  pournoti-e  fervice }  exploiter  &  faire 
agir  troupeSi .  • ;  armees  navales ,  vaifieaux  de 
la  compagnie  pour  le  bien  6c  avamage  de  no^ 
afiaires  &  fervice  j  afii^ger  y  coiiibattre  nos  en^ 
nemis  par  terre  &c  par  men .  * .  fortifier  les  pU-^ 
ces....  y  laifier  gsirnifon,  £dre  eonduire  6c  ex^^ 
floket  pieces  d'artillerie:  • .  •  ^tablir  notre  auto^ 

tt^dans  les  pays  qu'il  pourra  coriqu^rirj  feire* 
ire  montres  &  revues. ;  * .  feirc  vivre  les  gens 
de  guerre  tn  police  &  difcipiine  ^  fui vant  nos  ^ 
ordonnances*..«  ordonner  les  paiements  de  nos 
gens  de  guerre. . ;  •  &  de  toutes  d^penfes  or-^ 
dinaires. ...  &  exp^dier  leS  ordonnances  nic^f^  [ 
(aires;  £c  g^r^ment  &ire  ce  qiie  noiis  fe« 

Cette  commiffion  ne  parle  pas  du  gouverne- ' 
mem  int^riair  de  cette  colonie;  c'eft  la  commif^ 
fion  d*un  g^^ral  d'arm^^,  &  non  celle  d'un  gou- 
vemeur ;  fon  ob  jet  eft  momentan^ ;  auffi  ne  Pa*' ' 
koa  rapport^  que  comme  une  nou^lk  pfeur^ 

Eij 
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x{\xt  les  pouvolrs  donn^  k  ces  Ueiuenants*gt^ 
Qeraux  extraordinaires  ,  n^int^reflbient  en  rien 
Uadminiftration  int^rieiire ,  r^glee  par  les  com« 
miflions  des  gouverneurs^  &  de  leurs  lieutenants^ 
ic  par  les  ^abliiTements  des  cbnfeils.  On  verra 
ailleurs  la  n^ceflite  de  cette  dbfervatiom 

U  y  a  eAcbre  ceci  i  obferver  dans  les  provi- 
fions  de  M»  de  la  Barre ,  quMl^  n'^inoncent  ni  le 
pouvoir  de  commander  aux  confeils  foiiverains, 
ni  celui  de  connoitre ,  compofer  &  accommoder 
les  difierends  des  ieigneurs  entrt  eux,  ou  despar« 
ticuliers  habitans ,  ni  enfin  Iq  pouvoir  de  fiire 
paix  ou  treve :  c'eft  que  M.  de  Tracy  avoit  ter- 
ming les  di£ft6rends  qui  divifoient  tous  les  6tats^ 
par  Tembarquexnent  des  feignem^  fur  les  ordres 
du  roi ;  ce  qui  avoit  fait  coffer  tous  partis  entre 
l%s  habitant'  :  c*eft  que  le  pouvoir  de  feire  paix 
cai  treve  ^  dpnnc  iM.de  Tracy ,  avoit  pour  ob* 
)et  de  prevenir  les  obftades  que  nos  voifins  pou- 
v^ient  apporter  i  nos  dtabliiTements ,  enamori« 
fant  cet  officier  i  traiter  avec  eux ,  & .  que  ces 
pbftacles  fe  trouvant ,  en  1667 ,  confondus  dans 
TinterSt  des  aflfaires  en  Europe^  les^  trait&  qu'on 
pouvoit  feire  i  cet  egard ,  ne  pouvoicnr  8tre  ter* 
iqinds  que  dans  les  traites  ^  faire  en  Europe. 
.  M.  de  la  Barre  ^tant  lieutenaot^eniral  iws 
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M.  de  Baas ,  onpoiivoit  prcfumer  que  les  pou«t 

\oirs  in  premier  rfetoient  que  la  r^p^tition  desL 

pou voirs  du  fecond ,  &  que  ceux  de  M.  de  Baas 

n'avoient  confequemment  pas.  la  mSme  ^tendue^ 

que  ceux  de  M»  de  Tiacy.  Cepeadant  Tarrfitifte 

du  confeil  de  fe  Martitiique  adonni  les  pro vt^ 

fions  de  M.  de  Tracy ,  pour  le  modete  de  celles 

des  officiers  qui  ont  Aicc^^  k  ces  Ueutenants^ 

g^i^raiix  dans  te  gouvemement  g^h^ral ,  d'a* 

bord  de  toutes  les  ifles ,  &:  enfuite  dans  le  gotiver- 

nement  de  chaque  colonie ,  oh  il  a  ^t^^etabli  des 

gouvemeurs-lieutenants-g^neraux.  On  y  trouve 

en  eCet  les  mSmes  ppuvoirs  jufqu'en  176^1 ,  maV 

grdles  changements  des  csrconfiaaces :  c'eft  qu^il 

tf  y  avoit  eu  qu'i  copier  pour  former  les  provt^ 

fions  de  M.  de  Baas ;  an  Ueu  que  colles  de  M.  de 

k  Barre  n^y ^nt  ^int  de  modele ,  on  s'eil  con* 

form^   aux  circonfbnces  poiu:   les   exp^dier* 

Quatre  anndes  apres,  le  roi  jugea  k  propos  de 

fixer  le  gouverAementpropri^taire  par  un  regie-  . 

ment  fur  le  fait  du  commaadcmcnt  'des  armes,. 

^uilice ,  police  &>finances.,  &  ohoix  des  officiers. 

Cette  loi  eft  du  4  noveni^re  1671 ,  enregiftree 

au  confeil  de  la  Martinique ,  le  xj  fevrier  1672^ 

Uarticle  premier  place  le  commandement  d«, 

li:;9e$Lei)tre  lesLinalm  du  Ufiutenaat^gt^n^tal  gonCr 

«-t  •  •• 


,fy  majefle ,  &  4e$  gouvemeurs  particuliers ;  i  hi 
charge  de  communiquer  ce  qui  fe  paffera  au  di* 
refteur,  ou  agent  general,  r^refentant  de  la  com*: 
pagnie  des  Indes  proprietaire  des  ifles,  ' 

L'article  Yl  attribue  la  nomination  des  ofE- 
ciers  de  guerre  au  lieutenant-general ,  &  au  din 
refleur,  ou  agent  general,  quidtf^rera au  ehoix 
.du  lieutenant -g^n^ral,  en  cs^s  d'avis  di£^rent^ 
juftju^aux  provifions  de  la  compagnie ,  ou  de  fa 
jnajefte  pour  les  ofEces  dont  die  s'elt  referv4 
ies  provifions. 

L'article  II  porte  que  la  juftice  fer^  rendue  eq 
.premiere  inflance  par  les  juges  nonimds  par  la 
^  pompagnie ;  $£  >  en  cas  d'^ppel  ^  par  les  confidU 
^fouverains  etahlis  par  fa  majefte, 

Uarticle  V  9  que  les  confeils  feront  toujours 
^ompof<f  s  du  lieutenant-general  qui  y  pr^dera , 
,^  des  gouverneurj  particuliers  de  chaque  ifle; 
que  la  feconde  perfonne  fera  toujours  le  direc- 
teur  ou  agent  general  de  la  compagnie ;  que  la 
compagnie  donnera  de^  commi0Jons  k  quatre 
jiutres  confeillers  de  chacun  confeil,  confbrme- 
^  ment  aux  lettres-patentes  d^^tabliflement. 

L'article  VII ,  qu'en  cas  de  vacance  d'office  de 
2Confeiller ,  la  compagnie  chpifira  des  fujets  que  fa 
anajeftd  poiurvoira  fur  k  prefentatipn  i  6^qu*eft 
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attendant  ces  provifions ,  les  confeils  pr^ente^ 
ront  9  pour  chaque  place ,  trois  fujets  au  lieute'^ 
nant-gen^ral  &  aux  diredeurs »  qui  en  mommC"* 
font  un  pour  exercer« 

L'artide  VIII  ^  que  les  officiers  des  premierej^ 
juilices  feront  pourvus  par  le^iredeur  ou  agen( 
l^n^ral  ^  eo  confeqiience  des  pouvolrs  qui  leu;* 
wferont  donn^  par  la  coippagnie^ 

L'article  XI ,  que  les  premiers  juges  &  les  cof> 
fells  fuivront  la  coutuoie  de  Paris  &L  les  ordonr 
nances  du  royaume ,  pour  la  juilice  qu'ils  doi^ 
vent  rendre  aux  fujets  duroi,, 

L'artide  III  laiiTe  ^ux  confeils  la  police  g^nef>^ 
rale  &  tout  ce  qui  en  depend ,  fuivant  Tufage  * 
&  les  ordonnances  du  royaume;  la  police  par* 
ticuliere  ,  c*efi-a-r4ire ,  Pexecution  des  r^glemena 
ou  ordonaances  de  police  g^n^rale ,  eil  dite  ap»> 
partenir  aux  premiers  jugcs^ 

L'artlcle,  XII  ei^joint  aux  confeils  de  s'appli- 
quer  particuU^reipent  &  travailler  a  des  r6gle- 
mens  &  ordonnances  qui  aient  pouf  £n  d'^tabUr- 
une  libertd  entiere  k  tous  Francois  qui  y  appor-^ 
teront  leur  commerce ,  &  en  exclure  T^tranger  ^ 
&  k  perfe£lioniier  les  manufa^ures  de  fucre^  4^ 
tabac ,  &  de  toutes  autres  denrees^ 

Vmicle  IV  porte  qi\e  tous.  r^glements.dfe  gOs^ 
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lice  &  de  juitice,  fans  aucune  exception ,  feront 
propofes  dans  les  confeils  par  les  procureurs  de 
fa  majefl6 ;  &  en  iceux  ^  delibiire  &  rdblu  k  U 

« 

^luralite  des  voix,  avec  liberte  de  fuffrage;  & 
feront  intitules  des  noms  du  lieutenant-g^n^ral 
dans  rifle  oti  ii  fcftrouvera ;  & ,  dans  les  autres, 
dn  nom  des  gouv.emeurs^particuliers ;  iign^s  & 
exp^di^  par  les  grefEers  des  confeils ;  publi|6s  & 
affich^ ,  ^  la  diligence  des  procureurs-gen^ux 
charg^  d'y  tenir  la  inain ,  ^  d^n  rendre  compte 
aux  confeils. 

L'article  IX  attribue ,  au  dire Aeur  ou  agent 
^^^ral  feul ,  le  pouvoir  4e  conceder  les  terres, 
fiiivant  ceux  qu'il  aiira  de  la  compagnie. 

L'article  X  annonce  Pdtabliffement  des  fi^ges 
4'amiraut6  pour  le  }ugement  des  prifes ,  &  que  fit 
snajefli^  donnera  les  provifions  fiur  la  nomination 
de  M«  Pamiral.  A  I'egard  des  finances ,  qui  conr 
fiftent  au  pouvoir  ^rdonner  des  deniers  qui  fe- 
ront envojes  par  fa  majeft^ ,  ou  par  la  cpmpa- 
gnie,  fa  nitjefte  fera,  lorfqu'elle  en  enverra, 
eonnoitre  fes  volont^s  par  les^ordres  qu'elle  fera 
exp^dien  Quant  aux  deniers  de  la  compagnte, 
ia  ma}eft^  veut  que  k  diredeiu*  ou  agent  gini^ 
:pl  en  ordonne  feul ,  fans  difficult^. 
.  pn  vpit  que  la  particip^oa  aux  affaires  pMb% 
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ipics  eft  confervie ,  par  les  articles  III ,  IV  &  XU 
4e  ce  r^glexnent  ,^mx  confeil^ ,  dans  lefqiiels  farr 
tide  IV  ordonne  8tre  dcUb^rd ,  k  la  plurality  de% 
vok  2  tous  r^glements  &  ordonnaaces  de  police 
&de  jidHce,  de  quelque  q\ialit4  quails  puifleiit 
krey  fans  aucirne  exception.  II  ne  paroit  de 
chaqgement  que  dans  le  nombre  des  membpes  de 
chaqiie  confeil ,  que  Tarticle  V  femble  fixer  k 
iix ;  mais  cet  article  ne  peut  ^e  entendu  que  da 
confeil  de  juilice.  On  peut  fe  rappeller  que  les 
lettres-patenfes  du  mois  d'odobre  i6^44uppoT  • 
fent  un  bien  plus  grand  nombre  de  confeillers ,  & 
que  le  nombre  de  fix ,  marque  par  ces  lettre$« 
patentes  j  ne  r^gaipde  que  ks  aflefleurs  pour  k 
£ut  de  la  juftice. 

On  verra  plus  bas,  que  I'^dU  de  d^embre 
1674,  en  revocation  de  la  compagnie^  fuppoie 
auffi  un  nombre  de  f  onfeiUers  plus  confiderable^ 
puifque  le  rod  y  declare  les  r^duire  k  dix  encba* 
que  confeil. 

Les  faits  expfiqueront  encore  mieux  la  nature 
des  affaires' publiques ,  qui  fe  traitoientdans  les 
confeils;  on  n'a  que  les  decifions  port^es  au  coaik 
feU  de  la  Maitinique.  On  en  doit  le  recueil  k 
M.  Affier  >  confeiller  en  ce  confeil.  Le  choix  des 
^^tlenes  &C  les  ohfervatiqns  fur  les  raifons  de  dit  * 
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,  cider  9  9c  fur  Pufiige  dont  peuvent  a&uellemenl 
itxe  ces  decifIon$9  prouvent*  autant  d*intellH 
gence  en  cet  officier  ^  que  de  zele  pour  le  biea 
de  la  colonies  Au  refte^  ce  recueilpeut  fuppl^r 
ii  ceux  qu'on  a  n^gUg^s  ailleurs  9  parce  que  la 
Martinique  ^toit  alors  ^  &  a  et6  depuis^  la  cajn* 
(ale  des  ifles ,  par  la  r^fidence  des  pr^pof<^  e^ 
chef  au  gouvememeat  des  ifles  9  dont  le  gou^ 
vernement  g^eral ,  fous  le  nom  des  ifles  du  Vent^ 
H  compris  la  partie  Fran9oife  de  Saint-Domin* 
.  gue  jufqu*en  17149  la  Gui^mxe  ^  la  Guade^ 
Soupe  jufqu'en  1762^ 

Ces  fiuts  feront  diftingii^  en  deux  epoques^ 
on  aiuroit  pu  tes  citer  a  la  fin.  de  chaque  epoque; 
mais  un^  le£lure  non  interrompue  rendra  plus 
fenflble  Tefprit  du  gouvernement  qui  a  fbnde  lea 
xolonies. 

Sous  la  propri^^  de  la  premiere  compagnie 
•&  de  fes  acquereurs » depuis  1642  k  1664: 

Reglement  de  police  entre  les  habitants  9  en 
1647.  Ordonnancepouruneplantationde  vivres, 
en  1 648,  R^lement  fur  les  cong&  des  habitant!^ 
•en  1649.  R^^ement  fur  les  monnoies,  en  1654^ 
£n  1 6  5  S  9  arrSt^  pour  avoir  guerre  avec  les  Sau- 
vages.  Nomination  des  officiers ;  r^gjemttit  des 
munitions  nece^airesy  &dela<;ontributionictt 
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smnitions.  Ordre  pour  Pctabliffcment  d'un  quar- 
ter; proportion  de  r^compenfe  aux  depens  du 
public,  En  1 6  5  9  9  reglement  Air  le  prix  &c  la  qua- 
lity de  l*eau^de-vie  de  cannes  de  fiicre.  En  16^09 
arretide  traiter  avec  les  Caraibcs,  &  des'imir^ 
pour  cela ,  avec  les  Anglois,  En  1661 ,  reglement 
fur  les  moyens  de  maintqiur  les  peuples  en  I'o* 
beiffance  des  proprietaires.  En  1663 ,  reglement 
pour  la  confervation  de  Sainte-Lucie.  En  1664  , 
dcfenfe  de  fendre  des  armes  aux  Caraibes.  En 
1665 ,  delib(^ration  dela  colome,  dansle  confeil^ 
fur  retabliiTement  4e  la  compagnie  de  1664, 8C 
acceptation  de  cet  etablifTement.  Sous  la  pro-t 
prietHe  la  compagnie  de  16^4,  jufqu*i  la  r4^ 
vocation  en  1674: 

En  1 66  5 ,  etabliflement  4'un  hopltal ;  punition 
dliabitants  qui  aVoient  d^fob^i  k  leur  officier  &  au 
jouverneun  En  1 666, arrSte  &  reglement  de  con«» 
ventions  entre  les  habitants  &  la  c;ompagnie  9  fitr 
le  commerce.  Reglement  fur  la  difcipline  des  ou^ 
vrier«.  Determination  des  fignaux  fur  les  c6tes. 
Punition  de  la  ISchete  de  deux  habitants.  En 
1668 ,  etabliflement  de  corps-de-gardcs,  &  r^gle-i 
ment  de  provifions  des  gens  de  garde ,  aux  d6- 
pens  du  public.  Afte  au  gouverneur,  qui  ^toit 
l^^^ellc ,  de  rintegritc  4^  fes  aftions ,  8^  de  fon 
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attention  au  bien  public ;  refus  des  affiches  prc^ 
pofees  par  cc  gouveraeur  poiir  provoquer  !« 
plaintes ;  condamnation  d'un  oiEcier  de  milice  i 
feire  fatisfiiQionau  gouveraeur ,  auquel  il  avoh 
manqu^.  D^Kbtiratfon  for  IMtabliffement  d'un 
major  pour  la  comp?ignie ;  &  r^fement  fiir  te 
rang  de  cet  officier  dans  tes  afTembl^es  publiques. 
Avriti  qu'on  travailleroit  a  r^parer  les  forte- 
ttffes ,  &  i  faire  des  retranchements ,  k  Pexem- 
ple  des  autres  iiles ,  &C  de  cetles  des  'Anglpis. 

En  1669,  M.de  la  Barre,  rappellc,demanda 
au  confeil,  oil  les  prindpaux  officiers  de  I'iile, 
&  fix  habhants  de  chaque  compagnie  ,  avoient 
^t^  appell^s  poiur  la  reception  de  M.  de  Baas ,  on 
quality  de  gouverneur-lieutenant-g^neral  feulc* 
xnent ,  que  les  habitants  qui  compoibient  le  con- 
feil,  &  tous  autres  gen^rafement  fans  exception , 
euflent  k  former  kurs  plaintes  contre  lui  devaot 
M.  de  Baas ,  devant  lequel  il  paroitroit  k  tout 
mandement ,  pour  faire  connoitre  qu'il  voulott 
ob^ir  k  la  juftice,  &  quHl  etoit  foumis  aux  or- 
donnanccs  &  aux  loix  ^  en  cas  qu'il  y  eut  con- 
tre venu.  Le  confeil ,  apris  avoir  pris  les  volx 
des  habitants,  declara  qu'ils  avoient  tous  fujetde 
tui  rendre  des  graces  de  fa  bonte ,  probite ,  int4* 
£rit^,  • .  •  &  9  pour  lui  en  t^moigaer  (a  grati^udt;^ 
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ku  d^uta  quatre  des  plus  andens  confeillers  f 
poiir  Ten  alier  aflurer  (i).  En  1670  y  fixation  d\i 
local  de  dnquante  pas  referves  an  roi  le  long  des 
cotes.  Deliberation  fur  luie  monnoie  2ropof(£e 
par  la  compagnie  9  pour  n'avoir  cours  que  dans 
les  ifles.  En  1671  ^  r^ement  fur  le  prix  &  la 
quantity  de  cette  monnoie« 

M.  de  Tracy ,  M.  de  Baas  &  les  gouvemeilrs 
Bvoient  prcfid^  a  ces  aflemblees ,  deliberations 
&  dedfions  9  oil  il  eft  &it  mention  qu'ib  les 
avoientprovoquees*  Ce  n'eft  pas  que,  de  temps 
a  autre ,  on  ne  trouve  des  riglements  fitits  par 
ces  didferents  ofEciers^  fur  des  objets  de  mSme 
nature ,  6C  port^s  au  confeil ,  feulement  pour  les 
enregiftrer ;  mais  il  eft  dit  en  m6me  temps,  S^  on 
le  voit  par  la  nature  des  difpofitions ,  &  leur 
concordance  avec  les  r^glements  &  decifions 
vr^t^s  hs  confeiis  9  que  ces  officiers  confuU 
tdent  toujours  les  plus  intelligens  des  confeillers^ 
ouhabitans.  Tous,  egalement  occup^s  du  bten 
public ,  ne  combattoient  que  de  zele  pour  le  pro« 

t  m 

(1)  M.  de  la  Barrc  avoit  eu ,  le  16  fcvticf  t666 ,  pro^ 
Cnrationdelacoinpagnte>  pour  commander  les  valfleaux 
itrmisparelle,  &  riglr,  enfonnom,  tomes  les  cho« 
fes  il  elle  accord£es  fur  le  fait  du  gouTtmemem  9  ji 
&prilce.  DuUTtn  ^  $9m  44  pap  i:Uf. 


gr^  des  colonies.  II  n'^toit  pas  queftion  dii  draw 
exchifif  de  faire  des  chofes  utiles:  &  on  va  voii* 
ce  concours  falutaire ,  obferve  &  provoqii^  par 
M.  de  Bias ,  dans  des  mittieres  qui  iembleroient 
^tre  exclufivement  de  fa  comp^race,  mSme 
apres  Ic  reglemeiit  de  1671  ,  fur  radminiftration 
des  ifles.  Cell  que  le  foi  &  fes  offiders  avoient 
compris  que ,  dans  des  pays  fi  eloign^s  dd  la 
France ,  I'admimftration  ne  pou voit  que  gagner 
«^  avoir  uh  confeil  compofe  des  plus  notables 
intereffes  ^  Texecutiori  des  d^cifions  prifes  en 
commun ;  &  qUe  les  petiples  des  ifles  furent  afle^ 
henreiix ,  pour  que  leurs  adminiftrateurs  cona 
nuffent .  la  fageffe  de  €e  r^glemerit ,  &  ^j  ^^'^^ 
Ibrmaffent  de  bonne  foi. 

En  1671,  apres  I'enregkh^eflflerit  d*urie  d^la- 
fation  de  guerre  contre  les  Hotiandois ,  le  covm 
fell ,  fiu-  la  reprefeiftation  de  M^  de  Baas ,  orionnai 
4es  corps-de-gardcs ,  r^gla  les  fignaux ,  &  en)oi-* 
gnit  de  mettre  les  chemins  en  ^t ,  &  fit  forniei^ 
deux  compagnies  de  caValerie.  M«  de  Baas  pro^ 
ppfe  au  conifil  de  chercher  lui  moyen  de  foula- 
ger  les  habitants  des  corv.ees  n^ceffaires  pqur  la 
confiruftioti  d'qn  fort;  il  y-eft  ftatui ,  en  ordoa-»; 
Rant  une  entireprife  &  line  taxe,  pour  y  pour« 
Voir,  dont  il  feroit  CQmpte  devam  le  eonfinl4   ^ 
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'  lEn  1673  9  r^ement  fur  la  maniere  de  £ure  1« 
tbmmerce* 

En  16749  higent  g^n^ral  de  ta  con^gnie  t^ 
not,  enconfeil ,  &  M*  de  Baas ,  ttn  ^crit  fign^  de  lui , 
en  plainte  ^  ce  que  M.  de  Baas  avoit ,  contre 
ks  droits  de  la  compagnie ,  donn^  del  concef- 
fioas  dans  les  cinquame  pas  referv^s  le  kmg  dt 
cescdteSy  &  nomm^,  fans  fa  participation,  des 
oficiers  de  miiice ;  protedant  de  millitii  des  con« 
ceffions ,  &  demandant  que  les  ofidcrs  ne  fiiflent 
t>as  f  econnus ,  &  n^euffent  fiance  ni  voix  d^<^ 
b^tive  dans  le  confeiL 

M.  de  Baas  ordonna  k  ledure  de  cet  ^crit  paf 
le  gr^fier ,  &  fit  en  mdme  temps  lire  fa  riponfe  ^ 
qiill  efit  ^  plus  convenaMe  de  d^pofer  k  plaint^ 
to  greffe  que  de  la  porter  au  cottfeil ,  qui  ne  pe\it 
prendre  connoiffance  d'aucun  de  ces  cas ;  queles 
dnquante  pas  referv^  au  roi  n'ap  artiennent 
p<Hnt  ii  k  compagnie;  que,  le  commandement 
dffs  armes  dtant  attribti^  au  tieutenant-g^ft^raldei 
ifles,  k  nomination  des  <^ciers  tiii  convenoif 
phs  qu'i  une  compagnie  de  tnarchands ;  Sc  que  , 
pour  iaire  connoltre  a  k  compagnie  &  au  cott^ 
feil  quels  etoient  les  potiroirs  de  fa  place ,  il  op- 
iionnoit ,  eh  fa  qiiaHt^  de  ^ouvemieur  &  lieute- 
&ant*g<bi^ral'  des  iflei;  Fran9oHes ,  que ,  feioit 


L 
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Vanclenhe  cbiitume  de  ceifc  iffle^  &  jUfqifl  c8 
cjiic  fa  majeft^  en  ait  autrement  ordonfl^i  ks  offi* 
ders  pourvus  par  lid  auroient  eiitree  au  con- 
feil  fouTerain,  avec  voix  diliWrative  &  com 
duante ;  &  dtfenddit  k  I'bgcnt  de  dSpofer  k  IV 
veiiir  des  cinqiiante  pas  du  roi;  M.  de  Baai  ori 
donne  enfuite  Tenre^bement  de  ces  deux  Merits; 

On  voit ,  par  Irr^ponfe  de  NL  de  Baa^,  que  1« 
confeil ,  ordinakemeilt  cour  de  juftice  i  fe  fiJr* 
moit  dans  Toccafion  en  aflembl^e,  oil  fe  trai^ 
t#ient  les  affaires  ^bliques  j  en  y  appellate  ks 
bfficiers  de  niilice ,  toutes  les  fdis  qu'il  fe  pf efen^ 
toit  des  otjets  relatife  k  la  confervation  &  a  Pu- 
tilite  des  coloriies;  comp^eace  annonc^e  parU 
diftii^on  que  Ml  de  Baas  feit  des  conflits  en 
fiut  de  pouvoir  &  d'autorit^ ,  dont  le  roi  ^toit 
le  f eul  ji^  i  &  dont  le  gouverneur  devoit  avoir 
la  proviiton^ 

L'agent  de  la  compagnie  remit i  eA  confeil,  Ic 
mfane  jour  k  M»  de  Baas ,.  un  autre  ^rit  ca 
plainte  contre  le  gouvenieur  de  la  Martinique  i 
pour  ufurpation  fur  ies  droits  de  juftice  &  de 
propriety  de  la  compagnie ,  d'oii  r^fultoieht  des 
vexations  contre  les  habitants.  Le  gouverneur  i;e* 
pondit ,  auffi  par  ^ctit ,  n*av<»r  uf(£  que  des  droits 
de  ti  place^  en  concWant  les  terres  en  Tabfenca 
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He  I'agent  >  &  en.  prenant  connoiffance  dea  <liffe4 
rends  de$  habitants ,  qu'il  hii  etpit^AJoint  de  &ix6 
vivre  en  union  6c  eh  Concorde.  M.  de  Baasor*^ 
donna  9uffi  la  le^lure  6c  Tenregiflrement  ie^cei 
deux  ecrits:  » .     :         ,  * .  . 

La  ipeme  ^nnee^  ^ fur  la, plaint;^  faite  i  M*  d^ 
J^aaS)  pa;-  la  phis  grand^j)artiie:des  faabjtans^ 
contre  les  mor^opqlcs  des  veptes  de  ,1a  feconda 
main^  le  confeil  ordonn^  aiuc  j-egratiers  defiujre^ 
au  greffe-j^uiie  declaration  des  marchandtfe$.gmii 
e\ix  achet^es  de  la  prexnier e  nvwx  ^  pour  icellet 
etre hiifes  k^ prix ^  6c  taxeespar le- juge  de IHfle^ 
avec  defenfe  de  les  expofer  en  vente  avant  eettd 
taxe  9  6c  ^  u&prix  plus  fort^ 
.  L'edit  de  revocation  de  ln  compagnie  ,  ^4a^ 
du  mois  de  decembre  1674,  Aif  .enregiilfj^  je.44 
oclobre.  1^75  >  ^^  L^  demande  de  M.  de  Baas^$4 
la  pfo^riete  de$  iiles  fut  reunie^  la  couronne^    . 

Quapt  a>i,g<)uvernfenient  des  finances^  le^ 
compagniea  Tavpiept  coniie.^  d^flS^rens  pr^of^^s, 
k  ia  tete  d^jq^H^ls  ont  ^ti  fuccelfivement  d^ 
commis  prii^figsiux ,.  de^  intpndants ,  agents  »  oil 
direfteurs-generauxi  - 

Les  ^pmnjiflions  de5  capitaines-gen^raux  ^  &t 
des  lieutenantsr^eneraux ,  pour  la  premi^tre  <;om* 
jagnie  ,  avoient  charge  oes  officiers  de  feir j  £ft 
Tonii  /«  '  F 
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qu'ils  jtigeroient  n^ceffaire  pour  fon  bien  &  ti^ 
it6  X  comxm&qtts  de  d^cembre  i  ^3  7  ^  cities  plui 

haut.        

Cette  cbmpagnie  doixna,  le  prettifef  o&obre 
1641 ,  au  fieur  Clerfelier ,  fecr^aire  Aii  roi ,  iine 
bommsffioh  d^en^yit-g^n^i-al  de  fes  aJTaires  ^ 
ifles  di  ?Amftique  j'^avec  pouvolr  &  autprit^  de 
teiller  iiir  Ic^y^part^eftts  &  cbiiduite  des  com- 
nfis'genifaiax  &  particuliersi  einpficher  quili 
fieMent  vexaHoh  aiDc^habitants  daiis  lalcv^des 
^dits;  doiiher  fe^  iiVis  aux  fieiirs  direfleurs  pour 
ktiubMance  des  coloiifes ;  arrSter ,  itu  commen* 
cein^itt  de  thaque  aniiee ,  I'^tat  general  des  char^ 
ges  de  chaque  ifle,  dont  il  enV^froit  le  double  i 
la  cb!mpag/ue,/fans  c^i^utr^s  d^|)^hfe$  puiflent 


etatsy  les  coxhmis ,  de  ixx  itioi^  en  ^x  mbis ,  6t 
arrSter  leiu^  coihptes  de  cbdqtte  anh^e  d^&iid* 
vement ;  envoyer  k  la  compfigfiife'  1«  cbdipteg 
ties  commis  gen^raux  apoftill^  de  ia  main  5  pour 
Ctre  dos  &:  juges  par  la  c6mpkgme';'eh  casde 
negligence ,  divertiffement  ou  malrerfation  dc$ 
tommis  gi^n^raux  ou  paiticuliers ,  leilr  clorrek 
main  9  &  les  fufpendre  de  Texercice  de  leurs  char- 
ges jufqa'atix  ordres  dt  la  cdinfTagi^e ;  8c  cepefl- 


dsDit  coinmettK  en  leurs  places  ^  par  provifion » 
<6c  g^n^afement. .\.fK  Dutmn^  tonu  prtmUr^ 

La  compagiue  de  1664  etit  des  agents  ou  di^ 
redeurs^g^n^atutpourks'fnances;  leurs  pot^ 
Yoirs  furent  les  tnfaies^  que  cet^ix*  de  l^ihtehdant 
de  1641 ;  &f  le  roi »  par-itn  r^glement  da  4  ho* 
vcmbre  1671 ,  ordonna  cfne  ledirei&eur  oti  I'ajU 
ge&t-ginerat  de  la  cdnfpagnie-brdonnef oit  feuf^ 
(ans  difficntt^ ,  des  deniei^s  apparttaants  ^  la  (^dm^ 
pagnie.  Ledpmatne  utile  des  iil^  refta  entre  les 
jnainsde  la  dompagase  de' 16645  quouftie  1-^6* 
qu^  pftr  l^t  •de4ieettbi;ri6y4>  &  ee  jufquVlu 
'p^ell^c^  jteTier  168  i  9  .porte  cet^idtt;  attenilit 
.qiie  «ms  ayciiis  laifil  <&  oittbddtm^  ksdottM 
afiires»&  let  revehttd,  fietfdutSx  ann^ ,  pOi«^ 
acqidtter  les  iktiesTeflantes dekdite  coinpagiut. 
Maiif  le mime.iflit  parte:  que  Xi^iitt^L  le  roi  qui 
nonrntefa  &^prepofera  iih  ttigie-^es  reveaiis^  9c 
4  racouittement  defeiites  dettes*  -  f    •        '       ^ . 


•  t 


On  a  amibnse  9  ou  leominmcemeitt  de  ces 
m^moinift^  <]|iii0ib'li9ut6iipixt«^n^ral  pour  Leroi 
k% ides^ «roit  tent^ itnifta^liffenitnt  1  Me  de 


S4  G  O  U  V  E  a  N  E  M  ;fi  K'tv 

la  Tortue,  d^cduvejftepar  dcss  aventurkrsPeaif* 
9ois  &  etrangers ;  &  que  progreffiVeiiient  ies 
chofes  en  ctoient  venues,  en  1665,  au  point  de 
Conner  itcu  k  P^bliilemem  d'lm  geaverheur 
^ourcette  ifley  .Si^pQiSr.quelques  qiiartkrs  des 
cdtje^.  de  Tou^ft  de  Vide  de  Stin^Dommgue, 
.doiit  la  Tortue  it^  If^x^bef-Ueu^  Ce  gouYerneur 
iiU  M.  DogerOn^  qm^^ut  tnin^r  refprit  des 
aventoriers  de  Saktt4>omuigu^  /  de  mamere  k 
J«UF  -£ure  ac^^fpter^  ayec  reconnoifiatice ,  les 
Q^te^  que  le  roi  leut  ^Ibit  de  ik  prott^on,  & 
^  fi^  (ouitiettre .«i  j^  iddmoation  ^^ibu^  i'autoiiti 
id^iO^tpftci^^auqueliukis  devdnsi^ette  colonic, 
ibi^ntdt  bdni^:aia:'jB^bKfleineniside  bfpartie 
;<iuc^j)0«s  >poAIediQito  aiijaaiiid'ltitt^  tfi  cette  iile, 
-ipar  l!abandon  ie  cdk  de  la:  Toitue  ^  ^e  fa  £t6- 
.filtte  laifie  iiiodeupee:^  ne  ^ifatak  pkismombre 
iquc  poi^  fohnar  ^  avec  I'lile  1  Vad>&v  &c  la  Go- 
zliay.e^  auffi  difeit^s ,  'lb  tkre  de.gouTcrnemefit 
gi^neral  des  iiles  fous  le  Venti  -  ^      • 

La  fbiblefTe  des  ^tabliflements  ne  permit  pas 

4  la  compagnie  d^exiger  decette  colonie  les 

drolfisqu^illelev^oitdkiis  Ids  aut/es,  tei>  aventu- 

cTiers  n'a^oaent  ^tiikufs  accept^  le^itwriieiur 

.envoy^  par  le  ror^ijt^i  conditio^  ^  de  n'avoir 

jd^autre  {eignettf.que  &  roi,  ide  iie  reqomioitfc 
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en  rien  la  compagme,  &  dc  n'etre  pastrouby^ 
d^ns  Itnr  commerce  avec  les  Holiandois,  qui 
ks  avoient  )ufques*lct  Bat  fubfifter.  Charlevoix  ^ 
hitfi*  dc SainfDomingue  ,  liv.  7  ,  pag.  Si. 

M.  Dogeroo  s'appliqua  k  fiure  goilter  le  cont- 
merce  exclufif  en  faveur  de  la  compagnie.  Leg' 
prepofS^  rondirent  ce  privilege  trop  onereux} 
la  colonic  fe  revolta;  le  gouvemeiir  flit  obligi^ 
d'en.venir  h  tin  accommodement :  le^  habitants 
jM^omirent  de.mettrebas  Icsarmes,  fur?engage-' 
meQt  de  leiir  procurer  le  pardon  du  pafle ;  ^ 
que  tout  Fran9ois  feroit  rc^u  i  trafiq^eri  laTof» 
tue,  &  ^  la  cote  de  $aint<Domingue,  ^n  payanf 
a  ta  compagnie  cinq  poiir  cent  d'entr^e  &  de  A>r«^ 
tie  \  mat^  it  fbt  c<^irena  qne-tout  commerce  We^ 
Fetranger  demeiu^roitintenlk«  Chartevok^ ,  dan^ 
kmeinehiAoire,'}iv.  8,  pag.  117,  dateCetraiti 
de  iSji }  W  .dit  que ,  ^ns  cette  an&^e ,  te^  tettrei 
d'Juam^  furent  expedi^eesidans  la  forme  fei  plut 
etendue,  &  qu'ellefij:etablir6nt  tes  habitants  dan$ 
fcurs  privilidges,  pag;  txS^  €et  auteui^  ne  rap*^ 
porte  pas.autarement  latenoue  de  ces  tettres,  Oii 
s'enefi  procure  imecopieinfonne;  il  eft  bondmen 
Yoir  les  termes :  ettes  fi>nt  du<»k>is  d'oftobre  1 67 1 1 

<<  Les  ordres  que  nousavons  d?>i«^s^  poiu*  for-j^ 
Jifiw  ^  aujpmemw  les.colomf  s^  4e-  nos  fojQt^ 

\  in 


/ 
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^ablis  dans  les  iiles  dc  la  Tortue  &  de 
Domingiie ,  les  (bins  qiie  nous  avtm;  pri$  de  leitr 
envoy cr  des  vivtes., .,  de  temps  en  temps, . . . 
&  de  leiiF  don^er  des  marques  dHme  protedioQ 
foyak  y  &  d'une  bonte  patemelle » efi  ^abliflant 
vne  coinpagi4e« . . «  nous  avoient  donnt^  lieu  de 
^roire^ . . .  dependant  nous  avons  appi'ist  ^ .  .  qu^ 
1^  perfuafion  des  ennemis* , .  ^  ils  fe  font  engagtbi 
dans  une  F^volte;  quHls  ont  conuaeno^  par  trai-> 
ter  avec  deut  navires  Hollandois. ,  •  ^  nonobftant 
les  d^fenfes^ .  <  •  &  fe  feroient  faifis  de  k  pern 
fonne  du  -ileur  Renou ,  conmlandeur ,  &  d\m 
ILUtre  officier^  *  •  ,  parce  qu'ils  ^voient  voulu 
(fqppofet*  •  •  •  depuis,  eo&tinuant  dans  leurs  de** 
fordres..^.  ils  auroient  pareillemfioit. air^^  le 
^eur  Samfon,  commandant  mi  vaiffeau  de  h 
compagnie  9  ians  avoir  vouhi.  reconnottre  le 
^eur  Pc^eron* . , .  enfin ,  quj^  auroient^ . .  •  iait 
yefiis  4*oib^r  k  nos  onlres. . .  ^  par  lefieur  Gaba^  I 
tet  9  comxnapdant  une  efcadre  de  ne^  vaiffeaux,^..^ 
Nous  aurions  r^folu  de  piuiir  une  febeltionfi 
(ncmifefte;;  mais  le  fieur  Dogeroct  nous  ayant  | 
^t  entendre  que  no^dsts  fqjets«  *  • ,  o^t  mis  ba$ 
Jes  armes  ^  &c  onjt  un  regret  fenfibk* .  ^  •  &  quSlt 
defirept  m^riter ,  par  ieur  £del]t>d  ^^umiffion  ^      | 
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devoir  plutot  iifer  envers  wx  de  notre  bont^  fi^ 
clemence ,  que  des  voies« ...  A  CES  causes  : 

Nous  avons  ^  par  ces  pr^fentes  ^  accorde  8f 
-accordons  a  nos  fujets  habitans  les  iiles  de  I^ 
Tortue  &  de  Saint-Doipingiie ,  qui  ont  pris  part 
i  la  rebellion  ^  de  quelque  quality  &  conditioi)t 
qu'iU  foient,  tant  ££cuUers  qu'eccl^fiaftiques^ 
ramniilie  gen^irale  de  tout  ce  qui  a  ete  iait«  • .  • 
contre  le  bien  de  notre  ferrice, . . ,  Voiilons  que 
tous  noidits  fujets  foient  r^tablts  en  tous  leiu^ 
privileges,  liberty „  franphifea,  immunjit^,  8f 
droits  y  dont  ils  ont  joui ,  &  ont  droit  de  JQuir^«. 
confbrmoment  aux.traites  dc  conventions  &its 
avec  eux,  par  le  fieiu*  Dogeron ,  que  nous  avon^ 
approuy^  6c  ratifies. « •  •  voulons  aitffi  que  touf 
ks  crimes  8c  exchs  commis  pendant  tefdits  moup 
vements,  k  raifon  dHceux,  ibien$  pardonn^^ 
feints  &  abotis;.  impo£emt  (\\x  ce  filence^... 
Ponnons  en  mandenient  au  iieur  Dogerpn  ,S^ 
autres  oifiqers,  que  ces  prefentes  ik  G^ff^pf 
lire ,  &c. .  4 .  >>,.  II  feroit  ^  defiret  qu^oii  eut-lf 
trait^  feit  par  M,  Dogeron  avec  les  habitants  de 
Saint-I>omingue ;  onyauroit  lu  les.privil4ge$L 
dont  parlent  les  lettres  qu'on  vieat  de  rappoifter^ 

Ce  ne  pouvoit  6tre  ^  comioe  femblp  U  diire  le 
K  Charlevoix:  a,  k  Uhert4  ducomipterce  avec  touj 
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iia vires  Franjois ,  k  la  ch^ge  dc  cinq  pour  centi 
i  Pentree  &  i  la  fortie  des  marchandi^  impor- 
t6es  &  export^.  Un  arrSt  du  confeil  d'etat ,  du 
lo  feptembre  1668,  avoit  d^ja  permis  a  tout 
Francois  de  feire  leconmierce  dans  toutes  les 
felonies ,  avec  les  permiflibns  de  la  compagnie , 
qui  en  tireroit  le  droit  r^gW  ou  k  r^gler,  Un 
^utre  arrdt  du  confeil  d^tat  ,*  du  9  decembre 
1669 ,  porte  que  ce  droit  de  permiffion ,  d'at>brd 
fixe  k  fix  livres  ^bt  tonneau ,  avoh  it6  ^hang^ 

eh  un  droit  de  cinq  pour  cent  des  marchandifes 

» 

Tcxportees  des  colonies ;  &  enfin ,  un  ti-oifieme 
arret  du  confeil  d^tat,  du4Juinid7i,  avoit 
r^duit  les  dnq  poui-  cent  k  trois  pour  cent  du 
domaine  d'occident ,  qui  fe  paieiit  aujourdTiui  k 
Ventr^e  des  denrdes  de  toutes  les  colonies ,  dans 
les  ports  de  France, 

Le  trait^  des  habitants  ^  boirn^  k  la  convention 
de  cinq  pqur  cent ,  k  Pentree*  &  i  la  fortie  des 
marchandifes ,  bien  loin  d'etre  im  privilege ,  au- 
toit  rendu  leur  condition  pire  que  celle  des  habi- 
tants  des  autres.  colonies :  les  privilifrges ,  Hbertes 
^  fl-anchifes',  conferv&  par  les^  lettres-patentes^ 
f vbient  done  d^utres  objets. 

Lea  priviWges  &  franschifes  dont  il  eft  queA 
1|^  <r^oient  fami.  doute  une  exemption  de  toute| 


BIS   Colonies  PHan^oises.    ttk 

Impoiitions  royales;  on  en  trouve  la  preuv? 
4ans  le  P.  Charlevoix ,  liv.  9 ,  pag.  183. 

Cet  autexip  dk  que,  fur  la  fin  de  fannfe 
1689  (i) ,  le  gouverneur  re^xit  luielettre  dac6n-» 
troleur-gin^ral  des  finances  en  France ,  qui  lui 
marquoit  quSl  croyoit  qu'on  devoit  ^tablir  de$ 
droits  de  poids  &  de  capitation ,  qui  fe  le voient 
dans  les  autres  colonies ;  &  que ,  fur  Pavis  que 
le  gouverneur  en  dohna  k  M.  de  Seignelay,  ce 
mimibe  lui  r^pondit ,  le  3  feptembre  1690 ,  que 
h  majefte  approuvoit  qu'il  ne  pernfit  pas  qu'oa 
txige^  ces  droits  9  au  moins  jufqu'ci  nouve| 
ordre, 

Pour  expMquerPorigine  de  ^influence  du  con-, 
tr&leur-g^n^ral  des  finances  dans  celles  des  cohn 
aies,  il  convient  d^oWerver ,  qu'aprcs  la  revo^ 
cation  de  la  compagnie  des  bides  ocddentales,^ 
le  domaine  utile  du  roi  flit  r^um  k  la  ferme  g^ 
n^rale  en  France ;  ce  qui  mettoh  ce  domaine 
fbus  la  main  du  contrdleur-gen^ral  des  finances^ 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir ,  voulohy  c9nH 
prendre  Saint-Domingue ,  comme  &ifant  partie 
du  domame*,  depiiis  la  reunion  des  ifies  k  lacou-t 
ronne, 

li)  M.  CoU>ert  ttott  mort  en  xfi^j*^ 
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Cette  tentative  fut  re^Quvellee  en  1699.  Le 
P,  Charlevoix ,  liv.  1 1 ,  pag.  i8x ,  rapporte  cc 
que  M«  Ducafle  9  gQuverneur  alors  de  cette  co^ 
lome^  oppofa  k  la  demande  des  fernuers, 

«  L'IsL£  de  Saint-Domin^ue ,  rcpond  ce  goiw 
yeraeiir  ^  n'a  point  et^  achet^e ,  mais  conquife, 
&  il  ne  fe  trouvera  point  que  la  compagnie  d*oc- 
cident  ait  trait^  avec  lui  particuUer  de  fon  do«< 
maine..,.  icette  compagnie ^  n*/  ayanttrouve 
aucun  droit  ^tabli ,  a  mainteau  les  peuptes  au 
tnSme  dtat  »^ 

Sa  majefte,  depnis  la  reunion  de  Pifle  it  (ot^ 
domaine ,  lesi  a  aufll  confervas  dana  les  m£mq 
immunity  p  privil^es  &  franchifes  ;  6c  tons  fes 
ininiflres  ont  engage  fa  parole  toy  ale,  qu'il  nc 
leur  feroit  jamais  impofe  aucuns  droits, 

Ceft  de  fon  confeatement ,  en  effet ,  &  par 
elle  -  m^e  ,  que  cette  colonie  s^eft  impof4 
pour  la  premiere  fois  en  171 3  ,  &  s'impofe  ce 
qu'ony  appelle  oftroi,  pour  certaines  d^penfes^ 
dont  le  roi  leur  a  fait  propofer  de  fe  charger* 

La  propriete  de  la  partie  Fran^oife  de  Saint-^i 
Domingue  rfavoit  done ,  k  proprement  parler  ^ 
jamais  et^  qu'entre  les  mains  du  roi ;  mais  fa  tm^ 
jpft^  crutj  pour  le  bien  du  commerce  &  de  Pe- 
tabliffement  entier  de  <;ette  colonie ,  djSYoir  ea 
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lli^oer  paitie  k  une  compagnie  fonnee  par  6dit 
du  mois  de  feptembre  1698,  foits  le  nom  da 
(ompagnu  rqyalt  4c  ^aint'^Pomngiu.  ^  pour  &ire 
feule ,  pendant  cinquante  ann^es ,  le  commerce 
4ans la  piutie de  cetteifle,  fitii^  deputs  ^conn 
pris  le  cap  Tiberon  ^  jufqu'i  la  riviere  deNaybe  j| 
dans  la  profondeur  de  trois  lieues  ^  k  prendre  des 
bords  de  I9  t^T  dans  toute  Qette  lon^ur  (i)^ 
On  va  r^pporter  le$  difpofitioi)S  de  Tedit  rela-^ 
lives  ?iu  gouvenlement,    . 

Article  IV,  Ponr  doivmrmoyeniladitecoiiv* 
pagnie  de  s'etablir ,  nous  lui  ^ons  accorde  4 
perp^tuit4  9  juiHce  &  feigneurie.  •  • .  ne  nous  rh^ 
fervant  aucuns  droits  ni  devoirs,  a  Texception 
de  la  ieule  foi  Sc  hommage-Uge. ,  •  ^  avec  la  rede^ 
vance  d'une  cooronne  d*or. 

Article  VI.  Nous  ferons  conftndre  une  place 
fi>rte. « •  •  la  compagnie  entretiendra  &  paiera  la 
gamifon  .&  les  offiders^.^  •  •  les  officiers  feront 
par  nous  pourvus  fur  la  nomination  de  la  conv- 


(i)  Ceft  la  parrie  du  fud  que  les  Efpagnols  stvolenc 
Mfor€te.d*abandonner»  m^is  oil  les  Francois  n^avoient 
^ncun  itaUiffemen^  L*articte  III  de  Tedit  diiend  m^e; 
aux  habitans  des  autres  quartiers ,  k  peine  de  d^fobilfr 
iance,  d^ler  faiir^  des  itabliflemeAts  dans  les  pa^s  de  U 
fompa^nie^ 


%  fept^mbre  de  la  mime  ann&e.  Ces  lettre^ne  &A 

^^At^SUes  k  aucun  tribmud  de  la  colonie,  qucnque 

l-article  XII  parle  d*un  confeil  pour  cette  €<l- 

Les  c6nee&ons  &ites  &  telt^  tohipagnie ,  fii^ 
f&i^i  tme  min^eapr^ ,  tranfportto  a  la  compa^ 
gitte-^^tabtt^  par  lettres-patentes  cPaOut  1^17, 
fouS  le  ifOm  de  eompaghk'  d'otciJeht ,  m^tnmee 
Qbitike  torHpMgnk  des  In^^  k  -caufe  de  la  r^* 
momiibfi profit^  en  tyiS,  die  la  conceffion du 
comm^i^e- des  Irides  occidentaleS)  qui  avbit  6te 
fiiit^4urte  autiie  cOmpagfiie  ^  enaodt  1664* 

La  compaghie  de  Samt«^omingue  remit  £1 

4COxicle^ftfiAf^rot^  parbae  du iavril  1716.. Des 

4ettri$s^atentes  du  mSfee^  mois  i  yio  oiivrireist 

en  confequence  le  commer8e-de  ces  quiartiers  de 

»  *  *  •  *    ' 

la  cdl($med  tous  les  'ftijeti  'du  roi ,  comnie  dani 
tous  les  au^fei  lieiix  de  fon  abfiffance* 

Par  arrSt  du  confeil  d*^tat,  du  10  feptetfibw 
dela nt6me  irth^e^,  ler6i ftiBi^dgca  li compagnie 
dts  Iitdes,  eii  la  proprii^t^yesterfes  ebncdd^i 
la  compagnie'de  1698^,  avec  pouvoir  deles  con* 
C^der  k  telles  perfonnes  j  -  cftntrges  &  conditioiis 
-^ju'elle  jiigefcJit  ^  propos,  *Sa  majeft^i  y  s^uta 
des  privH^ges  &  des  eximptioiw,  doht  tonirtvoi 
'  exdfa^^es  troid)les  qui  en  opi^rerent  la  r^voca* 
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tiofi ,  qui  fut  £dte  par  une  ordodnknce  qlie  ren* 
dity  le  i4lSvrier  17149  M.  Delno^  de  t^hamp* 
ih^fliesy  etabli,  parkttresdu7feptefidbrei7i5^ 
lieutenant*g^4ral  du  roi  ^  &  cp^uxtancbnt^g^ii^ 
fad  dans  its  iiles,  ayec  pouvoir  &  stittQnte  d*ap-- 
paifer  les  troubles ,  punir ,  deftituer  oilers  ; 
pardonner* .  • « 

Cetoit  aneantir  fes  conceffion$  ddKt  leis  agents^ 
de  la  compagnie  avoieht  aBiif^ ;  aiifST  he  flit-il 
plus  quefiion  de  compare  4  Saint^Domingue  » 
comme  on  le  voit  par  Tarficle  XI  de  H'St  dejuin 
1715,  qui  rappelle  les  conceffiohs  &  les  priyi-* 
leges  de  la  compagnie  des  fndes ,  dalis  laquelle 
on  avoit  fondu  tous  ceux  accordes  k  toute  autre 
compagnie  pour' le  commferce  dePA'fie^  dcTA-* 
fiique  &  de  f  Am^rique :  dans  leduel  article  il 
n'eit  fait  aucuhe  mentfon  j  ni  de  \k  fubrogation  k 
la  compagnie  de  16518  ^  ni .  des  privileges  oil 
Exemptions  revbqu'ees  W17I3.  Vlnientiondurol 
iiam\ /qi^*  U  "compagnie J)^c  i  Pac^rotjfernmt  du 
tommtrct  du  royfiunft ,  jifV  ajjoiblir^  Ctlui  dcs  riigo^ 
clans  particulUrs  ;  '^qu  a  Vaveriif  file  ne  puijft. 
prehndre  aucun  autrt  pnyilige  ^  que  ceux  qui  lui font 
conhrfnis  par  le  prefent  edUf 

Cette  partie  de  la  coldnie  r^buma  dans  la 
oaiadu  roi ,  &  deviht  uibordonnee^u  gouyer-> 


»> 
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nement  etabli  pour  la  totalite  de  la  colome  ^  j^ 
edit  d'a^ut  1685  >  dont  la  teiieur  fuit : 

£dit  du  foi^  efi  forme  it  lmni-psU!nus^  paurt^ 

' '  idbli^emiht  du  conftil  fiuv  train  ^  or  de  qAatn 

JU^€s  royattx  dans  U  cSu  dt  Cijle  dt  Suini'-tiii^ 

4<  LpxTis. . .  f^avoir  ^fons  ,  (juefes  peuptesqui 
iiabitent  l^ifle  de  Saint-Domingue  j  dans  PAme*^ 
nque  ^  bnt  temoigne ,  pour  notre  fervice ,  toute 
fidelite  &c  obeiflance ,  dont  lis  ont  donne  des 
marques^  en  toutes  occaiions ,  k  nos  iujets  ^ 
otufchi  a  y  itabllr  uru  colonic  trcs'-conJidcraiU;  ce 
qui  nous  a  portes  a  donner  nos  foins ,  tc  une  dp- 
pUcation  particuliere  ^  ann  de  pourvoir  a  tous 
teurs  Befoins ;  lious  leur  avons  envoy e  plufieurs 
miflioiinaires  pour  ies  elever  a  la  connoiilance 
au  vrai.£)ieu. . . .  Nous  ay  ons  tiri^  de  nos  troupes 
^es  pfKciers  principaui  pour  Ies  cdrndiander^ 
les  fecourir  •  &  Ies  defendre  contre  leurs  enne- 
ims:&,c^  qiu'noiis~fefte,i  fegler ,  ell tjldiunif- 
tratibn  de  la  juilice,  &  retabliiiemeht  destri- 
bunaiix.  Sc  des  lieges  en  des  li^ux  ceitains  •  at 
la  mime  htdnUn  f  &  dans  Us  mimes  termes ,  &  fous 
Us  mcmes  loix ,  qtd  s\obfi^rventpat  Hos  auiresfujusi 
gfin  qu'iis  pulffent  y  avoir  r^cours  dans  leurt 

bflaires 
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b^dres  civiles  &  criminelles »  en  premiere  in(^ 
tance ,  &  en  dernier  reiToft^ .%.  A  ces  causes  ^ 
<le  TaviSb  • » «  nous  avons  cre^  &t  ^tabli. . . »  uit 
confeil  fouverain ,  &  quatre  ii^ges  royaux ,  qui 
y  reflbrtiront;  f^avoir,  ledit  confeil  dans  le 
bourg  du  Goave ,  i  Cinfiar  dt  uux  dcs  ifits  dt 
rAmiriquc  qui  font  fous  notte  obeiflance ;  lequel 
iera  compof6  du  gouvemeur  notre  lieutenant* 
g6i^ral  dans  les  ifles ,  de  Pintendant  de  hi  juftice  ^ 
police  Refinances  dudit  pays ,  du  gouverneuf  par* 
ticulier  de  la  c6te ,  de  deux  lieutenants  pour 
nous ,  deux  majors ,  douite  confeillers  nos  am^s  ^ 
fpivoir. . . .  d'un  notre  procureur-genAral ,  &  uik 
greffier.  • . .  Voulons  qu^  l'intendant« . .  lors  mSme 
que  le  gouyemeur  notre  lieutenant-general  aux» 
dites  ifles  fera  pr^ent  k  cedit  confeil ,  prefide ,  & 
qifil  demande  les  avis^  recueille  les  voix,  & 
prononcelesarrSts;  &qu'ilait,  au  furplus ,  les 
m&mes  avantages ,  &  fafle  les  mSmes  fon£lions 
que  les  premiers  prefidents  de  nos  coiu^s ;  & ,  en 
Cas  d*abfence  de  Pintendant ,  que  le  plus  ancien  de 
nos  confeillers  ait  les  m^mes  droits ,  encore  qu*il 
foit  pr^d^  par  nofdits  gouverneur  &  majors  >»• 
•  Les  difpofitions  de  cet  ^dit  prouvent  que  la 
colonie  s'efl  donnee  au  roi ;  qu'elle  faifoit  partie 
ihi  gouvemement  g^n^ral  des  ifles ;  que  les  loiic 
Tome  /•  G 
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9uxquelles  on  a  fubordoone  les  hajntants  tc  U$ 
tribunaux ,  etoient  les  loix  qui  r^giflbient  les  co# 
lonies  deja  exiilantes;  que  la  compofition  du 
premier  confeil  d'officiers  ciyils  &  militaires  a 
iti  la  in£me  que  celle  des  autres  confeils  de  PA-> 
m^rique  ;  que  cette  compoiition  annonce  It 
piSme  forme  de  gouvernement ;  &  que  les  d£f 
fakes  publiques  fe  traitoient  dans  ces  confeils ,  la 
vocation  des  differens  officiers  militaires ,  dans 
ces  cours,  ne  pouvant  avoir  d'autre  objetjun 
^dit  de  1 701  a  cree  un  fecond  confeil  au  cap  pout 
la  partie  du  nord ,  i  rinflar  dt  celui  itabli  en  1 CSJ, 
%^  de  ceux  dis  autres  ijles  de  i'Amenque. 

Tel  a  et^9  dans  fon  principe^le  gouv^ne* 
anent  des  colonies  infulaires  Fran^oiles^  II  £iut 
voir  quelles  en  ont  ^t^  les  fuites. 

n  eft  ime  diftin^ion  indifpenfable  poux  donner 
de  l*ordre  &  de  la  clarte  k  ces  m^moires ;  c'eft 
celle  du  gouvernement  general ,  &  du  gouver* 
oement  particulier* 

Le  gouvernement  g^n^ral  embrafle  Tadminii^ 
tration  abfolue ,  &  I'adminiftration  relative  auz 
difFerentes  parries  du  gouvernement  particuliez; 

On  appelle  adminiftration ,  I'exercice  des  pou- 
voirs  referv^s  au  fouverain  ^  k  Texduiion  de  tons 
^\6x%  ou  ofEciers  auxquels  le  fouverain  a*a  ni 


fefes  CbiONlfeS  i^RAk^diilES;  ^ 
Vtmlu  ni  pU ,  eniaine  politique  ^  ou  feldn  les  lt>ix  i 
communiqiier  ces  pouvoirs ,  que  tout  autre  nt 
peut  exercer  >  qu'en  vertu  d'une  autdrifation  ex* 
prefle  ^  rendue  jpublique ,  felon  les  formes  re^ue^^ 

On  appelle  gouyemement  particulier ,  l^er-a 
cice ,  en  chef  ^  du  pouvolr  del^gue  pour  Texe** 
tiition  des  loix ,  ou  des  ordires  du  roi  y  dans  cha* 
tfie  partie  du  gouvernement ;  fans  dutre  autori-^ 
btion  que  d'etre  l^gitimement  &  publiquemeni 
conunis  aux  offices ,  charges^  par  les  loix  du  gom 
vemement  de  dhaque  partie ;  comme  le  gouvers 
tiemeht  des  armes,  le  cbmmandement  civil  j  l6 
gouvernement  de  la  police^  de  la  juflice  &  des 
finances  ^  &  la  protef^ion  du  commerce. 

En  France ,  les  circonftances ,  &  la  fecilitii 
plus  ou  moins  grande ,  de  pourvoir  aux  cas  qui 
peuvent  ife  prtfenter ,  ddcident  des  occafions  de 
commettre  k  Pexercice  des  pbuvdirs  du  fouve^ 
)m  9  plus  ou  moins  fdurent  |  av ec  pliis  oii  itioins 
d'etendue; 

Dans  les  colonies ,  Mdignement  oh  i'ofl  eil ' 
du  fduverain  iliceffite  une  communication  conf* ' 
tante  &  Invariable  aux  pr6p6fi^  4  radminiftra- 
tion ,  de  certains  pouvoirs  9  dortt  Pexercice  eft 
Journaiier  &  indifperifabie ;  fauf4donner  k  ces 
officiers  des  pouvoirs  plus  ^endus ,  fuivant  les 
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circonflances ;  &>  dans  tous  les  cas ,  i  pr^vemr 
rarbitraire  dans  I'exercke  de  ces  pouvoirs  j  foit 
en  aflbciant  d'autres  officiers  k  ces  premiers ,  foit 
€n  modifiant  Tufage  de  ces  pouvoirs ,  de  maniere 
^  ne  pas  rendre  les  peupies  viftimes  de  PeloigncN- 
sneht. 

On  finira  ces  tn^oires  par  Phiftoire  du  gou- 
Ternement  ecd^fiafliqite ;  cette  partie  ne  fera 
pas  la  moins  difficile  k  ^tablir. 

OBSERVATION. 

On  a  lu  9  dans  la  premiere  commiffion  de  fe« 
ndchal  donn^e  par  la  compagnie  des  Indes ,  en 
1643 ,  qu'elle  entendoit  conformer  fon  gouver- 
nement  k  Tandenne  forme  de  celui  du  royaiune, 
k  I'imitation  duquel  elle  dit  r^unir  9  dans  les  fe- 
niichaux ,  le  foin  de  faire  rendre  la  jufiice  y  aux 
autres  fon6Hons  de  gouvemeurs. 

,  II  ne  fera  done  pas  deplace ,  apr^  avoir  lu 
quelle  ^oit  la  forme  du  premier  gouvemement 
denos  colonies^  fous  les  compagnies,  &  que 
r^t  de  1674  declara  ne  rien  changer  k  ce  gou- 
vemement, de  lire  quelle  ^oit  la  forme  du  gou- 
vemement de  la  France  ancien  en  1643. 
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So  MM  AIRE  des  loixfur  differcnts  offices 
prepofes  a  r adminijlration  &  au  ff>uver^ 
nemcru  proprement  dit  dans^  Us  provinces 
de  la  France^ 

J^  ES  loix  &  les  commlflions  y  qu^on  peut  lire 
dans  le  recneil  imprim^  au  Louvre ,  difiingueftt 
en  pluiieurs  branches  le  pouyoir  d'ordonner ; 
i^avoir ,  le  conunandement  des  armes ,  le  com.*- 
floandemeat  civil ,  I'exercice  de  la  jufHce ,  la  ma- 
nutention  de  la  police ,  &  la  regie  des  revenus 
du  domaine.  Ces  diffiirents  pouvoirs  ont  tou- 
|Ours  dmnemment  r^fid^  dans  la  peribnne  d« 
fouverain :  s'ils  fe  ibnt  trouves  en  d'autresmains^ 
c*^ott  axi  p<»-  h  nict&i&  des  circonftances  qui 
obligeoiem  k  tes  commettre  k  des  officiers ,  ou 
par  des  ufurpations  fur  la  foiwerainet^. 

On  connoit  les  ufurpations ,  de  la  part  des 
dues  &  des'comtes  ^  fur  la  fin  de  la  premiere  & 
de  la  feconde  race.  On  f^ait  que  le  chof  de  la  troi*- 
£eme  race  n'apu  recouvrer  une  partie  de  Pauto- 
rite  fouveraine  ^  qu*ien  mettant ,  h  Tabandoii 
qu'il  ^toit  force  d'en  faire  aux  ufurpateurs ,  des 
conditions  dont  Tavenement  devoit  enfia  repla^ 


Cer  toute  Pautorit^  dans  les  mains  du  t<A  ,  pv 
Peffet  d€$  reunions  au  domaine  j  foit  ^  defant 
d'hi^itiers  m^^  de  la  part  des  ufurpateurs ,  ce 
^ui  dependoit  du  terns ;  foit  par  confifcation  it 
^e&ut  de  fid^lite  aux.  devoirs  de  la  vaflatit^ ,  ce 
qui  dependoit  du  plus  pu  du  moins  de  force  du 
feigneur  fuzerain,  plus  ou  ^loins  en  etat  de  pu-? 
fiirlevaffal, 

A  mefiu-e  que  ces  reonions  avoient  lieu ,  le^ 
f ois  r4gloient  ie  gouyemement  de  ces  nouveUei^ 
parties  de  leurs  domaines »  fur  les  principes  &  la 
Ibrme  du  gouvemement  des  parties  qui  leur  ap^ 
partenoieitf:  d^ja*  Ordonnance  du  i }  avril  145  %% 
LestbailUs  fie  fen^haux  reuniffoient  alors ,  dans 
ces  parties ,  le  pouvoir  de  faire  ex^cuter  les  ot" 
^re^du  roi ,  la  charge  de  garder  &  d^fendre  leursi 
provinces  9  le  droit  de  r^ndre  la  jt^ce,  la  ma^ 
Jp^tention  de  k  police  ^  &  la  regie  des  revenus, 
du  rpi,  q\ii  n'etoient  alors  que  ceux  du  domaine^ 
Qvk  a  dit  que  le  pouvoir  dV>rdonner  &  d'etablir 
^oit  r^ferv^  an  fouverain.  II  $iut ,  potu*  fixer  le^ 
id[^es ,  &c  pour  ime  plus  facile  explication  de  ce 
qu'oa  lit  dans  les  loix  &c  dans^  les  commiifions  ^ 
^imer  k  ce  pouyoir  le  iiom  d'adminifbration, 
f(  entendre  par  adminiftration  T^xerqce  des  RQijta 
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La  minority ,  I'abfence  hors  le  roy aume ,  les 
infirmit^s  de  quelques-uns  de  nos  rois ,  un  con-' 
tours  de  guerres  civiles ,  &  avec  T^tranger ,  en 
differents  endroks  du  royaume  ^  T^loignement 
des  lieiix  k  attaqiier  ou  k  defendre ,  des  fujets  ou 
des  vaffaux  puifTants  ou  rebelles  k  punir  ou  k 
regagner ,  obligeoient  les  rois  k  commumquer 
CCS  pouvoirs ,  en  tout  ou  en  partie ,  k  des  Keute- 
Hants  ou  repr^fentants  leur  perfonne  ,  tantdt 
pour  tout  le  royaume ,  tantdt  pour  une ,  tant6t 
pour  plufieurs  provinces, 

Les  lieutenants  du  roi,  quoique  la  ptupart  ftif- 
ient  fils  9  freres ,  &C,  oncles  du  roi  ^  av oient  te  fe^ 
cours  d'lm  confeil ,  ftiivant  ks  loix  cities  i  foit 
qu^ls  fuflent  aflez  fages.  pour  le  demander ,  foit 
que  importance  de  teurs  charges.  feOt  &it  ain& 
ordonner^ 

Des  lettres  de  Charles  VI ,  19  novembre 
1380^9  qui  ^tabHflent  te  due  de  Berry  Ueutenaiit, 
tn  Languedoc ,  ne  confirment  ce  qu'il  aura  fait  |^ 
qu'autant  qu^l  aura  proc^d^  avec-  d^Iib^ratioa 
de  fon  confeil :  mais  une  ordonnance  du  5  ocw 
tobre  1401^  9  de  la  part  du  conieil  ^abli  par  te^ 
due  de  Berry  pour  le  gouvemement  du  Langue^ 
doc  &  de  I9  Guyenne ,  femble  fuppofer  que  c<* 
^flnfeU  teopit  (on  ^xi&^we  de  la  votont^  duducj 

Qi3e 
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&,  decelle  du  roi,  le  pouvoir  de  &ire  des  or« 
doimaoces* 

La  n^eilit^  d'attaqu^r  ou  de  defendre  ^taat 
Toccafion  la  plus  ordinaire  de  ces  lieutenants  du 
roi,  le  commandement  des  armies  ^  le  pouvoir 
d'afTembler  lesi  vaflaux  &c  fujets  ^  &  de  les  con^ 
duire  it  la  guerre^  ^oient  la  partie  principale  de$ 
pouvoirs  des  lieutenants ,  qui  avoient  ^  fous  leurs 
ordres ,  les  baillis  &  fes^chaux ,  &  les  capitaine$^ 
des  y illes  ;  confid^ration  (jui  paroit  avoir  donn^ 
lieu  d^intituler  commiilion  de  capitaine-g^^ral^ 
la  eommiflion  fous  la  date  du  5  ao&t  1349  9  r^u* 
lliffant  les  pouvoirs  de  la  lieutenance  du  roi ,  qui 
n'avoient  pas  ete  auparavant ,  ni  o'ont  ^te  com-' 
mimiqu^  depuis ,  (bus  le  feul  titre  de  capitaine^ 
g^n^raty  dont  I'^tabU^fement  en  effet,  par  I'or*^ 
donnance  du  iimars  13x69  n'avoit  pour  ob)et 
<iue  la  d^nfe  8c  la  garde  4e$  provinces  ^  fans  prd- 
]udicier  aux  droit$  des  bailHs ,  qu'on  peut  voir , 
dans  les  loix  poft^rieures ,  avoir  conferve  le  goiv 
vemement  des  ^rmes  ^  ua  tr^-grand  nombre 
4'egards, 

Pes  changements  de  circoi^ances,  ou  Pabus 

du  pouvoir  9  rendant  inutiles  ou  dangereuies  des 

Jieuteiiances  du  roi ,  ou  des  offices  de  capitainesr 

.gQA^taux^  on  ne  domxoit  pli^s  de  Qes  cpmrni^oo^ 
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ou  elles  ne  fubfiftoient  qu'autant  qu'on  les  croy  oit 
n^ceflaires ,  ou  pour  certains  iieux ,  comme  en. 
1371,  par  lettres  du  14  ftvrier,  pour  le  Lan- 
guedoc  ,  le  nord  ou  Poccident  de  la  France;  ou 
pour  tout  le  royaume ,  conune  tn  14 10,  par 
lettres  des  3  &  8  oAobre. 

Les  baillis  &  {i^n^chaux  r^uniflbient  de  nou* 
veau  9  dans  ces  cas  ^  le  gouvemement  des  armes 
en  entier  k  leurs  autres  pouv oirs ;  ou  a vec  le  titre 
de  capitcune  g^n^al ,  qu^on  voit  6tre  donn6  au 
fen^chal  de  Touloufe  y  dans  les  lettres  de  Janvier 
1351 ,  &  dansiuie  ordonnancedu  loavril  1363^ 
qui  accorde  a  la  fen^chauflee  de  Beaucaire  &  de 
Nifmes  la  nomination  du  fi^n^chal  pour  capl* 
taine,  ou ,  tout  iimplement ,  dans  leur  qualite 
de  baillis  &  feq^chaux  ^  qui  donnoit  k  ces  ofH* 
ciers  le  commandement  des  armes ,  la  charge  de 
deftmdre  le  pays ,  de  contenir  les  gens  de  guerre  ^ 
de  pourvoir  aiuc  forterefles  ^  d'ordonner  aux  ca- 
pitaines  des  villes  &  chiteaux  j  &  de  les  pimir  en 
cas  de  vexations ;  telles  en  effet  font  les  difpo-^ 
£tions  de  la  plus  grande  partie  des  loix  cxtees.    , 

Les  offices  de  aq>itaines  <•  g^neraux  n*^oient 
done  originairement  que  des  offices  accidentels , 
comme  on  le  voit  dans  Tordonnance  du  i  x  mars 
(3 16  J  qiu  I  fur  la  demande  des  peuples  y  ordonoe 
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^*il  CO  fera  ^abti  qtund  point  &  mJtUrJira: 
P^Cabliflement  des  troupe^  foudoy^es  en  fit  ^ 
arecle  temps  >  des  officierspermanents^  &  bieiH 
t6t  ces  offiders  a'ayant,  dans  leurs  provinces » 
peifonne  au-deflus  d^eux,  loriqu'il  n'y  avoit 
p<nnt  de  lieutenants  de  nn  adminiftrateurs  de 
<pes  provinces ,  &(  fe  troavant  y  par  leurs  charges^ 
d^pc^taires  de  la  pnndpale  puiflance  de  force  ^ 
^attribuerent  d^abord  des  pouvoirs  de  lieute* 
Hants  9  &en(iute  le  titre  abfolu  de  gouvemeur. 

Une  ordomuuice  du  %  o&obre  1354  declare 
imlles  les  lettres  de  grace  donnees  par  les  capi- 
tatnes ;  preuve  du  premier  fait.  Celle  du  fecond 
fe  lit  dans  Pordonnance  de  1 4^8  ^  qui  fuppofe  ^ 
fans  qu'on  en  voye  Torigine ,  la  qualite  de  gou* 
vemeur  dans  les  commandans  de$  armes ;  dernier 
titre  qui  n^avoit  et^  donn^  k  aucun  office  exclu^ 
fivement,  depuis  qu'^n  1 3421  on  Tavoit  interdit 
«ux  baillis  &  f&i^haux ;  mais ,  en  m£me  temps, 
cette  loi  borne  les  pouvoirs  de  ces  lieutenants  & 
gouvemeurs  au  commandement  des  armes;  & 
4C  fairc  iout  c$  qui  appartitnt  a  bans  gouvemcars « 
pour  la  miiiotf  &  d^nfe  dts  pays  a  tux  commis  ^ 
dipuUs  ;  ce  font  les  termes  de  la  loi. 

Limitation  r^p^ee  par  les  ordonnances  de 
M^idin^  ep  fiSvrie?  1  <6($  •  de  Bloi?  en  mai  i  579a 
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^  de  Verfailles  en  mars  1768*  Une  ordonnance 
4e  1545  n'avoit  d^ja  pertnis  qu'aux  gouvemeun; 
4es  frontieres  d^  prendre  la  qiu^lit^  de  lieute« 
nantsrg^^raux ;  &  celle  de  Blois  en  1 579 ,  r^duit 
le  nombre  des  gouverqeiirs  k  douze.  Autre 
preuve  de  Tufurpation  de  Qe$  qualit^s,  par  im-< 
portimit^  ^  on  autrement. 

Le^  lettres  de  lieutenant ,  donn^  par  Charles 
IX  au  ditc  d'Anjoii  fon  frere ,  oil  le  commande»« 
ment  e^  donn^  k  ce  prince  fur  tons  gouverneurs^ 
prouveiit  que  ces  dei^x  offices  peuvent  exifter, 
en  m&ne  temps ,  en  diff^rentes  fnains.  La  lieute^ 
nance  dit  roi  n^eft  qu'une  commiflion ;  les  loix 
donnent  le  nom  de  charge  k  l^office  de  gouver^ 
neur;  Poifice  de  lieutenant. dn  roi,  &  l\>ffice  de 
liei^enant-iigouvemeur  i^toient  done  deux  offices^ 
abfolument  diftinds. 

Les  loix  cities  interdlfent ,  au  reile,  aux  Iku^ 
tenants-gouvemeurs  Texercice  des  pouvoirs  t6^ 
galieiB^  qu'on  voit  avoir  ^t^  commim^ment 
confi^s  aux  lieutenants  du  roi  y  mais  dont  Texer-. 
dee  J  ne  pouvant  6tre  l^timement  pr^tendu 
qu'en  vertu  d^lne  commiifion  expreffe ,  n'appar-*. 
tient  qa^k  ceux  auxquels  il  eft  expreflT^nient  com-t 
muniqu^. 
^  ^-f\*eft  pas  que  les  pouvoirs  c][U*on  vo^t  ex* 
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primes  dans  les  commiffions  de  Keutenants  du  roi, 
ne  puiiTent  Stre  communiques  aux  lieutenants- 
gouverneurs;  Tordonnance  des  places  de  1768 
en  fait  la  rcferve.  Apr^  avoir  fixe  les  pouvoin 
ordinaires  de  ces  officiers ,  cette  loi  porter qu'aH 
furplus  les  gouveroeurs  -  lieutenants  -  generaiuc 
jouiront  de  toute  Tetendue  des  pouvoirs  com* 
pris  dans  les  provifions  9  commiflions  ou  ordres, 
que  fa  majeft^  aura  fait  expedier. 

Une  ordonnance  du  1 4  ao&t  1 40S  9  article  XU  y 
Teut  que  rofficierqui  fe  pr^tendra  charge  d'une 
commiflion^  juftifie  de  fon  pouvoir ,  fous  peine 
de  dommages^int6r£ts,  &  fous  telle  autre  qu'il 
appartiendra. 

Les  lieutenants  •  gouvemeurs  doivent  doac 
Stre  autorifes  par  des  ordres  expr^ ,  pour  ^ten- 
dre  leur  autorit^  k  d'autres  objets  que  le  com- 
mandement  des  armes^  la  garde  &  la  defenfe  des 
pays  qui  leiur  font  confies^  &c  leur  confervatioa 
fous  la  domination  du  roi.  Le  titre  de  gouver- 
neur  n'eft  done  pour  eux  qu*un  titre  d^honneur; 
lis  n'ont  de  gouvernement  r^l  que  celui  de  la 
partie  militaire ,  &  des  moyens  de  maintenirles 
habitants  dans  la  fidelite  &  TobeiiTance  aux  or- 
dres du  roi.  Les  autres  parties  du  gouvernement 
foxtt  &  peu  entrc  leuxs  mains ,  que  ces  offiQcrs 
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ne  peuvent  meme  exercer  leurs  charges,  qu'eii 
vertu  d'un^  permiflion  particuliere  :  derniere 
preuve  que  ces  officiers  n'ont  pas  des  fon^tions 
permanentes  &  joumalieres ,  comme  le  gouver- 
nement  de  la  juitice  &  de  la  police ,  qui  exige 
une  refidence  ordonn^e  par  les  loix. 

Cette  confid^ration  9  prife  dans  la  loi  mSme^ 

explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  pouvoir 

donn^  aux  gouvenieurs-lieutenants^^n^raux  , 

de  £ure  vivre  ks  habitants ,  entre  eux ,  en  boime 

union,  &  que  les  conuniffions  rendent  en  ces 

termes :  h  Pacifier  &c  faire  cefler  tous  d&ats^ 

)»querelles,  diviiions  &  d^fordres  qui.furviea- 

»  dront  entre  habitants ,  fidre  punxr  par  nos  juges 

»» ceux  qui  fe  trouveront  coupables&  auteurs  de£^ 

»  ditesquerelles  &  divifions,conune  auffi  ceux  qui 

)» contreviendront  k  nos  ^ts  &  ordonnance$»« 

Si  ces  termes  emportoient  jiuifdi£tion,  fes  gou-** 

verneurs-lieutenants-g^n^raux  devroient  refi** 

der;&  il  auroit  it6  inutile  de  &ire  intervenir 

ks  )uges  dans  la  punition  des  coupables.  U  ne 

iera  done  pas  fuperflu  de  voir  de  quelles  ordonr 

nances  on  entend  punir  Tinobfervation  ;  ces  loix 

noiis  expliquenHit  quelle  autorit^  donne  la  com- 

mfiion  de  faire  vivre  les  habitants  en  union. 

Une  ordonnance  dat^e  de  1 245  ^  &  attribu^^ 
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AfaiatLouiSyporte  que^Kdanslecasoiid^di^ 
£brends  ^  rixes  ^  querelles  ou  tarts  entre  les  regain 
teles  pourrOieiit  donner  Eeii  k  des  meurtreS| 
mutilations  ou  autres  injures ,  les  parents  de  ceux 
(|ui  auroient  m^&it^  demeui^eroient  &  pour- 
iroient  demeurer  tranquiUes,  pendant  quaxanttf 
jpurs  9  k  compter  de  celili  du  crime  commis ;  les 
coupables  feuls  pouvant  6tre  recberdi^  pen* 
dant  ce  temps,  arrStes,  &  empriibnn&  hs  jhi* 
ions  des  jufticiers ,  pour  itre  jufiici^  felon  la 
^alite  du  deliti  £t  que  fi ,  pendant  le  terme  de 
iguarante  jours ,  aucuns  du  lignage ,  prog^me  ^ 
confanguijak^  on  affinity ,  d'aucime  des  parties 
pnncipalement  mefaifant^  k  aucuns  de  I'autrtf 
lignage;..  fbur&ifoient  ou  malfidfoient  poUr  cettti 
caufe;^..  keiix,  comnie  traltres  fit  convidncus 
du  m^t  9  6c  comme  enfreignant  les  ordonnances 
&  ftatuts  roysLux ,  devoient  dtre  punis  &  juftn 
ah  par  le  juge  of dinaire^  i .  •  lefquelles  ordon^ 
tiances  en  plufieurs  &  diverfes  parties  de  notre 
toyaume,  non  mie  ianscaufe,  ibnt  tenues,  8t 
fermement  pour  le  Uen  public ,  tuition  du  pays 
&  Aes  habitants  en  notre  f  oyautne  gtuder ,  &c.  if 
Une  autre  ordonnance  du  mdme  roi ,  de  1 1^7  ^ 
|k>ur  unfeul  £ocefe ,  rappelle  les  di^mfes  fiite^' 
iepierresdans  ie  royaume  ^  d'incendles  &  trou« 
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Mes  des  laboureurs ,  avec  ordre  au  f^^dial  dt 
donner  fecours  i^  Peveque^  pour  maiataiiit  U, 
paix  dans  la  terre  ^  &  puhir  Its  infra&eitrs  de  U 
paix. 

Une  ordonnance  de  Philippe  IV,  en  ii^i 
porte  que ,  pendant  que  le  roi  aura  guerf  e » il  n'y 
en  aura  pas  d^autre  dan$  le  royaume;  &  que^ 
s^ily  en  a  lors  de  la  d^laration  de  celle  duroi^ 
les  parties  feront  treve ,  ou  fe  donneront  des  a£» 
furances  qui  vaudront  pour  une  aon^  d'abord^ 
iaof  k  continuer. 

Une  autre  ordonnance  du  m&ne  roi ,  en  i  jdi  i 
i  Toccaiion  d^un  cohflit  de  jiuifdidion  entre  les 
juges  roy aux  &  les  juges  des  feigneur^ ,  deter^ 
imae  ce  qu'on  do^t  entendre  par  guerre  priy 6e  | 
{(avoir ,  lorfque,  dans  une  viUe  ou  un  chdteau^' 
partie  des  habitants  s^^levecontrel'autre,  oului 
iait  quelque  tort  k  main  arm^ ;  ou  lorfqu'une 
ville  ou  chateau  f  un  baron ,  le  ieigneur  d'un 
chateau  &it  la  guerre  a  un  autre » ou  lui  enleve 
fe$  pofleflions.  II  n^  a  rupture  de  paix ,  fi  des 
perfonnes  privies  ont  des  d6ndl&  entre  eux  ^ 
comme  les  querelles  qui  naiflent  entre  les  bergers 
dans  les  champs. . . .  &c 

Autre  ordonnance  de  Philippe  IV ,  9  Janvier 
1303 ,  adreffi6e  au  fi^n^chal  de  Touloufe,  poftao^ 
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d^nfe  g^nirale  &  pr^cHe  de  guerres^  homn 
ddes  9  incendies  de  maifans,  attaques&  troiw 
bles  faits  aux  laboureurs ,  avec  ordre  de  pour<* 
fiiivre ,  par  les  voies  de  lajufiice^  les  torts,  que» 
relies  &  autres  faits  qui  donneroient  lieu  i  ces 
dtfordres ,  fuivant  la  coutume ,  qui  feroit  mieax 
pomm^e  un  iiiage  abufif ,  contraire  aux  booaes 
meeurs  &  au  bien  du  royaume. 

Lettres  de  Philippe  V ,  premier  juillet  1318, 
au  bailli  de  Vermandois ,  pour  la  convocation 
des  gens-dVmes  k  cheval  &  k  pied ,  pour  une 
guerre  contre  la  Flandre :  <«&  nous  ayant  enten- 
^du,  qu^entre  plufieurs  fujets  de  ta  baillie,  a 
n  grans  guerres  ou  diverfes » lefquelles  fe  elles 
ff  ^oient  fouffertes  k  faire.  •  • .  pourroient  Stre 
p>  p^rilleufes  ,  &  porter  grand  dommage  k  nous 
n&c  k  notre  royaiune;  nous  qui  deiirons  pour- 
n  voir  au  bon  ^tat,  • . .  c^ent  toutes  manieres  de 
H  guerre  quant  k  ores,  jufqu'i  tant  que  nous  en 
n  mandions  notre  volonte  ,  &c.  m 

Une  ordonnance  de  Charles ,  fils  ain^  &  lieu- 
tenant  du  roi  Jean ,  en  mars  1356,  art.  XXXIV, 
defend  aux  nobles  &  non  nobles  de  fe  fidre  la 
guerre;  &  ordonne  aux  juges  des  lieux  de  les 
contraindre  k  faire  la  paix  entre  eux;  &  de  ne 
pas  pourfuivre  en  jugement  les  amis  qui  ne 

prenncnt 


^renhent  point  de  part  A  la  guerre ;  mais'  cenk 
qui  attaqueront  les  amis  de  leurs  ennemis ,  fan^ ; 
en  avoir  re^u  d'injures ;  article  LV.  Et  a  tous 
officiers » &au  peuple  mSme ,  de  s*6ppofer  k  ceux  ■] 
qui  voudront  feire  des  aftes  d^hoftilit^  contre 
leurs  ennemis^  dans  les  bonnes  villes  du  royaume  ; 
aaticle  LVn* 

Une  ordonnance  du  m^me  prince ,  de veiiu  roi  ^  . 
en  date  du  lo  juillet  1367,  defend  aux  nobles  de 
ft  feire  la  guerf  e ,  &  k  CexXx  qui  fe  la  feront  d*urt 
xonfentement  commun ,  d^endommager  les  bien^ 
de  leurs  fujets  ^  ni  ceux  des  autres  habitants  da 
royaume. 

Enfin ,  Particle  CCL V  du  r^glement  du  1 5  mai 
141 3  ,  fur  la  police  gi^n^rale  du  royaume,  d^-* 
fend  les  guefres  privies ,  &  les  defiances  ehtre 
particuliers ;  ordonile  aUx  baillis  &  f^nechaux 
de  le^  contraindre  k  venir  en  juftice,  par  empri- 
fonnement  de  leurs  pe'rfonnes  ^  k  detention  de 
leurs  biens ,  la  mife  en  ietits  hotels  de  maqgeurs  , 
&  gafteurs  ^  &  par  la  decouverte  de  leurs  mai- 
fons  i  &  m6me  par  Pcmprifonnement  de  leurd. 
plus  proches  &  amis,  s^ils  ne  peuyeht  etre  pris 
&  emprifonnds* 

Ce  n*«Stoit  done  que  dans  les  diffenfions  d*^- 
^laty  dans  les  divifions  capables  de  troiibler  Vor dri  ^ 
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&  la  trancpillit^.  piijbflique ,  que  rautoriti  def^ 
gouverneurs  devoit  intervenir }  &  en^re  pour* 
les  faire  cefler  par  le  miniftere.de$  juge^.  Lesque». 
relies,  dans  lefquelles  leurs  auteurs  n'ioterei^ 
foient  ni  parens ,  ni  anus ,  les  rixes  particuUere$^> 
^toient  de  la  competence  des  feuls  juges.^.  fur  lai 
plainte  des  parties  ou  du  miniflere  pubUp ,  (m^ 
vant  les  cas.  La  commiflion  de  faire, vivrele^hp- 
bitants  en  paix  &  en  union ,  ne  peuf;  done  avoir 
eu  pour  objet  que  les  d^mSles  ^  mains  ^rmdes^ 
ou  dc  nature  ^  interefler  le  repos  public ,  fie,  par 
contre-coup,  k  exciter   des. troubles  prejudi^. 
ciables  au  bien  de  I'Etat^  Ce  n'eft  que  de  ces  dir^ 
vifions  qu,'on  peujt  entepdre  des  e^refljoijs  aufli 
pf ^clfes  ,  pacifier ,  fairc  cejfw  tous  Mf^a/s  ,  qjftrelUs^^ 
divijions  &  difordres^  Beaucoup  mo.iiTS  ,c.es  t^rojiesj 
pOurroient-ils  autorifer  I'lmmixtioD  des  gouver* . 
neurs-lieutenants-generaux  daos*  les,  cpm^sila«« 
tions  civiles. 

On  lit  cette  diftin£li9n  4es  troubles  d^Pordre* 
public  dans  les  ordonnances;c^eftiur  cett;edif«»\ 
tihfHqn  que  porte  Particle  XXIlde  PordoiMiaQce » 
de  Moulins.  Quelle  autre  pQiu-roitStreJaiCaufer 
iiwn  conflit  de  jurifdi^Hon  entre  les^ouyer«« 
ne^xs  des  pays,  &  Jesbaillis  &l  fenecbauxxbar* 
jB^s  ^  pV  tQut^i  .les  loix  du  roy^un^^  ^pour**, 


f'oir,  jter  eux-m6mes  ou  par  leurs  lieutenants^ 
4  la  furete  &  i  la  tranquillity  interieiu-e  ^  par  k 
recherche  &  la  punition  de  ceux  qui  entrepren-* 
droient  de  les  troubler ,  fauf  Tappel  au  parle^ 
ment  des  jugements  rendus  par  ces  officiers  ^  oit 
leur  prife  \  partie ,  s'ils  ont  abu{e  de  leurs  pou^ 
Voirs?  "^ 

« 

Si  telle  eft  la  natufe  dii  d^pot  de  I'autoriti 
dans  les  mains  des  gouvemeurs-lieutehants-ge* 
heraux;  fi  leur  pouvoir  eft  born^,  par  les  loix^ 
au  cbmmahdement  des  armes ,  4  la  garde /A  1^ 
defenfe  &  k  la  confervation  des  plays  fous  ro« 
l:f^ift^nce  du  roi ;  les  gouvemeurs  ou  capitaines 
des  places  9  &  i  plus  {6ti^  raifon ,  les  comman- 
dants qui  rfexercent  que  pai^  commiffion,  nrf 
doivent  ni  ne  peuvent  fe  mSler  du  gouvernc^ 
tatx)!  de  la  police ,  &  beaucoup  moins  de  celuj 
de  la  jiiftiice*  Le  pouvoir  de  ces  officiers  (iir  les 
habitants  ne  pent  l^gitimement  s'etendre ,  en  fait 
de  police ,  qu'4  faife  af rSter  les  auteurs  de  d^- 
fordres  qui  blefferoient  I'autorite ,  intereffe- 
roient  la  furete  des  places ,  ou  pourroieht  de Ve-' 
nir  contraires  au  xnaintien  de  la  difcipline  mili- 
taire ,  tnais  fans  jurifdi£lion.  L'ordonnanc^e  du 
premier  mars  1768  ne  leur  laiffe  que  le  droit  tie 
^afiurcr  des  coiipables ,  itcnir  aiix  ordres  du  roi  / 
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ou  k  metttre  dans  les  prifons  des  juges ,  fuivai^ 
lescas. 

La  fagefle  de  ces  loix  ^  la  neceflh^  de  ces  dif- 
tindions  font  fenfibles.  II  y  auroit  trop  de  dan- 
ger y  en  matiere  de  police ,  k  placer ,  dans  les 
ni6mes  mains ,  le  pouvoir  de  commander  ^  Tauto^ 
rit^  de  prononcer  fiir  le  refus  d'obeir ,  Sclapui^ 
fance  de  force  poiir  punir, 

L*humanite  eft  malheureufement  conftituee 
de  maniere  que  Tabus  eft  prefque  inf^parable 
du  pouvoir  d'abufer  ^  foit  par  la  facility  de  ie 
£dre  obeir ,  foit  par  la  facility  d*une  r^fiftance 
utile;  Dans  la  verite ,  le  fujet  vexe  par  le  gou- 
verneur  des  armes  n'auroit  qu'un  recours  hn- 
puiftant  aux  loix ;  ce  recours  deviendroit ,  pout 
un  gouverneur  altier  &  paftionne^  imeoccafion 
de  nouvelle  vexation;  &  le  defefpoir  de  I'op- 
preffion  pourroit  donner  lieu  a  de  nouveaux  abus 
du  pouvoir ,  dont  des  gouverneurs  mediants 
chercheroient  a  provoquer  les  pretextes. 

Aufli  les  loix  ont-elles  porte  les  precautions 
contre  Tabus  de  la  puiffance  de  force  en  g^n^ral , 
jufqu'i  f^parer,  dans  Texercice  de  la  police,  le 
pouvoir  de  condamner,  de  celixi  d*arreter ,  quel- 
que  modifie  par  les  loix  que  foit  le  pouvoir  d*ar- 
r 6ter  i  ordonnances  de  1 1 5  4 ,  &  du  1 1  aoiit  1 408^^ 
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Article  XIII :  modifications  dont  ne  feroit  pas  fuf** 
ceptible  la  puiffance  de  force  proprement  dite , 
ou  dont  Pinfraftion  demeiireroit  impunie ,  faute 
de  juge  capable  de  fe  faire  refpefter :  abxis  que 
les  appellations  &  les  prifes  a  partie  ne  laiffent 
pas  impunis  dans  les  gouverneiirs  de  la  police 
civile  &  contentieufe ,  & ,  pour  parler  le  Ian- 
gage  des  loix,  aboutiffant  k  la  juftice. 

Ceft  fur  ce  principe  de  la  feparation  des  pou- 
voirs ,  dans  le  depot  de  Tautorite  executive  pour 
ks  diffif rentes  parties  du  gouvernement  propre- 
ment dit ,  que  nous  avons  vu  les  ^loix ,  de  tous 
les  temps 9  regler  les  pou voirs  des  gouvenieurj 
de  chaque  partie.  Le  juge  n*eft  pas  I'auteur  de  la 
loi  a  laquelle  il  doit  fe  conformer  dans  {e$  juge- 
ments ;  s'il  paroit  enforcer  I'application ,  par  paf- 
fion  ou  par  intei^t ,  les  recufations ,  les  appel- 
lations, les  demandes  en  caffation,  les  prifes  a 
partie  ouvrent  autant  dereffources  contre  Tabus ;: 
^execution  des  jugements  eft  fubordonnee  k  de& 
formes  qui  pri viennent  tout  arbitraire ,  par  la; 
fecilit^  du  recours  k  une  autorit^  fup^rieure.  Or-, 
doiuiances^  1254,1269,119191296,13031^ 

4338, 1372,  1375,  n8o>  1394^  M3^^  1579- 

Dans  le  gouvernement  des  finances ,  compo*^ 
(^  du  produit  des  domaines  du  roi ,  la  r^gie ,  tat 
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deflination ,  remploi  ^  la  comptakilit^  .&<nefit 
en  autant  de  mains  differefites :  les  baillis  &  fene-* 
^ux  enavoietit  I'intend^ce ,  ils  enf^oieiitret 
^ettre  les  deniers  ^  des  rec;eveurs,  lis  ordon-e 
noient  des  parties  prenantes ,  mais  ils  devoient 
former  la  chambre  des  comptes  du  montant  de^i 
droits  ;  &  ils  en  ^toient  comptaUes  k  cetta 
chambrCt  Ordoniiances  de  11549  12.749  1191a 
1309,  1318,1319,  1362,,  1371, 1401,  1413, 

La  deftination  des  deniers  ^toit  r^glee  par  la 
f hambre  des  comptes ;  &  ^ette  cbambre  aveit  le 
4roit  d^ordonner  des  paiements ,  de  cpntraindre 
les  baillis  &  fcnechaux  k  la  tenir  exafkement  iiw 
i[brm^e  de  T^t^t  des  domaines,  &  de  les  piinir, 
en  cas  de  malyerfations  on  diffipations.  Ordon* 
Iiancesdei3f9,  1339,  i4H*  ^ 

Les  impoiif  ions  connues ,  dans  ces  temps  ,  fous 
le  nojp  d*aides  f  parcc  qu'effeflive^nent  ellcsi 
4toient  des  fecour$ ,  Noient  regies  &c  employees 
par  les  provinces  qui  les  confentoient ;  les  Etats 
^  ?voient  IHntendance ,  &  la  comptabiEt^.  Les 
^  officiers  royaux  rfavpient  aucune  autorit^  pour 

s'enmeler;  &^  s'ils  le  feifoient,  les  recouvrcn 
^nts  pouvoient  etre  interron^us ,  &  Taide  cet 
(wT,  Toiijpu^si  8(  vwquenaettt  d^fti^^s  i  la  d4^ 
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^fetife ,  le^  dipvLtis  des  trbts  ordres  de  la  pro* 
vince  itoient  entehdus ,  fur  la  d^penfe  que  le 
^onverneur  des  armes  jugeoit  neceffaire ;  il  n'eh 
^oit  ordomx^  que  de  leur  cbnfentemerit.  TLe  goii- 
verneUr  des  armes  avoit ,  de  fon  cot^ ,  le  droit 
d^affifter  sttix  reglemenrs  des  comptes,  pour  v6- 
sifier  fi  le  reftis  de  confi^ntir  aux  d6pens  qu*il 
«oyok  mdifpenfables,  ^toit  fonde  fu^  I'lnfuC- 
ftancedel'aideconferitie.  Ordorinahces  de  1355, 
t3^8,t363. 

Oft  ne  ffauroit  mieu*  liriir  cettepartie ,  qu'ea 
la  terminartt  pir  le  fommaire  de  quelques  loix  , 
principalement  couflitutives  du  gouvernemextt 
rranyoxs. 

LeS  fujets  ^ient  autorifes  &  re9us  a  porter 
plaintes ,  centre  leutis  gouvemeiu"s  ,  k  jouri 
marques  i  les  villes  aflifloient  k  ces  aflife^  par  d^-» 
putcs.  Ordonnahce  de  1 190 ,  articles  III  &IV.. 

Uile  ordonn^ce  de  1303, articles  1  &  H,  eta-* 
blit  des  commiffaires  r^formateurs  pour  une  pro* 
-tiiice ,  tes  autorife  k  mander  les  gouverneurs  ^ 
i  prendre  leur  ferment  fiu-  Texaftitude  de  leur 
conduite,  &  k  exciter  les  ptaintes  des  peuples^ 
par  desprom^cs  dc  ntplus  tmploytr  tu  gcmyirniurt 
giau¥ms. 

Une  ordonnance  gexierale »  dii  premier  avrif 


*4-^ 
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1315,  arti(;le  XIII  >  enjoint  aux  bailUs  &  f^f-^ 
thaux  d*^x^cuter  le$  ordres  qiii  leur  feront  adref-^ 
ies ;  inais  leiir  permet  de  ne  pas  les  ex^QUter ,  ea 
niarquant  Ies  raifon^  de  ne  pas  le  &ire« 

Un^  autre  ordonnance ,  ci»i  mSm^  mais,  per- 
met de  ne  pas  obeir  aux  officiers  qiii  s'ecarte^ 
xbnt  des  ordonnanc^es ,  promet  de  les  punir  gri6-» 
Vement  ^  $c  Ies  foumet  k  des  doounages-inter^ts; 

Philippe  VI  a  dans  une  ordonnance  du  xi  juia 
1347,  fur  les  ferm.es  de  fes  domaines^  dont  les 
eoritures  &  fqeaujf  font  partie,!  s'explique  fur 
Jes  devoirs  des  baillis  &  prevdts ,  qu*il  dit  Stre  de 
tenir  le  peuple  paifiblement ,  de  le  garder  d'op^ 
preflions ,  garder  les  droits  du  roi ,  fic  ne  coafr* 
derer^  dans  I'adjudication  des^  fermes,  que  la 
paix  &:  la  ftkret^  des  fujet^ ,  ^  1^  bpn  ^ouverne-i 
inent  de  juAice, 

Charles  V ,  regent ,  pliant  de  r^tabliflement 
4es  capitaines-g^ner^ux  fur  les  frontieres  oil  il 
y  en  aura  neceffit^ ,  dit  que  qes  ofEciers  feront 
ordonnes  par  bonne  &(,  mure  deliberation,  du, 
«oi\feil,  bons  &c  fuiEfants ,  &  non  autrement;  en, 
poyrveant  ?udit  pays,  &  non  aux  perfonnes;^ 
ligreables  an  pays  oil  nous  les  enverrpns ,  &  qui 
jie  ie  devront  m^faire^  Or^o^mance  du  14  mai  * 
^J581tartic;leYl^ 
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Jean  premier ,  ordonnance  du  gouvernement 
de  la  Bourgogne  par  les  baillis ,  le  28  decembre 
1 36'! ,  dit ,  article  VI ,  que  fera  t^ue  &  gardfe 
bonne  &  vraie  juftice ,  fi  hautement  &  conve- 
nablement ,  que  les  habitants  foient  maintenus 
en  pai^  &  furete. 

Charles  V,  devenu  roi ,  regie ,  par  une  ordon- 
na[nce  du  mois  d^out  1 347,  article  II ,  que ,  quand 
il  echerra  de  mander  les  nobles*,  pouF  expedition 
nulitaire ,  ce  fera  par  les  lettres  du  dauphin  gra- 
cieufes ,  &  fans  moAaces  de  peines  ou  d'amende, 
i  moins  qu'il  n*y  eut  p^ril  dans  le  retard  ou  refli^ 
de  fervir^ 

•  Enfin,  une  ordonnance  du  14  aout  1408  ^  ar-- 
tide  XII,  affujettit.  les  oiEciers  qui  fe  diront 
charges  dhine  conuniflion ,  a  juftifier  de  leur  pou-* 
voir,  fous  peine  de  dommages-int^rets ,  &^da 
tdle  autre  qu'il  appartiendra. 


f^!fStit3%^ 
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CMAPITUr       IL 

CauvenuMiau  ginirid  du  Colonie$  ¥fam 
foifes.  « 

\^  K  a  yu  que  k  gouTerneflKnt  de  nos  coloMi 
^fok  devenu  roy d  ^  de  propri^taire  qa^H  etcit 
d'abord;  que  le regtement du  4  novemfare  i€^i 
avck  adopts  le  gouvememelt  etabli  par  la  com- 
pagme  de  \6%6  y  &  detennioe  les  pouroirs^ei 
d^pofitaires  de  Tautorit^  dans  chaque  partie  de 
radminitfralkm  ,  pendant  la  propriety  de  lacom- 
pagniede  1664;  qu'enfin ,  Tedit  du  mois  de  d^ 
ccflibre  1674 ,  en  r^voquant  cette  compagme, 
avottcofldnuc  la  mSsw  forme  de  gourememefit  i 
|ufqu*a  ce  qu*!!  en  fut  autrement  ordonn^  par  (a 
inajeile. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  loix  fur  les  prin-^ 
opes  du  gou vernement  9  -&  les  details  de  leur 
application  dans  la  pratique ,  nous  apprennent 
dans  les  mains  defquels  officiers  fe  trouvoient 
I'adminiflration  &  le  gouvernement,  II  s*agit  ^ 
pr^ent  de  voir  fi  tfautres  loix  ont  apporte  dcs 
tbangements  dans  cette  premiere  forme  de  gou» 
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vernement ,  &  les  epoques  oil  c^s  changementir 
OQt  ete  faits. 

L'adininiflra,tion  fiit  confine  ^  <k  diffirents 
igards ,  avec  plus  ou  moins  d'autorit^  &  dMten- 
due :  i^«  aux  gouv eroeurs-tlieutenants-g^^raux  , 
qui  ont  fucced6  aux  gouverneurs-p^rticuUe%de 
chaqiie  colonie  :  i^.  aux  intendants  &  commiir 
iaires  departis  pour  le  roi ,  qui  ont  fuccede  aux 
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agents-gen^raux  de  la  compagoie:  3^.  aux  gou-* 
veraeurs  -  lieutenants  -  g^n^raux ,  qui  ^toient  en 
m^e  temps  intendants  :  4^.  aux  confeils  fupe^ 
rieurs  de  chaque  colonie ,  dont  les  pouvoirs  ont 
hi  conferves,  fupprim^s  ou  modifies  k  diffi- 
rens  ^gards  :  5^.  k  des  aflemblees  d^abitants  en 
g^^ral ,  ou  par  rep^^fentants. 

Ces  diflindions ,  prifes  dans  les  6iits ,  deman- 
dent  im  examen  de^  loix  &  des  ordres  conftitu- 
tife  de  cette  forme  de  gouvernement ,  &  des  pou-» 
voirs  de  chaque  adminiftrateur ;  il  feut  y  appor-i 
ter  d^autant  plus  d'exaftitude ,  qu'il  doit  mettre 
i  portee  de  verifier  I'utilit^i ,  ou  le  prejudice  des 
changements  faits  k  un  gouvernement  qui  eft  g^-^ 
n^ralement  reconnu  comme  le  premier  fonder* 
^ent  de  nos  qolonies^ 
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i"  I  ^^^^^^ 

TITRE     PREMIER. 

Adminijlradon  des  gouvcmeurS'lieiucnantS'^ 
^ncraxix. 

IVl,  de  Baas  avoit ,  par  lettres-patentes  dii  pre- 
mier f^vrier  1667,  fucced^  ^  la  lieutenance-g^ 
n^rale  de  terre  &  de  mer  pour  le  roi  es  ifles  & 
terre  ferme  de  T AmMque ;  il  fiit  enfuite  reconnu 
gouverneur-lieutenant-g^n^ral  des  ides,  en  vertu 
de  lettre  de  cachet  9  du  1 5  novembre  1668 ;  mais 
il  tfeut  d'autre  commiflion  que  celle  donnee  \ 
M.  de  Tracy  fur  la  fin  de  Tann^e  1663  ,  quoique 
fa  qualite  nr  its  pouvoirs  ne  fuffent  plus  les 
memes« 

M.  de  Baas  contxnua  de  gouverner ,  aprb  la 
revo^tion  de  la  compagnie  des  Indes ;  il  tfeut 
point  encore  d'autre  commiffion  que  celle  de 
1667. 

La  commiilion  de  lieutenant-general  autori- 
foit  cet  officier  ^  raffembler  les  communaut& , 
quand  il  en  feroit  befoin,  pour  leur  feire  prendre 
les  armes ,  8?  i  ordonner  de  toiites  les  expedi* 
'^ons  militaires. 
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On  a  vu  que  k  commiflion  donn^e  k  M.  de 
Tracy,  en  1663,  fur  laqueile  ont  ^te  copi^es 
toutcs  celles  qui  ont  6t6  exp^dieesjuiqu'atix  dix 
dernieres  ann^es  de  nos  jours ,  attribuoit  aufli , 
k  cet  officier ,  le  pouvoir  de  prendre  connoif^ 
fance ,  de  compofer ,  d^accommoder  tous  difflf- 
rends ,  foit  entre  les  feigneurs  &  principaux  d'i- 
ceux ,  fbit  entre  les  particulites  &  habitants. 

On  a  pu  remarquer  que  cette  attributi(m  fe 
trouv(m  placee  cntl^  le  pouvoir  d'aflembler  les 
communautes  pour  leur  faire  prendre  les  armes , 
&  celui  d'affi^ger  &  prendre  les  places  &  chi- . 
teaux,  felon  la  neceffite  qu^il  y  auroit  de  le 
feire;  y  faire  conduire  des  pieces  d'artillerie. .  • . 
maintenir  les  peupk^n  paix,  repos  &  tranquil* 
Htc :  d'oti  il  fuit  que  ce  pouvoir  rfavoit  pour 
obj^t  que  les  guerres  priv^  yk  peine  ceff(6es  en 
France ,  &  que  les  d^Sles  entre  les  propria* 
taires  des  colonies  &  leurs  vaflaux  feifoient  ap- 
pr^ender  dans  ces  colonies ,  oil  ces  d6m^\6s 
avoient  deja  eu  des  fuites  tr^fScheufes  pour 
rctabliffement  de  ces  pays. 

M.  de  Tracy  nc  vit  pas ,  dans  cette  attribu- 
tion, cell^  du  pouvoir  de  d^pouillef  le$  juges  , 
ni  de  connoitre  des  diff^rends  particuliers  civile 
QVL  criminels.  M,  de  Baas  n'en  auroit  m&n^  pas 
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en  le  pr^tekte ;  il  n'exiftmt  plus  de  feigneuis  Aei 
colonies  Idrs  de  fa  nomination  a  la  lieutenance« 
g^erale.  QUelqUfes  fucceffeurs  de  ces  offiders^ 
encore  plus  ^loign^s  des  circonflances  qui  avoient 
donne  lieu  4  cette  atttribution ,  en  ont  cependant 
indiiit  Tautorit^  de  fe  mdler  de  tons  objets  de  com 
teftation  entre  paarticuUers ,  d*  citer  les  content 
dants  ^  ^  de  les  jugef  nulitaireniienti  Ce  rfeft  que 
depuis  quelques  annees  que  les  commiffions  da 
gouvefnewsne  portent  pbs  cette  attribution, 
&  pa-efcriverit  au  coiitraire  k  ces  officiers  de 
laiffer  un  lib^e  coiu^  k  la  jufike. 

Un  r^gkment  fitt^par  Nt  de  Tracy ,  lieute* 
nant  dtt 'Vice-roi ,  le  19  juin  16(^4^  fur  differents 
objets  de  pi>lice,  artick  ;?||IV,  fart'defenfesi 
tous  capitaikies  de  nay  ires  macchands,  maitrei 
de  bai^ques,  &  autres  b^timents ,  d'embarquef 
aii(^utte  perfbnne , » fans  le  €origi  paf  ectit  de 
M.legduvefneur5  4 peine,  cbntre  les  contreve- 
nants,  d'en  repondre  en '  leur  propre  &  pnv^ 
nom ,  &'  de  lobo  livrci  d^Eunende  en  petiuif 
(c'eftletabhc). 

R^leme&t^tt  il  odobre  1695 ,  pour  la  difci- 
pline  des  troupesjartides  XXXVI  &  XXXVOi 
^  «FftiifainajeA^defiaifes,  itotisftiaitresdena- 
"irires^  &  autres  bdtimems  marchslnds ,  d'embar* 


^ner  auciins  foldats  ^  ou  a^ttres  qui  ne  feronr  past 
de  leurs*  equipages,  lans  un.  conge  dii  gouvcr-- 
near-general  y  h  peine  de  fix  mois  de  prifon,'& 
de  1 500  livres  d'amende ,  &  contre  tons  capv^ 
taiaes  &  autres  ofEciers  commandants  fes  vai£» 
feaux  9  de  cailation  >».     ^ 

R^lement  poiir  l^tablifl*ement  des  fi^ges  d^ 
airaute  dans  les  colonies^  du  11  Janvier  1717^ 
titre  IV,  article  lit; 

a  Les  congt^s  pourJes  vaifleaux  qui  doirentre- 
toumer  en  France,  ne  pourront  Stre  d^livr^ 
qu'apr^  en  avoir  averti  le  gouvemeur  de  la  co- 
llie J  &  ne  pourront  lefdits  vaifleaxxx  ramener 
aacun  ^  paflager  ni  habitant ,  fans  la  permiiSoa' 
expreffe  defdits  gou  vemeurs  ».  * 

Une  ordorinance  du  1 5  novembre  1718' defend 
itous  capitaines  d^embarquer  habitants,  Told^ts^ 
negres,  efchives ,  fans  une  permiflion  fign^e  du 
geuremeur  ou  du  commandant, 

Ordonnance  fur  les  milices,  du  premier  odobrd ' 
1717,  pour  les  ifles<lu  Vent;  &  pour  les  ifles 
fousle  Vent,  du  16  juillet  1731,  article VIl! 

«  Donne  fa majeflepou voir,  attendu  Tdoign^^ 
ment  des  lieux,au  gouveraeur-lieutmant-g^nera!^ 
ou  au  commandant  en  fon  abfence ,  lorfqu'il  va« 
des  compagnies ,  d'y  nommer  \m  con^ 
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fluandant  a  chacune,  ea  attendant  que  fa  majefii. 
en  ait  pourvu  les  fujets  qu'ilpropofera>»« 

Autre  ordonnance  du  meme  joiu:  fur  les  mi* 

lices  de  Saint-Domingue : 

Art.     I  L 

icLes  officiers  en  fecond  feront  prOpof^i£i 
inajefte  par  le  gouyemeur-lieutenant-general, 
cu  par  le  commandant  en  fon  abfence* 

Art.     III. 

Lefdits  gouvemeiu"- lieutenant -g^n^ral,  ou 
commandant  en  fon  abfence,  pourront  faire  fer^ 
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vir 'i-dans  les  compagnies  de  milice,  lefdits  offi* 
ciers  en  fecond ,  en  leur  donnant  des  lettres  de 
fervice  en  vertu  defquelles  ils  pourront  exer- 
cer....  ff avoir,  les  capitaines  pendant  una0y 
apr^s  lequel  temps  elles  feront  nuUes ,  k  moins 
qu'ils  n^obtiennent  les  ordres  de  fa  majefl^  pour 
lefdits  emplois  ». 

Reglement  du  14  mars  1763,  declarant  les 
volontes  de  fa  majefte  fur  le  fervice  &  Padmi- 
niilration  dans  les  colonies : 

Art.     X  X  V  L 

0  Le  gouvernement  confifrvcra  le  droit  de  pfe- 

feancQ 
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aux  confeils  fupcrieurs  de  la  colonie. ;  •  4 
H  n'aura  qu'une  voix  >  laquelle  fera  pr^ponde-* 
nuite  en  cas  de  partage :  ii  y  afliflera  poury  re-* 
prefenter  la  perfonne  de  fa  majefte ,  voir  fi  tout 
€*y  pafle  ea  regie  ^  &  en  rendre  compte  au  fecr^^ 
taire  d^^t  ayant  le  d^parteinent  de  la  nuinne  ) 
il  ne  pourra  fe  mdler  en  rten  de  I'adminiibadoii 
de  la  juftice ,  &  encote  moins  s'oppofer  aux  pro* 
enures  9  ni  4  PeSc^ution  des^  arrets  ^  k  laquelle 
4I  fera  tenu  de  prater  main^'forte  5  toutes  les  foul 
ii{u'il  en  fa-a  reqiiis* 

A  R  T.       X  X  V  1  L 

H  feratenu  de  fe  conduire  fuivant  les  inrtriit* 
tions  &  les  ordres  (Ju*il  aura  regus  de  fa  majefte* 
II  fera  n^anmoins  le  ih^tre  d'y  d^roger  dans  les 
cas  preffes ,  &  non  pr^vus ,  oh  il  fera  nuifible 
d'attendre  la  decifion  de  fa  majeft^ ;  mais  il  ne 
pourra  le  faire  que  par  des  raifons  tres*-fortes  | 
&  dont  il  fera  refponfable* 

Art.     X  X  V  I  i  I- 

L*aUtorit^  du  gouverneur  fera  entiere  &  fani 
partage  fur  le  militaire  de  tefre ,  &  de  mer , 
quand  ce  dernier  fera  k  terre  ^  ou  qu'il  y  aura 
quelque  operation  ^  utile  k  la  colonie  y  k  entre« 
prendre  en  temps  de  guerre« 

Tom.  /«  1 
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Art.      X  X  k  V  L 

II  ne  fe  melera  en  rien  de  tout  ce  qui  conceroe 
la  finance ,  ni  de  Wtabliffement  de  la  levee  & 
/de  la  repartition  des  impots ;  Sc  il  fera  oblige  de 
prater  main-forte  i  Tintendant ,  toutes  les  fois 
qu^il  en  fera  requis  par  lui ,  pour  Texecution  de 
ceux  des  jugements  de  police  qui  regarderont  les 
intiirfets  de  fa  majefte ,  telles  que  d^cifions  fur 
ies  domaines  de  fa  majefte,  levees  d'impofitions, 
corv^es,  arrets  decorfaires,  empechements  i^ 
cefTaires  de  la  contrebande^  tant  des  Strangers 
que  des  habitants. 

Ant.      XXXVIII. 

Tout  militaire  qui  fera  dans  le  cas  de  s'alv-' 
{enter  de  la  colonie  pour  fes  affaires  particu- 
lieres ,  ne  pourra  en  fortir  fans  la  permiffiondu 
gouverneur ;  &  mil  capitaine  de  vaifleau  ou  de 
bdtiment  marchand  ne  pourra  en  recevoir  fur 
fon  bord ,  pour  le  tranfporter  ailleurs ,  fans  ladite 
permii&on. 

Art.     X  L  V  I  I. 

Le  gouverneur  enverra  un  memoire  au  fecr^ 
taire  d'etat  ayant  k  d^partement  de  la  marine^ 
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liir  Pefpece  des  fortifications  des  difFerentes  pla« 
tes  ou  forts  de  la  colonie }  fur  celles  dont  elles 
feroient  fufceptibles  pour  la  meilleure  dtfenfe  ^ 
&  fur  le  nombfe  d'ing^nieursL.  qil'il  y  faiidroit ; 
fur  la  quantity  de  troupes  qu'il  conviendroit  dei 
mettre  y  en  cas  de  fiege  ^  dans  chacune  de  ces 
places ;  fur  la  quantity  de  canons ,  mortiers  ^ 
afi&ts  I  boulets  ,  bombes ,  grenades  ^  balles  de 
fer  J  charbon  ^  poutres ,  planches  ^  armes  ofFen-^ 
fives  &  d^fenfives ,  &  autres  effets  qui  feroien( 
n^ceflaires  dans  chacime  defdites  places^ 

Art*     X  L  I  X^ 

• 

Au  d6faxLt  du  gouvfenieur ,  le  plus  ancieh  des 
ideux  commandants  en  fecond ,  employes  dans  k 
colonie ,  en  remplira  toutes  les  fonfltions ,  &  Id 
remplacera  dans  tous  (es  droits ,  autorit^ ,  hon-i 
neurs  &  prerogatives  ^  tant  pour  le  civil  qui 
pour  le  militaire  de  la  colonie ,  jufqu'i  cie  que  Ic 
gouvemeur  foit  en  ^tat  de  feprendre  fes  fbnc-s 
tions,  ou  que  le  roi  lui  envoy eun  fucceffeur;  &6 
fans  que  ledit  commandant  en  fecond  ait ,  i  cet 
effet ,  befoih  d^auam  autre  ordre  de  fa  majeft^ 
l^e  la  pr^fente  ordonnan'itei 


15) 
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Lettre  du  roi  a  un  gouvtrneur-giniraL 
Du  2  Janvier  lyS^. 

4<M.  le  comte. . . .  je  voiis  ii  felt  reniettre  wnh 
feiftruCtiori  generale  fur  h  maniere  doht  vous  dc-» 
vez  admihiftrer  la  coionie. . . .  M^is  1^  tonfiance 
iqtie  ]'ai  en  vous  m'engage  a  augmenteir  vos  pou-* 
Voirs ,  pour  vous  mettre  en  6tat  de  cohnoftfe 
toutesles  parties  de  la  coionie,  dont  vous  allez 
ctre  charg^ ;  &  comme  )e  defire  de  parvenir  i 
former  un  reglement   definhif ,  pour  tous  les 
points  de  Padmimftration  de  cette  importante  co- 
ionie ,  je  vous  feis  cette  lettre ,  pour  vdus  dire 
qu'en  fisdfant  executer  mon  reglement  provi* 
foirfe,  en  date  du  14  nrars  1763  >  vous  pottrm 
moderer ,  fufpendre ,  dc  m&ne  interpreter  pro^ 
vifoirement  les  articles  qui   vous  paroitront 
d\ine  execution  difficile,  on  poiivant  devenir 
nuiiibles  a  la  coionie;  ce  dont  vous  me  rendrez 
compte  fur  le  champ ,  en  me  ptopofant  lesmoyens 
qui  vous  parbitront  les  plus  fra>ples  &  les  phis 
avantageux ,  pour  ^e  fubftitues  ^  ceux  qui 
avoient  ^te  prefer  its.  Mon  intention  eA ,  que  Piiv* 
tendant  de  la  coionie  vous  rende  un  compte 
exad  de  la  partie  de  radminiflration  qui  lui  eil 
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f^rticuhiremm^  confiee.  Ea  quality  de  moQ 
Jieutenant- general  reprijfcntant  jna  perfonne, 
ypus  prepdrez  feance  dans  n\es  confeik  fuper 
rifiurs,  avec  voix  deliberative  feulement,  pour 
y  pril^der » afin  de  me  rendre  compte  de  tout  ce 
gui  pourra  iotereffer ,  dam  cette  partie ,  le  biezj 
de  mon  feryice  ^  le  )>onheiir  de  mes  fujets ,  &  1^ 
f  onduite  des  mepibre$  dcs  confeik ;  &  que  tou- 
f es  les  fois  quHl  pourra  y  ,6tre  queftion  d'affaires 
epnerales  de  la  colonie  ^  qui  reg^deront  le  rev 
fouvremeut  des  dealers,  les  defrichements  8f 
les  cultures,  yous  puiffiez  y  appeller  tek  des 
Jiabitants  qui  vous  paroitront  les  plus  capables  ji 
y  donner  leurs  avis ,  avec  plus  de  connoiffance 
des  iQ^tieres  qu'oa  y  traftera;  &  les  dccif^ns 
que  vous  dom^rez  en  confequeoce  ^  feront  ex^- 
cuties  par  provifion ,  &  jufqu*i  ce  que  j'y  aye 
ilatu^ ,  fur  le  compte  que  vous  m^en  rendrez :  & 
en  attendant  le  reglement  de  juflice ,  auqpel  je 
fkis  trayaijler  ajftuellement  par  une  commiflioft 
^  man  confeiL, 

Mon  ini:ent^Qn  eft  auiE,  jque  v^us  nommiez 
provifoiremeat ,  &c  en  attendant  mes  ordrea^  k 
tons  les  emplois  civik  &  de  juiUce ,  mSme  k  ceux 
des  confeik  fup^tieurs ,  k  ^exception  des  emploi^- 
de  piire  comptabiUt^^&  degard^  de  meseffcti^ 
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vivres  &h$pitaiut ,  qui  vous  feront  pr^fent&  paf 
yintend?\nt ,  &  que  vous  pourrez  refufef  en  m*en 
f  endant  compte.  Voulant  de  plus  que  les  chefi; 
4es  lieux  &  quartiers  de  la  colonie  foient  choiii9 
par  vous ,  &  qulls  vous  rendent  compte ,  ainfi 
qu*A  Pintendant ,  ^uquel  ils  ob^iront  fubordonne-' 
jnent  k  vous.  Je  vo  us  autorife  k  tout  ce  que  deflus  » 
provifoirement ,  nonobftant  les  difpofitions  du 
r^glement  du  24  mars  1763 ,  &  juiqu'k  nouvel 
prdre ;  & ,  pour  qu'il  n*y  ait  point  de  difficult^ , 
vous  en  ferez  enregiftrer  le  contenu  aux  confeils 
fupdrieurs. ...  &  la  prefente  n'^tant  k  autre  Sn^ 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  Monfieur ,  en  fa  fainte 
parde  ». 

Ordonnance  du  premier  fi^vrier  1766 ,  concern 
pant  le  gouvemement  civil  des  ifles  fousle  Vent^ 

Article  premier. 

Le  gou  vemeur-Keutenant-g^neral  pour  fkma*^ 
\e^6  aura  le  commandement  fur  tons  les  com-r 
piandants ,  &  autres  ofEders  employes  dans  {on, 
gouvernemint;  fiir  tons  les  gens  de  guerre;  fur 
les  armateurs  faifant  le  commerce  dans  les  ports 
4e  fendit  gouvemement ,  & ,  en  ^en^ral  ^  fur  Xq}}% 
^es,  hat)Uant?  de  h  ^olonie^ 
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Art.     I  I. 

Le  gouverneutvKeutenant-gineral  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  difcipline  ^  & 
tes  habitants  dans  la  fid^Ut^  &  TobeiiTance  qu'il$ 
doivent  k  fa  majeft^ ,  fans  toutefbis  que ,  fous 
ce  pretexte ,  il  puiffe  entreprendre  fur  les  fonc- 
tions  attributes ,  par  les  ordonnaoces ,  aux  juge$ 
ordinaires ,  en  matiere  de  police  ou  autres ;  ni 
s'entre-mettre ,  fous  quelque  pretexte  que  ce 
puiffe  etre,  dans  les  affaires  qui  auront  ete  por- 
tees  deyant  eux ,  ou  qui  fferoi^nt  de  nature  k  y 
fere  partes;  ni  citer ,  devant  lui ,  aucun  defilits 
inanants  &  habitants ,  k  Toccafion  de  leurs  coix- 
teflations ,  foit  en  xnatiere  civile ,  foit  en  matiere 
criminelle :  lui  en  joint   fa  majefl<4   de  prfiter 
main^forte  a  Tex^cution  de  tons,  les  decrets ,  fen-^ 
*  tences ,  ordonnances  ou  jugemeots » &  arrets ,  i 
h  premiere  requifuioaqui  lui  en  fera  feite ,  fansi 
qu*il  puiffe ,  en  aucun  cas.,  emp^cher  ou  retarder 
ladite  execution ;  comme  auf5  de  veiller  k  la  dif- 
penfation  &  adminiflratioa  de  la  juflice  9^  dan^ 
r^tendue  de  fon  gouvernenvent ,  6c  k  TobferYa* 
tion  des  ordonnanQes  fur  la  police  generate ;  8c 
4e  lui  rendre  compte  de  toutes  le&  n^gt^ences. 
9U  ^u$qui  pouriQlent  s*y  ghifer,  pour  y  $t]» 
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pounru  par  {a,  majefte ,  ainfi  qu'elle  ayifern  boiv 
fitre. 

Art.     IV, 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -  general  donneni 
feul ,  aux  ofEciers  ou  habitants ,  les  permiffions 
de  s'cmbarquer  pour  fortir  de  la  colonic  ;  apres 
neanmoins  que  les  publications  ordinaires ,  pour 
la  fiiret^  des  creanciers ,  auront  ete  faites ,  &  qu'il 
jiura  ete  ftatue  fur  les  oppofitions  defdits  cr^^m^ 
f  ier^  ,  p^  les  juges  ordinaires. 

Art.     V, 

Defend  fa  majeft^  aux  capitaines  de  fes  vaiA 
feaux ,  ou  des  vaifleaux  marchands ,  de  recevoir 
fiir  leurs  bords  aucun  paffager,  de  quelqtie  ^tat 
^  condition  qu'il  foit ,  fans  la  penniffion  dudh 
^ouverneurrlieutenant-gtJneral;  k  peine  der^«* 
pondre,  en  leur  propre  &  prive  nom,  des  donn 
inages  &  mt^rfits  envers  lefdits  creanciers  j  de 
caflation  centre  les  capitaines  des  vaiffeaux  de 
fa  majeftc;  &  de  1 500  livres  d'amende ,  &:  de  fix 
piois  de  prifon  contre  les  capitaines  defdits  vai^ 
feaiix  marchands. 

Art-     VI. 
{;n  cwi4c  deccs^  ^'zhknce^  o\i  aiutr^  emp^ 
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thement  dudit  gouverneur-liqutenaiit-gen^rj^l  ^ 
le  commandement  paffera  entre  les  mains  du  plus 
ancien  ofiicier  en  grade ,  conformement  a  Tor- 
donnance  du  31  aofit  1764  ;k  moms  que  fa  ma- 
]eA6  n'y  cut  pourvii  par  des  lettres  parriculieres 
de  fervice ;  &  kdit  officier  remplira  toutcs  le$ 
fonftions  dudit  gouverneur-lieutenant-g^neral^ 
jufqu'^  ce  que  ledit  gouverneur-lieutenant-ge^ 
neral  foit  en  ^tat  de  les  reprendre ,  ou  qu'il  y  ait 
^e  autrement  pourvu  par  fa  majefte,  Ledit  offi-f 
cier  refidera  audit  cas  dans  le  chefrlieu ,  il  refFet 
de  pouvoir  fe  concerter  avec  Tintendant  izn$  lej 
^^ures  dont  la  connoiiTance  leur  efl  attribuee 
W  commun ;  &  cependant  ne  pourra,  audit  cas , 
ledit  comm^dant  pretendre  ^\xx  appointemei^t^ 
fix4s  pour  la  place  de  gouverneur'^Ucutenant-p 
general,  fauf  4  y  avoir,  parfamajeft^,  telegar4 
qu'elle  j  ugera  k  propos . 

Pour  mieux  connoitre  les  ppiivoirs  des  gou-i 
vernexirs  &c  cormoandants ,  relati vement  a  TaA* 
miniftration ,  &  les  changements  faits  k  la  pre-r 
inlei;e  con^mifSon  de  1663  ,  il  convient  de  tranf- 
f  fire  ici  diflferentes  commiifions  foiis  Ui\r  datc^ 


^ 
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Commission  du  prtmUr  gouvcmcur^lUuttnant* 
gindral  aux  iflcsfous  U  Ftnt. 

PrtmUr  Janvier  lyi^. 

« Louis...*  defirantmarquer^...,  lefieiirde 
Blenac,  gouverneur  de  Pifle  de  la  Tortue  & 
cote  Saint-Domingue ,  &  lieutenant  pour  nous 
au  gouvemement  des  iiles  de  TAmerique ,  I'en- 
tiere  fatisfaftion. . . .  nous  avons  refolu  de  I'ele- 
ver ,  en  le  feifant  notre  gouverneur  &  lieute- 
nant-g^n^ral  de  ladite  ifle  de  la  Tortue  &  cote 
Saint-Domingue ;  &  en  rendant  ce  gouverneur 
independant  de  celui  des  autres  ifles  de  I'Ame- 
rique,  appellees  ifles  du  Vent....  pour  avoir, 
en  ladite  quality ,  commandement  fur  tous  gou^ 
verneurs  particuliers ,  officiers  -  majors ,  &  offi- 
ciers  des  confeilS  fuperieurs  >  qu*aux  trois  ordrcs 
de  ladite  ifle  de  la  Tortue. . . .  a^embler ,  quand 
befoin  fera ,  les  communautes  \  leur  faire  pren- 
dre les  armes ;  compofer  &  accommoder  tous  les 
difF^rends  nh  &  k  naitre  entre  les  habitants; 
aflleger  &  prendre  des  places  fur  nos  ennenus; 
y  fcure  conduire  &  exporter  pieces  tfartillerie ; 
y  etablir  des  garnifons ;  faire ,  fuivant  les  ouver-^ 
tures ,  paix  ou  treves  avec  les  autres  nations  d^ 
VAm^rique ,  fi(  ceUes  de  I'giirope  i  cpnux^uider  jl 
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tous  nos  fujets  ecddfiaftiques ,  nobles,  gensde 
guerre  &  autres,...  defendre  lefdits  lieux  de 
tout  fon  pouvoir,  maintenir  &  conferver  les 
peuples  enpaix ,  repos  &  tranquillite ;  comman^' 
der  tant  par  mer  que  par  terre ;  ordonner. . .  • 
pour  la  confervation  defdits  pays,  fous  notre 
autorit^  &  notre  ob^iffance  ,  pendant  trois 
ans....>», 

CoMfMISSfON  dt  gouytrnmr-^lkHttnant^gawaU 

fhritr  lyCi^ 

4c  Nous  avons  ledit  fieur. .  • .  ^tabli  &  etablif-^ 
fons. . . .  gouverneur ,  &  notre  lieutenant-gene- 
ral ,  pour ,  en  ladite  qualite ,  avoir  comtnande-* 
ment  fur  tQus  les  gouverneurs  particuliers  & 
lieutenants. . . .  fur  les  vaiffeaux  Fran90is ,  foit 
de  guerre ,  foit  m^rchaixds ;  l^ur  enjoignons ,  ^ 
cet  effet ,  &  ^  tons  autres ,  de  reconnoitre  ledit 
fieur, . . .  &  de  lui  obeir  ep  tout  ce  qiijil  ordon- 
nera. , . ,  pouvoir ,  quand  befoin  fera ,  d^affem- 
bier  les  habitants ;  leur  faire  prendre  les  armes ; 
commander  tant  pat  terfe  que  par  mer  ^  ordon-e 
ner  &  falre  exd^uter  ce  que  lui ,  ou  ceux  qu'il 
^ommettra ,  jugeront  devoir  faire  pour  la  confer* 
yaUQn  defdit^s  iiles^ ,  ^ .  fous  notre  4^iitorit4  ^ 
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obeiflance;  maintenir  &  conferyer  ks  peuplet 
en  paix ,  repos  &  tranqipllit^. . . .  veiller  k  Te- 
^cecution  des  lobe  &  ordonnances  fur  le  gouyer- 
oement  defdites  ides. 

Si  donnons  en  mandement  i  tous  gouver- 
neurs ,  lieutenants  &  ofEciers  des  confeils  fpper 
irieurs^fic  k  tous  autres  nos  officiers  &c  fujets,.., 
que  ledit  fieiu*  ils  aient  k  reconnoitre  &  lui  obeir^ 
faire  &laifler  jouir ,  comme  fi  nous  euilions  pris 
de  lui  le  ferment  duquel  nous  le  difpenfons. 

N'entendons  que ,  pendant  le  temps  que  ledit 
fieur  exercera  ladite  charge,  il  puiffe  contrafter 
manage  avec  auame  fille  ou  yeuve  creole ,  m 
iK:querir  aucune  habitation  9  ou  autres  bieos 
fends,  fous  peine  de  defiitulion  >>. 

^UTRE  Commiffion  dt  gouvcrncur'licuicnant'gi: 
rural. 

Dicembrt  //fij. 

«  Nou^  arons  ledit  iieur.  • . .  &it ,  conAiti^  x 
ordonn^  &  etabli ,  &  par  c^s  prefenites  ,  Ag^)^ 
^  notre  main ,  faifons, . . .  notre  lieutenaut-|^ 
B^ral  pa^  terre  &  par  0ier»  pour ,  en  ladite  qua- 
lit^  de  gonveiTieur-g^eral ,  repreienter  ma  per? 
fenne ,& aKTOir  coouaandement  fur  tous  leso£* 
oers  miticaires  que  no^s.y  ^yoos  eti^^  \  fur  1$ 
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ifcadres  &  vaiffeaux  Francois  qui  y  navigueront^ 
foit  de  guerre  k  nous  apparteiiants,  foit  tiiar*- 
chands ;  leur  enjoignons ,  pour  cet  efFet ,  &c  A 
tous  autres ,  de  reconnoitre  ledit  fieur ,  &  de  h^ 
obfir  en  tout  ce  qull  ordonnera;  voulons  qu'dk 
la  m6me  qualite^  il  ait  le  pouvoir,  quand  be^ 
foin  fera,  d*affembler  les  habitants,  leur  feiffe 
prendre  lesarmes ,  commander  tant  par  terre  qufc 
par  mer ,  ordonner  &  fiiii^e  ex6cuter  tout  ce  qufc 
lui  ou  ceux  qu*il  commettra,  jugeront  devoiir 
on  pouvoir  feire  pour  la  confervation  defditek 
ifles ,  fous  notre  autorit^  &  ob^iTance :  maiot^ 
mr  &  conferver  les  peuples  en  paix ,  repos  & 
tranquillite ;  veiller  a  I'ex&ution  des  loix  Ht 
ordonnances  que  nous  avons  rendues  fur  le  gouv 
vemement  defdites  ifles ;  diikibuer ,  par  provt- 
fion,  conjointement  avec  Pintendant  que  noui 
avons  etabli  auxdites  ifles ,  les  terres  aux  habi-^ 
tants  qui  y  r^fident ,  &  i  ceux  qui  y  pafleront , 
Irien  intentionnes ,  &  difpofes  k  les  cultiver  & 
feire  valoir ,  pour  s'y  habituer ,  jufqu'i  ce  quHb 
it  foient  pourvus  par-devant  nous ;  &  g^nerale- 
ment  feire  &  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appar* 
tient  a  ladite  charge  de  gouverneur  notre  lieute- 
nant-general ,  nous  repr^fentant  auxdites  iflei  & 
terres  adjacentes:  la  tenir  &  excrccr ,  en  jouil 
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&  ufer ,  pendant  le  temps  qu'U  nous  plaira  y  nvi 
honneurs,  pouvoir,  autorit^,  prerogatives, 
preeminences ,  franchifes ,  libertes ,  droits  &  ^ 
pointements  y  appartenants«  Si  doknoxs  en 
oiandement  a  tons  nos  of^ders  &  commandants 
de  terre  &  de  marine ,  &  officiers  des  confeils  (u^ 
p^rieurs  etablis  auxdites  ifles ,  &  k  tous  autresnos 
ofEciers  &  fujets  qu^il  appartiendra ,  chaam  eo 
droit  foi  9  qu'ils  aient  ledit  fieur  a  reconnoitre  & 
lui  obeir,  £ure  &  laifTer  jouir  dudit  etat  & 
charge ,  comme  fi  nous  euflions  pris  &  re9U  it 
lui  le  ferment  en  tel  cas  requis ,  duqiiel  nom 
Itavons  difpenfe  &  difpenfons.^  •  •  Mandons  i 
notre  tr^-cher....  de  faire  reconnoitre  Icdit 
£eur.  i .  •  en  ladite  quality  de  gouvemeur  notre 
lieutenant-g^eral ,  nous  reprefentant  auxdites 
liles.  Car  tel  eft  notre  bon  plaifir.  En  temm 
4e  quoi. « .  4  m 

L'ofEcier  dont  on  vient  de  lire  les  provifions 
eft  celui  dont  on  a  lu  les  pouvoirs ,  augment^ 
par  la  lettre  du  i  Janvier  17644 

I^MTTRES  Jc  commandcment  dans  unt  colotm* 

Premier  novcmbrc  ly^^. 

icNous  avons  etabli  &  etabliffohs  ledit  fieur  1 
l^our,  fous  notre  autori^te^  &  au  de&ut  fc  eii 
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frabfence  du  fieur. . . .  gouverneifr  notre  licute- 
n^t-g^^ral ,  avoir  le  commandcment  fur  tons 
ies  gouvemeurs  particuliers  ,  &  lieutenants  ^ 
meme  fur  les  officiers  des  confeils  fup^rieurs ,  &C 
tous  autres. .  •  •  commander  k  tons  nos  fujets  ec- 
defiaftiques ,  nobles ,  gens  de  guerre. . . .  maint^- 
fiirlespeuples  enpaix,  repps  &  tranquillity ;  les 
dtfendre  de  tout  fon  pouvoir;  ordonner  &  faire 
ex^cuter  ce  q\i'il  jugera  devoir  faire  pour  la  con- 
fervation. . .  fous  notre  autorit^  &  ob^lflance..., 

Voulons  pareillement  que  ledit  fieur  ait  le 
conunandement  dans  toute  Petendue  defdites 
ifles,  en  prefence  de  notre  gouverneur-lieute- 
nant-general ;  &  qu'audit  cas ,  il  ne  puiffe  exejv 
cer  ledit  commandement ,  que  fous  Pautorit^  & 
fous  les  ordres  dudit  gouverneur  notre  lieute* 
nant-general. 

Mandons  k  tons  gouverneurs  &  nos  liexite- 
nants.  • .  •  aux  officiers  des  confeils  fup^rieurs , 
&  k  tous  autres  nos  officiers  &  fujets,  qu'ils 
aient  k  reconnoitre  &  ob^ir. . .  •  &  ce ,  pendant 
le  temps  qu'il  nous  plaira  >»• 

Autre  lettre  de  commandement  en  Tabfence 
du  gouverneur-lieutenant-g^n«5ral ,  ou  fous  fes 
ordres  ydu  i4)uillet  1766.  Les  pouvoirs  font  les 
nemes  que  ceux  ci-dpflus. 
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Provisions  dc  gouvcrncur  dans  un  quanUti 
Prtmitr  novcmtrc  iy4$* 

¥  Nous  avons  ^tabli  &  ^tabliffons  le fieun..; 
gouverneur  pour  nous  ,  en  la  partie  de.... 
pour,  eri  cette  qualite,  fous  notre  autorite,& 
fous  celle  du  gouverneur  notre  lieutenant-gene* 
ral ,  y  commander ,  &  dans  les  forts ,  tant  aux  ha- 
bitants &  autres  qui  sV  etabliront  k  I'avenir, 
qu'aux  foldats  &  gens  de  guerre  en  gamifon. . .  * 

Faire  vivre  les  habitants  en  union  &  Con- 
corde les  uns  avec  les  autre^ ;  contenir  les  gem 
de  guerre  en  bon  ordre  &  police ,  fiiivant  nos 
Tfcglements ;  maintenir  le  commerce  &  trafic ;  & 
gcneralement  faire  executer  tout  ce  qui  poum 
dtre  du  fait  de  ladite  charge ;  &c  ce  ,  pendant  le 
temps  qu'il  nous  plaira* 

Mandons  au  gouverneur  notre  lieutenant-ge- 
neral ,  que  ledit  fieur  il  ait  k  faire  reconnoitre  & 
ob(Hr. .  • . ». 

Lett  RES  dc  commandtmtnt  dans  un  quankr* 

Premier  novcmbrc  iy4^* 

n  EsTiMANT  niceffaire  de  pourvoir  an  com- 
mandement  de* • . •  attendu  la  fufpcniion  de...« 

pourvu 
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^xHirvu  du  commandement.  *  * .  Ta  m^jefi^  a  fidt  ^ 
chbix  du  £iear« .  .u  ptour  commander  dans  toiite 
Petendue  dudit  gouvernemeht ,  foiis  les  ordres ' 
du  gou  verheiitr-Heutenant-g^^ral ,  auquel  mand6 
fama}efte^9  &c«*..>n 

Tels  font  les  pouvoirs  d'adminiftration  par*' 
ticuliers  au  g9uverneur-lieutenani>general ,  ou 
&  ceux  qui  en  ont  les  fon£iiohs :  Pimportance  d6 
quelques-uns  de  ees  pouvoirs  demande  qiiV>n  les 
diftingue  des  autres. 


ihM 


SECTION    PREMIERE. 

Adminijlratioh  generale  des  gouyemeurs* 
licutenafUS'generauXk 

Pouvoir  de  dcrogcr  aux  inpruUiohii 

Ij  A  communication  des  potivoirs  d^!dminiflra« 
tion  doit  dtr«  exprefle ,  &  la  necefiite  de  cette 
expf effion  devi*oit  etre  annpneee  dans  les  com-» 
mifHons ,  pour  apprehdre  a  Tavenir  aux  peti-* . 
pies ,  que  e'eft  4  fa  majefte  elle*meme  qu'ils  • 
oWiffent;  &,  aux  gouvemeurs ,  qu'au-del^  des  i 
pouvoirs  des  lieutenants-generaux  ^  regies  paf 
Torn*  /•  K 
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le  texte  des  ordonoances  du  royauaie  qui  cm^ 
braflent  les  colonies  dans  leur  g^^raliti ,  ils 
n'ont  que  ceux  que  le  roi  veut  hioileur  comnu- 
niquer;  &  que  tel  ou^el  pouvcnr  de  leurs  prd- 
d^cefleiu-s  n'eft  pas  le  leur,  feulement  parce 
^'il  a  et^  confix  k  d'autres  gouvemeurs :  m^ 
prife  qui  i^a  iti  que  trop  pr^udiciable  au  boo 
ordre. 

De  ces  pouvoirs  pour  I'adminiftration  ,  la 
communication  des  uns  doit  6tre  permanente, 
parce  que  leur  application  eft  joumaliere,  &. 
que  Toccafion  d*en  fiure  uiage  peut  Stre  pr^fu- 
m^e  comme  ^tant  dans  l*tedre  des  chofes^  comme 
le  pouvoir  de  concider  des  terres* 

Les  autres  peuvent  n'avoir  pour  objet  que 
des  conjonftures  purement  accidentelles ,  ou  n'd- 
tre  que  Peffet  de  la  confiance  du  fouverain, 
comme  partie  des  pouvoirs  &ionc^  dans  la 
commiflion  de  M.  de  Tracy »  ou  ceux  ezprim^s 
dans  la  lettre  du  i  Janvier  1764. 

La  communication  des  premiers  dbtt  to^  to* 
bUe  par  des  loix ,  de  maniere  que  la  nominatioD 
k  I'office  de  gouyemeur-lieutenant-gi6n&^  en 
emporte  Pexercice ,  fans  autre  conmiiflion.  Les 
feconds  ne  peuvent  6tre  exprim^  que  dans  des 
commiffions  ou  des  ordres  expr^  :  ceux-d  doi* 
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vent  encore  6tre  diitingu^s.  Les  pouvoirs  dont 
I'execution  peut  int^efler  lliabltant  dans  fon 
honneur ,  fa  vie ,  fa  Hbert^ ,  &  fes  propri^t^s  ^^ 
doivent  6tre  annonces  au  peuple  ^  par  des  enre^. 
pftrements  &  des  publications ,  qui  lui  appren«» 
nent  ce  qu'on  peut  lui  demander  ou  ordonner  en 
tel  cas ;  fauf  ^  modifier  Texercice  de  ces  pouvoirs 
par  des  inflruSions  particulieres.  Ceux  qui  ne 
font  que  politiques  y  peuvent  fans  confequence 
to'e  confign^s  dins  des  lettres  clofes«  U  y  a  du 
danger  de  laifler  foup^onner  aux  peuples  que 
les  pr^pof^  k  Padniiniftration  font  porteurs  de 
pouvoirs ,  dont  leur  volont^  fera  la  regie ;  \m 
d^ouragement  g^^ral  en  feroit  la  fuite  lamoins 
ficheufe.   11  eft  peu  d^adminiftrateurs  (  parce 
que  ce  font  des  hommes  )  capables  de  ne  pas  abu« 
fer  de  la  pr^ention  oil  ils  verroient  le  peupleU 
cet  egard :  ce  danger  ceflera  par  la  publicity  des 
pouvoirs  k  exercer. 

Un  ordrc  du  roi  de  i68i  9  fournit  une  preuve 
de  la  difference  entre  ordre  &  inftruftion.  Cet 
ordre  permettoit  aux  gouvemeurs-particuUers 
de  mander  les  habitants  pour  le  bien  du  fervice^ 
&  portoit  qu'au  cas  de  d^fob^iflance ,  le  gouver* 
neur-g^^l  9  apf^  avoir  entendu  le  gouver- 
neur-particulier  &  lliabitant,  poiuroit  inffiger* 
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i  I'kabitant  tel  chStiment  qu'il  jugetoit  k  propos^ 
en  ^vitant  pourtant ,  autant  que  £edre  fe  pour- 
roit,  de  faire  mettre  les  habitants  en  prifoiu 
(Cette  {econde  partie  de  Tordre  ^toit  yiiibkmeni 
d'inflrudion ,  &  ne  devoit  pas  £tre  renduepu- 
blique;  la  premiere  devoit  au  ^ontraire  Stre 
connue. 

Le  rcglement  de  1763  fuppofe  ces  difHndiom; 
ce  rfeft  qu'en  matiere  politique  que  cette  loi 
laifle  aux  gouvemeurs  la  liberty  de  derogeri 
leurs  infbudionsy  puifque,  d'un  c6t6y  Particle 
XXVII ,  qui  leur  accorde  cette  liberty ,  ne  leuf 
donne  cette  marque  de  coniiance ,  que  daas^  le  cas 
oiL  il  feroit  pr^)udiciable  d'attendre  les  ordres  de 
{a  majeil^ ;  ce  qu'on  ne  peut  raifonnablement  en* 
tendre  de  radminiflration  en  matieres  de  )uAice 
^  de  police^  regle^s  y  on  qui  doivent  I'etre  par  les 
toixconnues;  &  que,  d^un  autre  cold.  Particle 
XXII  ordonne  aux  gouverneiurs  &  intendants  de 
s'ayertir  refpeftivement ,  lorfque  Pun  d*eux  s?e- 
cartera  de  fes  inftru£lion$ ;  fans  n^anmotnspr^ 
judicier  k  la  preponderance  de  celui  a  qui  il  ap* 
partiendra  de  donner  des  ordres^  dans  les  casdont 
n  s^agira ;  ce  qu'on  ne  peut  ^galement  entendre 
que  des  matieres  politiques  ,  non  prcvuesparles 
loix^  i  caufe  de  leiu:  ^afualit^. 
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Du  fait  dcs  armcs^^ 

• 

II  y  a  deux  fi^ttes  de  tr4>up€s  dans  nos  coto-^ 
nies.  Les  troiipes  regWsps ,  d^tachees  des  regi-*- 
ments.  d^iHoes.i^  y  ferrir  iUccefllvefnent ,  par 
Tordonnance  militaire  dU  lo  dcicembre  176  z  , 
ou  celles  etablies  ibus  le  nom  de  legion^  Saint- 
Domii^ite,  par  co'donnance  du  premier  avrit 
1766  ;  Sc  le$  nuEces  de  chaqiie  cotonie  compo- 
iees  de  tousilesihabxtant^deU  colonio,  propn£« 
taires  de  terres  &  aiitres^ 

La  prindpale  queftion  fiir  les  troupes  r^glees, 
a  pour  objet  la  d^em^tnation  de  leiir  nombre; 
dtfereotes.  confid^tions  peuv-ent  cemKure'  ik 
^ettd  d^teCflunation.  •      .    .. .     ^ 

L'entretien  des  troupes^  rfgl^es  dans  les  coli[>- 
nies  eft  devenu  indiipenfable ,  depuis  que  Ten- 
nemi  a  pris.le  parti  de  ne  plu^  infuker  nos  cotes^ 
qu'avec  des  troupes  r6gk6es ,  en  nombre  fup^*- 
rieur  i  jufquts-li  les  milices  avxMent  fuffi  ^  la  de- 
fenfe  contre  d'asitres  milices;  il  ne  fetloit  de 
troupes,  eftttietwues,  que,  pour  Phonneur  &  le^ 
i9ujie%dii:gPUV:eJ»eBffient,  . 

Aujourd'hui  lea.  attaques  &  font  par  des  ar^ 
W^^i  H  feudroit  dquic  d^  armies  pour  la-dj^-. 
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(sttk;  mais  la  trop  gran<le  rigueur  de$  climats; 
deftru£tive  de  la  phis  grande  partie  de  ctux  qui  y 
paflent  y  Sc  la  furcharge  de  remretien  d^ln  grand 
nombre  de  troupes  9  obligent  de  mettre  des  bor-> 
oes  au  nombre  des  troupesi  k  envoys ,  fi(  it  en-s 
tretemr  dans  cesi  payis»  k  la  confer vation  defquels 
ces  troupe^  nuiroient  plus  quVUes  ne  ferviroient 
en  temps  de  guerre  y  par  la  difficult^  des  fubfii^ 
tances ,  mteie  pour  lliabatant;  xmeproii^te  qon-i 
fommation  des  provifions  poffiUes ,  ou  des  y'u 
vres  int^eurs ,  pr^cipiteroit  la  capltulatkm 
avec  lui  ennemi  qui  feroit  le  ma^tre  de$  cotidi<t 
tions  J  sfit  avoit  la  fiicult^  de  fe  rafraiehir^ 

Dtans  ces  circonflances » il  femUe  qiie  le  nom^ 
bre  des  troupes  r^l^s  k  entretenir  dans  les  co« 
loniesy  doive  fe  mefurer  fur  celui  des  p<^esr 
dont  on  peut  efperer  de  de&ndre  adueUement 
Pentr^e;  afin  de  forcer  par-U  Tennemi  k  &ire  <ks 
armements  d*une  exp^tion  |i0ez  coftteiife  pour 
Yen  d^tourner ,  ou  aflez  longuepour  que  legout 
yernement  puifle  pourvoir  k  une  d^feofe  raifeiw 
nable :  on  fent  que  defi  k  la  iagefle  du  gouvern 
nement  k  determiner ,  en  chaque  cok>nie9  ks 
poftes  dont  la  perte  ou  la  coniervation  peut- 
didder  de  la  perte  ou  de  la  confenratiiQjti  dtt 
pajst 
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La  dUKmce  6e$  enneims  femble  avoir  dift^ 
tide  IV  du  r^glement  du  14  mars  1763 ,  qtd 
place  la  ddenfe  qu^entre  ks  mains  <les  troupes 
r^6es,  &  marque,  dans  cPaatres  artkks,  h 
difdfdiiie  de  ces  troupes  :  cet  micle  fupprime 
en  sidsie  temps  toutes  ks  miKces.  Cette  fuppref*^ 
6on  ne  pouvck  av<Hr  lieu,  fans  r^pandre  dans 
ks  ookmies  des  troupes  f^gkes  en  aflex  grand 
acmbre,  pour  prot^ger  tlnt^rieiir  des  terres 
coatre  les  remuements  pofflbks  des  efctaves ,  en 
teo^  de  paix  4c  en  ten^  de  guerre;  pour  s^op- 
pofer  y  dans  k  moment ,  aux  entreprifes  des  cor* 
iaires,  dont  tes  b^ments  peuvent,  dmis  unb 
mut ,  6c  fims  iHM  ^per^,  aborder  toutes  les 
rades ,  anfes  &  bayes,  pour  £ure  finre  de  fimffes^ 
actaques ,  qui ,  £ms  ceta ,  fb^ient  diverfion  aux 
troupes  11  r(iferyer  pour  ks  vMtabtes  attaques  , 
&  la  d^fenfe  des  poAes  did66. 

Les  miBces  peuvent  fervir  k  ce  genre  deier* 
vice  t  la  confomtnroon  des  troupes  Eiu-op^enneis 
f&tc&t  btten  moindre;  k  d^nfe  de  kur  entre* 
lien  ne  fiuxharger^  pas  ks  colonies;  Sc^en 
temps  de  guerre,  une  dfifette  de  vivres  pourroit 
te«  afltz  ^fioignte  pour  attendre  des  fecours 
dfEurope. 
hi  gomrernement  n*a  pas  tardd  i  reconnoitre 

K  iv 
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la  neceflife  du  concours  ^s  miHces,  pout  l^ 
<:an{ervatipn  des  colomes^  D&s'  erdrefii  du  rot  de 
J764&  i765^ontr^tabticettemtul'€:detfOupe$ 
jdan$  lescolof^e^  QA.dl.t  r^tabU^  par<)e^e  c'eft 
X'^  terni«  employ^  :dans  kfr  ordres ,  *&  jqiic  leur 
formation  dcvoit  ^trerl^mSme,  e«:  eompagnia 
de  cioqiumte  homme?  y  (^pwries, ,  c'«ft-  i  -  dire , 
:paint  enrcgimentpes  5:  ^^mrne  eite  Pavoient  etc 
depivis^  17^5^  jufqu'au  premier-  ofibebf c- 47^7 , 
,^ux  ifles  dii  yenti,&p  jvifqu'aju.  i6-jHilttet  .i;7}i^ 
^ux  iiks  {bus.  le  Vedt;,  cooiapns|^9$.^^{H94witf»»' 
\in  ppitaine,  &  un  lientermktc^  ^i&!l^$^or<^resLde 
jpojnomdanti.'de  .^q^ftier  j:  qviiftsofent  fous 
^  prdres  d'iuv.cSi*^»andant  ^feiofpeflfcot  gcnir 
ral;^  ee  commandant  ne.^ibit  <|t^^^i^jeit^acer  ^  k 
^et  ^gard,  les;emts*major&  cfH^s^6ippxHii^.par 
1§,  jj^igleraeo^j^e  ,17^3 »,  par^e  ^'ii:w  »  tf»af> 
port^lesfon^ion^^j^fd^itP^Q^C^  '  .    •  .. 

.  -Ce^  ordres^itprtfof^t,  a^  fi^pk?.i£ks  g&Un 
vej-Reurs  u  j^ire^^dai^x^et  ctji^lfcJeiBi^l  j  ge  c^ls 

croiiroieiy:^tr^dtvJbiea,<tt  i£rAfu;e^.fe|gaj€;A4'5 
^  de  le  faire  ^xcQuter;,  jiij(;q«^r;<^i<v%^ 

fiitend  qu^  ^'?ft»  liibcf<U»i6ment4' cgk^^^ 

prejfcr?^  eij  ^e?me^^pr^s^§c  ^§i)^|yii^{ii^.l^ 

xecution  du  retabliffement  brdonnd      n/-  -  -    '^  •  - 

*  • "  ^        * 
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|)ait d^diflKrents gouvemeurs ,  k  cette ^poque^ 
a. availed  ou  r^^K'd^  c^  retablifTement  cans  les 
difierentes  colonies  :  €nfin,  deux  OFdonn^nces 
duroi,  des  pren^air  avril  &  premier  feptembre 
176R,  ont  d^fiftithritment  etabli  cesmilices  Air 
un  pi«d:  ttiiiforme',  &  pr^veuuuiie  paitie  dSi 
abvsqai  avoient  rendu  onereufe^le;  nuUce$prd^ 
cMemes;  demauf^e^laifier  efp^rer^  de  la  ju& 
dee  &:  de  la  bont^  du  roi ,  la  th&>tme  de  ceux 
dont  le  miniilece  n'aiira  pas  it6ia£oftti&  dans  ci 
toaps,  ^  .; 

Article    premier.' 

P^p^yai^  4*affeinfeler  ^  ar^aer  k^  habitants.. 

L'artkle  QLX^U^^\\c^d(X[^g&tij:x  g^n^rale, 
du  15  janvi^  1 639 ,  defend 'a  {putes  perfoppes 
dt  lever  des  hamm/e^  9  nle  les  ^mer  ^  d/e  le^  a,(r 
fembler  fans  lettres  du.rqi,  figilQ^.4*ua  fecriif 

V.«P«ie.Gl4CXVU.iQ^it  tolB\&.t9Ut«6  aft 
foi^bffes,  ^ins  la  p^nni^n  destgou¥eri\eiir^ 
^sfM^jffPifiSifl^nirmKy  qui  n'oat  l^e  pQUyoii:  de 
feire  des  a^toblees;,  qu'autaflt  qu'ik  y  ieron^ 
3JUoriies  par  lettres  ;^patemes.,  %pi4?&  ^(<«eU 
Hj?*xi?fWP^.^I^y*??*4*^redit,       "^ 

y^49nn?nce  des  places  ,  du  ^epier  pijv^ 
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176S9  artkleUytitfeprefliier^doQnewxgmh 
verneurs  •  g^Q^uz  le  pouv<Mr  cPiflemUar  let 
jtroupeSf  ea  cas  de  befotn. 

la  cbmrniffioQ  du  Ueuteoatt  <hi  vicMin  de 
TAm^que,  en  166} ;  ks  commiffioas  fiibfi^ 
qiientes ,  &  ceUes  des  goisvemeurs  de  nos  jcffm 
ta  1761 ,  1763,  ezpriq^eiit  la  mime  autoa3t^!| 
dans  les  mdmes  termes.  be  pouyoir  d*aflesilier 
&  d'armer  les  halntanrs  n^  eft  donii^  i  ces  offi- 
cierSf  <{iie  quand  il  eo  iera  befidiiu 

^importance  dont  il  eft  ^  pour  Uexploitsirtioi 
des  terres  &  le  gouv  eniement  des  efclaVes » que 
les  maitres  ne  foient  tir^s  de  leursterres,  &, i 
plus  forte  raiiim^  ae  ibient  &MBnis  de  leur  do- 
micile, que  dans  la  Q^ceffit^  ^  6c  liors  de4i,qiie 
pour  s'afliu-er  de  leur  nomhre  fickle  leurarme- 
'  tnent ,  a  ddtermin^  k  ne  permettre  de lesaffesh 
Uer,  que  dsms  le  beibin« 

Des  confid^rations  de  cette  natwe  out  £ft^ 
les  pr(kftuti(Mis  les  plus  fages  »  pour  le  fervice 
^des  miUces-gardes<6t^ :  la  nature  de  mifice  h 
plus  analogue  aux  mitices  des  colonies  infukires » 
en  ce  qui  regarde  les  ennams  du  dehors. 
*  L'article  IV,  titre  H,  da  n^ement  du  1^8  ja- 
vier  1716 ,  fixe  les  revues  g^n^rales^  i  deux  ptf 
an :  chaque  capitaine  demeurant  ieulement  au- 
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toM  ^  fkire ,  trois  fois  Pann^e ,  la  vifite  de  cha- 
qiie  paroifle,  que  Particle  V  declare  confifter 
pnndpalemeiit  ^  conftater  I'^t  des  armes;  mais 
iiir te rapport  des  offiders,  &  fans affembkrtes 
habitants ,  pour  ne  pas  les  d^ourtter  de  leur  ovt^ 
vrage,  L*article  X  laiffe  au  comnumdant  de  la 
province  le  pouvoir  de  r^er  les  temps ,  &  les 
lieux  des  exercices  des  compagmes  d^tach^  y  en 
obfervant  que  les  foldats  puiflent  venir  &  re* 
toiimer  chez  eux  en  wi  demi  jour«  L^article  III 
du  titre  IV  dit  que  ce  fera  dans  le  centre  l^s  pa** 
roiffes,  qw  compoferont  les  compagmes.  Oeft 
auffi  la  difpafition  de  Particle  VII  du  titre  IX. 
L'articl^  VI  du  titre  III  ne  pf  efcrit  pas  plus  de 
feuc  revues  en  temps  de  guerre,  ^article  V  du 
titre  IX  r^pete  Pordre  de  deux  revues  g^^les 
en  temps  de  paix,  dans  les  mois  de  mars  &  de 
oovembre ,  fauf  k  retarder  les  deniieres  dans  les 
pays  oil  les  vendanges  ne  font  pas  f^es« 

Ordonnance  du  25  f6vrier  1756.  L'article  11 
r^ferve  k  fa  majeft^  de  fixer ,  par  un  r^glement 
particufier,  la  divifion  8c  P^endue  des  tapi- 
tainertesrgardes<6tes.  L'article  XVIII  renvoye 
i  ce  r^ement  la  fixation  du  nombre  dliommes 
^  foumir  par  cfaaque  paroifle ,  pour  les  compa* 
g^es  detach^es^  ^  la  determination  des  Ueux 
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d'aflembl^es  9  pour  Us  revues  gen^rales  ^ficpartir 
culieres  de  ces  compagmes. 

L'article  XXXI  fixe  les  revues  generates  i 
deipcy  £^voir,  en  avtil  &  mai^  &  en  o&obre 
&  novfmhre ;  &  les  revues  particulieres  i^ 
compagnies  d^ach^es^  ^  Une  par  mois^ 

Ordonnance  du  premier  avril  1768,  pour  les 
ifles  fous  le  Vent.  L'article  XXIII  borne  ik  deux 
revues  ^  de  fix  mois  en  fix  mois ,  les  revues  de& 
quarders  refpe£li&  par  les  command^ts  des 
quartiers.^L'article  XXIV  en  ordonne  auffi  deux 
en  chaque  quartier ,  par  le  gouvemeur4ieute- 
nant-g^ndral ,  ou  par  le  commandant  enfecoixl^ 
le  mdme  jour  que  celles  des  commandants  de 
quarters ,  s'H  eft  poflSibk,  Uarticle  XXVIII  or- 
donne une  revue  9  tou^  les  trois  mois ,  des  com- 
pagnies de  chaque  paroifle^  par  le  capitaine  com* 
mandant  de  la  paroifie ;  &  il  eft  dit  qu'il  ne 
fera  ^t  d'^yttres  reyues  particulieres ,  que  pour 
caufes  extreordinaires ,  |ug^  teUes  par  le  gou^ 
yerneur  -  lieutenant  n  general ,  qui  eil  rendra 
Qon^e  au  roi. 

La  determijnation  du  mm^e  de  ces  revues  ^ 
quoique  la  moitie  iiiffiroit  pour  s'affurer  du  ncMO- 
bre  des  hommes  &  de  leurs  armements ,  -prouye 
r^tt^tion  du  minrHere  fur  la  gene  qui  a  rc/uU4^ 
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pax  le  paiTe,  de  rarbitrairedansles  affeinbl^& 
revues;  &  ne  laifleroit  rien  k  defirer,  k  cet 
egard^ii  on  avoit  prevu,  dans  Pex^cution  des 
aflembl^es  g^n^rales  de  diff(6rents  quartiers ,  rin^ 
ois,  comme  on  Ta  £iit  dans  Particle  XXXII  de 
Fordonnance ,  quant  aux  gardes ,  Tinconv^nient , 
&  mtine  le  danger  de  d^placer  en  m£me  temps 
les  maitres  &  les  economes ;  &  de  laifler  les  ei^ 
daves  fans  infpedeurs ,  pendant  plus  ou  moins 
de  jours ,  fiuvant  P^loignement  des  centres  de 
reunion* 

Ordonnance  du  preimer  feptembre  1768  pour 
les  ifles  *du  Vent.  L'article  XXVI  ordonne  ime 
reyue  des  compagnies  de  paroiiTe ,  tons  les  trois 
nois  ;  &  Particle  XXVIII ,  quatre  revues  g^n6« 
rales;  mais  cet  article  ajoute-que  les  revues  g^-^ 
nerales  tiendront  lieu  de  ceUesparticulieres,qui 
devront  fe  faire  aux.  6poques  des  g^n^rales ;  il 
pourroit  mSme  fe  faire  qu'il  n'y  en  eut  pas  de  par- 
dculieres,  ii  les  gouvemeur  ou  commandant  vou- 
loient  placer  en  Janvier  Sc  juillet  les  revues  g6- 
Derales  qu*ils  ont  k  faire. 

Art.     I  I. 

Pouvoir  dc  commander  les  amies. 

Cet  article  prefente  deux  chofes  k  examiner  ^ 


rautorit^  pour  le commandeinent  des  annes;  Bt 
les  objets  de  commandemenL 

$.    I. 

AutoriU  pour  U  commandantnt. 

Le  commandement  des  armes  eft  in£iparabk 
de  Tautorit^  pour  le  gouveraement  fup^rieur; 
foit  parce  que  Sexploitation  des  armes  deoiaixk 
des  iecours ,  auxquels  doit  concourir  le  gou  vcr- 
nement :  ce  qui  exigeroit  un  concert  entre  deux 
adminiftrateurs ,  dont  on  n'a  pas  encore  vu  d'e- 
xemple ;  foit  parce  que  le  foutien  du  gouverne- 
ment  fup6ieur  exige  le  d^t  entre  les  maiitt 
des  pr^pof^s  ^  ce  gouv emement ,  de  la  puiflance 
de  ft^rce,  dont  il  convient  qulls  puiilent  difpo- 
fer  dans  Poccailon. 

La  reunion  de  ces  pouyoirs  feroit  dai^ 
reufe,  entre  les  mains  des  pr<^f<^  en  foos- 
ordre :  c'eft  pour  cela  qu'on  a  cm  ne  pouvoir 
plus  trouver  la  d^fenfe  des  colonies ,  &  leur 
meilleur  gouvem^ent  dans  la  forme  du  gon- 
vemement  n^  ay  ec  les  colonies ,  &  qui  a  fubfifU 
jufqu'en  1763 ;  on  ^eutparler  de  P^tabliffement 
&  de  la  fuppreffion  d^  ^ats-majors  9  qui ,  i  cette 
^poque,  exiftoient  daii!^  les  diff&ents  quartim 
des  ccdonies. 
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Deux  raifons  ont  pani  avoir  d^ermine  la  fup« 
prei&on  de  ces  etats-majors.  Les  connoiiTances 
dans  Tart  de  la  guerre  dtoient  k  defirer  dans  le' 
plus  grand  nombre  des  gouv  emeurs-lieutenants* 
de-roi  &  majors ;  on  leiur  a  fubftitu^  des  com* 
mandants  en  fecond  pris  dans  le  militaire  de  terre  ; 
& ,  hors  la  pr^ehce  de  ces  commandants^  Tofficier 
en  grade  a  le  gouvemement  des  armes ,  dans  fon 
quartier,  fubordin^ent  au  commandant. .  Citi 
choififlant  les  fu)ets ,  on  e6t  pu  conferver  les  ^ts- 
majors ;  on  ne  £d(bit  qu'en  changer  le  nonu 

D'on  autre  cdt^,  des  interpretations  ari>i* 
trairesy  mais  foutenues  de  la  puiflance  de  force  ^ 
ayaot  abufiyement  ^endu  Pautorit^  donn^e  aux 
offiders  majors ,  fur  la  police  &  la  difcipline  des 
l^itants  9  par  Particle  XIV  des  r^glements  du 
roidesprenuerodobre  1717  &  16  juillet  i73i». 
concemant  les  milices  ^  toutes  compofees  dlia* 
Ktants,  tant  en  offiders  qii'en  foldats;  il  en  eft 
^ult6  des  plaintes ,  auxqiielles  on  n'a  pas  cm 
^wox  pourvoir,  qu'en  r^ormant  le  corps  des 
okcmbres  duquel  on  ay  oit  i  ie  plaindre :  confide* 
lotion  qui  a  dUft6  la  fage  d^fenfe  fiute  aux  com* 
wandants  en  fecond ,  par  Particle  L  du  riglement 
du  14  mars  1763 ,  de  fe  m61er  du  gouvemement, 
^am  que  le  gouvemeiu--gdneral  pourra  fervir; 
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lu  de  prendre  auciine  autorite  fur  les  habitants  ^^ 
qu*en  ce  qui  pourroit  int^reffer  la  (urete  de  la 
colonic,  ^'experience  avoit  appris  que  le  gou- 
vernement  des  armes  &  le  gouvemement  de  la 
police  ne  f^auroient  Stre  places  dans  les  memes 
mains ;  Tabus  eft  trop  pr^  du  pouvoir  d'abufer. 

Des  ^tats-majors  militaires  ayant  Texp^rience 
de  la  guerre  de  terre  ^  confeils  neceflaires  des 
gouverneurs-lieutenants-generaux ,  dans  toiites 
les  matieres  relatives  k  la  guerre ,  laifferoient  au 
miniftere  une  plus  grande  liberty  de  choiiir  des 
fujets  propres  pour  Tadminiilration  &  le  gouvcr^ 
nement  fuperieur ,  qui  demandent  des  qualit^  fi 
difFerentes  de  celles  requifes  pour  le  conunan- 
dement  des  armes  feulement :  l*execution  nean- 
moins  demeurant  tou  jours  fubordonnee  auxgou- 
verneurs  en  chef,  pour  eviter  les  inconv^nients 
du  defaut  de  concert  entre  differents  depoH'' 
taires  de  Tautoriti  fup^rieitfei 

Une  ordonnance  du  i  5  mars  £769  a  retabliles 
itats-majors  aux  ifles  fous.le  Vent  j  avec  lesme- 
mes  fonftions  que  ci-devant ,  en  ce  qui  n*eft  pas 
contraire  aux  edits  ,  declarations  &  ordon- 
nances  ou  reglements  qui  ont  ete  rendus  depuis 
1763.  Les  habitants  efperent ,  de  la  fageffe  du  mi- 
tufiere,  ime  loi  qui  explique  quellcs  ^toient  les 

fon&oos 
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Ibndions  des  etats-majors  ^  fondles  fur  les  loix  ^ 
qui  indique  ces  loix ,  &  qui  fafle  connoitre  en 
quoi  il  a  6t6  hat  des  changements  aux  foii£tions 
de  ces  offiders^  Hepuis  1763  ^  &  par  quelle^ 
loix. 

Ohjeis  de  commandement^ 

.  Le  commandement  des  armes  confifle  prin- 
dpalement  dans  le  pouvoir  d^>rdonner  de  l'em« 
ploi  des  troupes  &  des  milices ,  ou  de  la  cefiatioii 
des  armes :  deux  chofes  d'une  trop  grande  con- 
f<^uence,  pour  les  laifler  a  la  difcr^tion  des  gou*. 
yemeurs  &  commandants* 

La  commiifion  du  lieutenant  de  vice-roi ,  en 
1663  9  portoit  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  & 
la  paix :  c^^toit  lr]pouyoir  des  lieutenants  du  roi 
en  France*  £xiftdt*-il  encore  im  vice-roi  dans  les 
colonies ,  les  circonftances  ne  font  plus  les  m&* 
mes.  Depuis  la  r^du£tion  des  Canubes .  &  la  re* 
connoiflance  des  domaines  refpedifs  de  chaque 
puiflance ,  ce  pouvoir  feroit  d^lac^;  il  le  feroit  ^ 
k  plus  forte  raifon^  dans  les  commiffions  des 
gouvemeurs  dechactme  denos  colonies  a£luelles: 
il  feroit  m6me  dangereux  dans  les  colonies  dont 
la  feigneurie  eft  commune  k  d^autres  puiflances. 
Tome  /•  L 
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Aufli ,  depiiis  tjuelqucs  annees ,  ne  Ut-on  phis  d 
^ouvoir  parmi  ceux  des  gouvenieurs ;  il  n'eil 
done  queftkm  que  dte  t^emploi  Aes  tr6upes  8t 
^s  miHces  ^  ibus  te  commandeinetit  de  diaque 
gouvemeur. 

Cet  emploi  paroit  devoir  fe  decider  par  la  fin 
qii'on  peut  ]:aifonnablemeut  fe  propofer  ,  dans 
la  defenfe  d'une  colonie* 

Une  colonie  eft  k  riftiftat  •chine  ^migratioii 
d^mmes,  donj  la  m^tropole  fe  prive,  pour 
cfr«ler  de  nouveaiix  itabKffements ,  produfteurs 
d^changes  de  fes  dehries  &  marchandifes ;  au- 
ctme  puiflkice  ne  confidere  fes  colonies ,  fcule- 
jnent  comme  une  extenfion  de  fes  domaines ;  ta 
defenfe  d\ine  colonie  ne  f^auroit  done  rfavoir 
poin-  objet  que  d*ett  conferver  le  fol :  ce  qu*on 
paroit  devoir  fe  propofer  eft  principalement  la 
cfonfervation  des  ^abliffements ,  fans  lefquels 
Wloignement  rendrmt  ces  poffeffions  gratirite- 
ment  onireufes :  op  entend  qirtl  ne  s'iapl  que  de 
la.gen^fafite  dcs  ^bUffements ,  &  que  le  fecri- 
fice  de  quelques  manufa£liires  ne  doit  arrdter  ni 
gSner  une  r^ftftance  capable  de  fiiuver  le  rcfte 
^e  la  colonie. 

Des  circonftances  particulieres  peuvent  mw 
forcer  cette  confid^'ation ;  par  exemple ,  Pefp^ 
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Vance  plus  ou  moins  forte  de  reconqii^rir  la  co* 
lonie  envahie,  ou  de  la  recouvrer  par  un  trait^ 
xle  paix ;  &  ^  dans  Vim  ou  l^autre.  cas ,  les  fe- 
cours  que  les  habitants  pourroieht  naturelle^ 
ment  efperer  du  commerce ,  ou  de  Tetat ,  pour  le 
iretabUflement  des  manu&dur^s ,  &  pour  la  pr^-^ 
paration  d*une  nouvelle  d^fenfe ,  avant  qlie  l*en- 
nemi  p^t  tenter  ime  attaque  houvellei  oU 
qu'une  rupture  donnSt  lieu  k  de  nouvelles 
hoililit^s.  On  ne  pirle  pas  de  la  pr^vifion  d^une 
pme  irreparable ;  ce  feroit  offenfer  la  bonte  d* 
ties  rois ,  qtie  de  regarder  ce  cas  comme  une  rai*" 
fon  de  facrifieii!'  des  fujets  fideles  k  la  crainte 
d'aagmeiiter  la  puifTahce  d^un  ennemi  d^ja  fup^» 
rieur  ou  plus  heureuxi 

Les  otdres  pour  le  r^abliflemeni  des  rniiifetl 
avoient  cti  ^&is  d'apr^s  ces  confiderations :  le 
roi  ne  s*y  propofbit  que  de  contenir  les  efcla-^ 
Ves ,  par  la  crainte  de  maitres  tou^ours  armes ; 
&  de  reumr ,  dans  le  befoin ,  les  diffi^tentes  com^^ 
pagnies  des  milices  ^  pour  s'oppofer  aux  def-* 
centes  que  l^ennemi  pourroit  tenteri 

Ccs  ordres  marquoient  une  troifieme  deflina-' 
lion  des  milices,  mais  hors  de  leur  colonie; 
f^avoir,  leur  concoiu'S  4  la  formation  d\me  en- 
trepriie  fur  les  colonies  i^trangeres :  deflination 
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qui  ne  peat ,  k  Pegard  des  milices  non  foodoy^es^ 
&  d^habitants  dont  la  prtfence  eft  fi  n^ceflaire 
pour  le  maintien  des  ^abliflements,  s^entendre 
que  d'embarquement  &  de  fervice  abfolumeot 
yolontaires. 

Cette  derniere  deftination  ne  fe  lit  plus  dans 
les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768;  il  n'y  eft  m6me  pas  quefUon 
de  fervice  purement  militaire  pour  les  milices; 
leiu-  fervice  y  eft  born^  k  la  garde  des  cotes 
contre  les  defcentes  des  ennemis  du  dehors ,  & 
k  la  garde  interieure  contre  les  entreprifes  des 
ennemis  du  dedans. 

La  ceflation  des  armes  eft  un  autre  objet  d*ad- 
miniftration ,  qui  int^reffe  egalement  la  confer- 
vation  de  la  colonie  attaqu^e ,  &  la  fortune  des 
habitants.  On  entend  qu'il  s^agit  de  capitulations 
precipit^s  on  trop  tardives ,  fur  leiquelles  les 
|[Ouverneurs  s'attribuent  une  autorit^  exdufive. 

Une  capitulation  paroit  ne  pouvoir  fitre  pro- 
pose ,  &  ne  pouvoir  6tre  arrfit^e ,  que  dans  une 
aftemblee  compof<6e  des  principaux  offiders  des 
troupes  r^gl6es ,  des  officiers  des  milices ,  &  des 
habitants  les  plus  riches ,  les  plus  accredites , 
connus  pour  avoir  le  plus  de  fagefle  &  d*exp6- 
rience ,  au  choix  de  chaque  compagnie  de  ndlice, 
&  de  cheque  paroifFe. 
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n  feroit  d^]jbir6j  dans  cesaflemblees,  furies 
moyens  poi£bles  de  reMer  k  Pennemi ;  on  7 
examineroit  les  reflbiirces  praticables ,  les  fautes 
commifes,  ou  d  ^viter,  dans  la  d^fenfe;  on  j 
difaiteroit  les  raifons  de  capituler ;  les  voix  fe^ 
roicnt  comptees  poiir  continuer  la  d^fenfe ,  ou 
pour  capituler;  &c  Pun  &  Pautreavis  ferok 
^crit  &  £gn^  par  les  opinaats  pour  Pun  ou  pour 
Pautre  parti. 

Le  miniilere  feroit  inferme  des  maHieurs  qu -il 
auroit  eu  k  plaindre ,  ou  des  torts  qu'il  aurdt  k 
pmnr.  U  ne  ieroit  pas  expo&  k  s%n  rapp^rter 
i  cexuc  qui  croiroient  trouver  leur  juftificatioii 
^accufer  les  autres^  &  k  punir  des  infor tunes, 
vidimes  dHine  inexp^ence  dontils  ne  peuveijt 
iXTt  re(ponfables ,  &  qui  lenr  auroit  d^ja  co^ti 
tottte  ou  partie  de  leiu*  fortune^ 

La  jufle  ambition  de  conferver  la  colonie  8c 
de  demettrer  fous  la  domination  du  roi^  dok 
6ns  doute  autorifer  un  gouverneur ,  &  porter 
la  fid^Ut^  des  fujets  k  employer  toi^  les  moyens 
poffibies  de  d^enfe,  qui.ne  font  pas contraires k 
la  fin  que  le  roi  Im^B^me  fepropofe  dans  h,  do^ 
nination  en  Am^rique.Un  gouverneur,  plus  ja- 
loux  du  bien  de  P6tat  que  de  la  £tufl*e  gloire  de 
tout  iacrifief  k  une  defeoiib  inutile,  bomeroit  i^ 

"1 
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eflFoits  k  line  r^iUhmce  raifonnable ,  &  cCr^^ 
fiir  le$  vues  du  fouverain^'inais  fes  rooyeosime 
fois  ^puif^s  9  ie  gouverneur  une  fois  conTaincu 
de  la  n^effit^  de  capkiikr ,  ne  pourroit  ^tcndre 
ion  autorit^  k  capitulet  feul,  k  tfan^orter  i 
I'enaemi ,  avec  les  droits  da  roi  fiir  le  pays  foiK 
ifiis  k  {on  empire ,  les  droits  des  habitants ,  kur 
propri^t^ ,  laifles  k  fai  difp^tton  de  Peimesm ,  par 
une  capiitiiiation  qui  mettroit  la  colonic  dans  fa 
d^pend^nice;  fans  jiroir  d^ermin^  P^endue  de 
cette  dependance  fur  6c  par  Pavas  des  intereflib,^ 
ou  e^  lii  r^gtant  par  des  coixditiof^  av^ntageufe^ 
^  tous  autres  qu'anx  bahkant&t 

Le  roi  fans  doute  peot  pardoo^er  ks  ffates^ 
qui  int^reflent  ion  fervke^  quand  Pmfid^fiti 
|i'en  eft  pas  la  &nirce;  oms  il  eft  de  fii  juftice  de 
prevenir  ceUes,  qui  ne  penvent  qu^outir  k  ]z, 
:fuine  de  fe$,  fujetsi ;  detensiin^  k  fe  rendre^  le  gout 
Vemeur*  pourrott  avob"  ordre  de  ne  k  faiit 
que  de  concert  avec  ks  habitants ,  que  k  coon 
duite  oontraxre  expofe  k  Stretraites  conuncpeii^ 
pies  conquis,  ^am  d^uiefcer  k  une  capitula- 
tion qu'on  reod  ordkaireiBtnfr  g^n^le,  L^iab^ 
tant,  ah^ndonn^  k  hii^mSme^  peat  &  manager 
des  feflburces  qi;^  la  nature  du  cKmat  ne  peroK^ 
|>«s  ^  l^eojaepi^  de  «iipriier«  Qu^^^u^enib^  le  ^^^ 
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c^,  le  traite  fera  toiijours  moins  dur,  que  fi  le 
vainqueur  le  difte  feul ;  &  au  tout  du  compte , 
le  frivdle  avantage  d«  tiktvtt  quetque  hon- 
oeur  de  la  guerre,  plutot  accorde  k  Tenvie 
que  rennexm  a  de  jouir  ,  qu'^  la  bravoure 
d'une  refiftance  fou veat  mal  conduite ,  &  de  ra- 
meoer  quelques  foldaU  en  Fran^  ^  oit  ils  rev»en« 
droient  toujours,  peut-U  ^tre  mis  en  com« 
paraiibn  avf c  Pobligatioa  de  laifler  k  des  mil- 
tiers  de  (ujcts  £deles^  la  Uberte  de  veiller  k  la 
confervatiott  de  leurs  droits?  Penferautrement, 
ieroU  dire  que  la  defenie  d\uie  colonie  n'a  poiu: 
objet  que  de  feire  briller  la  bravoure  &  la  capa- 
cite  de  ceMx  qui  y  commandent^  comme  {i  V6tzt 
etoit  plus^  interefle  k  h  gtoire  d'une  reiiilance 
inutile^  qu'jl  kt  confervatioa  de  la  fortune  de  fea 
fujets ;  ou  n'avoit  d'interSt  qu*^  la  confervadon 
d'uae  fi>rterei&  ,,  doi^  ta  reddkion  entnune  or^ 
4inaureiii^)t  CjeUt  du  pa/si^  U  dimimie  k  nombre 
des  d^fenfeurs.j  qu'oi>  pourroit  r^unir  aux  dd* 
feofeurs  de  la  tepre  ^  ieul  moyen  qu^aient  lea 
habitams.  4»  £e  m^ger  ua^  meilkure  compot^ 
£tiont 


^ 
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Art,     I  I  L 

Poyvoir  d^ordonn^fortificauons  &  corvca^ 

Oeft  une  queftion  importante ,  qae  celte  da 
Ja  n^^ffit^  ou  des  inconv^ents  des  fbrtereflb$ 
dans  les  colonies.  Une  fbrterefib  en  bon  im^ 
bien  fournie  dliommes,  de  vivres  &  de  miim« 
tions,  peut  £ms  doute  dxx^ttt  Pennemi » £ir o^ 
fifer  une  r^fiAance  plus  longue ,  &  donner  It 
temps  9  ou  i  une  arriv^e  de  fecours  de  nSurope^ 
ou  ii  VeSkt  certain  de  Kntemp^e  du  cHmat  ^  fiv 
des  hommes  qui  n^  font  pas  £dts^ 

Mais  ces  avantages  dependent  de  nombre  de 
drcon^ances ,  quHl  efl  rare^  peut^^«  in^A 
£ble  de  r^unir. 

La  finiation  d*une  fortereffe  dolt  d^iabord  bbn 
telle ,  qu'il  lie  puifle  ttK  indiffiirent  de  l^tta^ 
qqer  9^611  de  ne  Pattaquer  pas ;  ce  qui  pourroit 
£tre  J  fur-tout  i  P^gard  de  celles  ^lev^s  dans  k 
fond  des  terres,  parce  que  t>eanemi  pourroh 
s'emparer  des  tenres ,  fans  s^embarrafler  d*une 
fortereffe  que  le  temps  fe\il  feroit  tomber  entre 
ies  mains^  par  le  manqi^e  de  rafir^chiflements 
qu'il  auroit  toute  Ubert^  dHntercejtter.  La  pro* 
tedion  d'uu  camp  n^n  prolongeroit  pas  k  con« 
fervatioD,  pa^rce  que  rennemi^  aflez  ^itt  pow 
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fvoir  p6n6tr6  ^  &  maitre  de  la  terre ,  afli^geroit 
le  camp  j  lui  interdiroit  ^galement  toitte  commu'* 
mcation  au^^dehors ,  &  le  reduiroit  bientdt  k  une 
capitulation  qui  entraineroit  celle  de  la  forte- 
reffe, 

Une  fbrtereffe  paroitroit  done  devoir  ^re  fi* 
tu6e  fur  la  c6te ,  de  maniere  k  en  ^carter  Pen«« 
pemi ,  &  i  prot^er  enfuite  la  r^Mance  ^^xx  deA 
rentes  qu^on  pourroit  tenter ;  elle  devroit  etro 
defendu^  par  un  camp  qui  maintint  fa  communis 
eadonavec  le  pays ,  pour  les  fecours  neceflaires ; 
elle  devroit  ne  pouvoir  6tre  commandee ;  mai^ 
il  &udroit  en  mSme  temps  qu'il  n'y  exit  pas  d^au- 
tres  endroits  propres  k  la  defcente ,  que  ceux 
prot^g^  par  c^tte  fortere0e ;  Sc  qu'au  lieu  de 
s*ouvrir  pafllaLge  par  les  terres.pour  aller  faire 
le  fi^e  de  la  fortereffe ,  Pennemi  flk  oblig^  de 
I'emparer  de  la  fbrtereffe ,  poiu".  pen^trer  dans 
les  terr^ ;  k  quoi  on  f^ait  qu'il  ne  feroit  forcd 
dans  aucune  colonic ,  m^e  dans  celles  qui  pa* 
foifient  le  plus  fufceptibles  d'un  point  de  d^« 
fenfe ;  confid^tion  qui  €^t  encore  preffentir  le 
peu  dHitilit^  d'un  camp  de  protefiion  ,  pour  ime 
fortereffe  dont  Teanemi  peut  attendre  du  temps 
la  conquSte ,  fans  en  6tre  incommode, 
Sarts  autre  ^v^ntage  que  de  prolonger  la  d^ 
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fenie  de  quelqiies  )Ours ,  ks  forterefes  eitfra^eK 
ks  phis  grinds  iiKonv^oients  ;  ellei.  ^mxieat  lei 
finances;  elks  donnent  Ueu  k  des  fiircharges  en 
impoiitions  fc  e^t  corvies ;  mal  cooftruites >  kur 
entretien  eft  ruineux;  elles  ?ttijnent  Tennegu^ 
parce  qu*il  compte  y  trouver  une  retraite ;  kur 
capitulatioa  entrkime  ocdinaiteiaeiu  celk  de  la 
terre. 

Pes  battmes  k  barbette  ^  fenn^  itir  tes  cdtes 
fiifceptibks  de  defenfe  ^  fitu^s  pour  prot^ 
ks  moyens  que  la  nature  offre  contre  ks  def-^ 
centes  ^  &  des  retrancbemeats  qu'U  ftudroiit  eih 
Ciiite  que  ITennemi^  encore  en  iitordxes  entre^ 
prit  de  ^E>rcer » paiTent  pQur  dtre  ks  feuk  fitpple^ 
ments  ra^fonnables  ,  quoique  tres^unpar&itSi, 
d'une  marine  ajGTez  puiflanle^  ou  pour  ^{oigoer 
f ennemi  ^  ou  pcnir  k  mettre  hors  d'^at  cfi^tah 
quer  avec  iiicces ,  ou  pour  I'affi^ger  k  f<Hi  tour^ 
fi  on  n'a^voit  pas  pu  pr^enir  ipu  entrepiife.- 

Ces  obiervs^ons  font  fenfir  que  des  confimc^ 
ttons  de  J^ortercffes  ne  font  pas  de  &npks  nat- 
tier es  de  gouvemement:  orcfennerdesouvragei 
de  defeofe ,  c^eft  admintftnrtkxi ;  on  r^en  pent 
clever  qu'en  cdafeqoence  des  ordres  du  roi, 
foit  parce  que  kur  exiilence  &  kur  pofitioa 
peuveat  influer  fur  h  cpafe^«don  ou  la  ^^ 
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du  pays  ^  foit  puree  qtr^il  en  r^fiike  tovqours  det 
charges  potur  \^  peoples. 

Des  ordres  du  premier  jiun  1707  &  25  fep^ 
tembre  1743^^  le  t^gkinent  du  14  mars  1763  ^^ 
ankle  XXIV  ^  interdtfeQt  atux  admini6niteiir$ 
k  fiicMk^  dN^rdonner  aucun  ouvrage  public  ^  de 
lenr  antorit^  ^  ou  n^  permetteot  qii'autaat  qne 
le  roi  tes  amr^^  ordonnes^  L'ordre  de  ^741  exige 
m&ne  k  rapport  d^lne  d^lih6ration  des  princi-» 
paux  iabitantSy  iiir  l^ititite  &  la  n^oefilt^  de^ 
ouVtages  dodt  k  d^penfe  doit  ^tre  pr^fe  fiir  le\ 
^labitants}  teU  que  les  ouvrages  des  fortiEca^ 
tians ,  que  cet  ordre  aroit  en  p^tie  pouy  objet« 

L^utide  XVI  de  l*ordoiinaiice  diipremkrfis^ 
vrier  iy66 ,  pour  ks  ifles  ibits  )e  Vem  ^  diftingue 
les  ouVHLges  de  di&n(e  ^  ordonner  en  temps  de 
paix,  de  ceux  qui  feroknt  jug^  ii^cefiakes  ei| 
temps  (|e  guerre* 

£ntemp$de  p4|x ,  H  n^  peut  ^tre  commence 
<pie  fur  tes  ordres  de  £1  m^jeM ,  dotsuis  k  la  rue 
^  projets:^  plans,  &  devis  enixuatl^.  It  n'efi 
permis  d^en  6eire  en  temps  de  giierre  ^  fans  at^ 
tendre  les  ordres  de  fa  ma/eil^  ,  qu's4)r^s  qu'ii  ca 
^ira  ^  delib^r^  dans^  les  confeUs  de  guerre » 
compofes  des  commandants  des  troupes  entre-t 
lenue^  ^  &^  des  deux  ^osAm^idants  do  quartier  ^ 
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plus  k  poft^e  des  gouyeraeurs-g^^ux  &  h^ 
tendants ;  de  quoi  il  doit  £tre  rendu  compte  aa 
rdi. 

La  fedlit^  d'ordonner  des  corvies  a  toiqoms 
&it  prendre  le  parti  des  march^  par  ^conomie, 
par  la  raifon  qu'il  ne  fe  pr^enteroit  pas  d'en- 
ckerifleurs  en  ^tat  de  r^pondre  de  la  bonti  des 
ouyrages ,  &  de  n*en  pas  £ure  languir  Paecu- 
tiom 

Ce$  deux  operations  font  6galement  rtiineufes 
poiu-  niabitant  ^  &c  inutiles  pour  la  d^fenfe  ^ 
colonies. 

Get  objet  de  d^penfe  devant  &tre  k  la  charge 
de  chaque  colonie ,  une  entreprife  bien  caution- 
nee  aflureroit  plus  la  folidit^  des  ouvrages  & 
leur  perfe^on ,  qu'un  march^  a  Tamiable ,  dont 
la  protedion  peut  donner  la  pr^rence ,  &  dont 
rien  n'afHure  y  ni  la  bonte  des  ouvrages  qu'il  fioit 
yecommencer  aux  depelis  du  peuple  ^  ni  meme  le 
rembourfement  des  avances  £utes  ians  {urete:il 
en  doit  naturellement  r^fuker  uiie  augmentatioa 
d'impoiitions.  ll  ier<nt  aif^  de  comparer  les  le- 
vies £dtes  dans  les  colonies ,  fous  le  pr^textede 
fortifications ,  avec  Tetat  de  d^enfe  oil  ces  pays 
fe  trouvent. 

La  chert^  des  main-d'ceuvres  &  des  mat^u 
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porte  fans  doute  le  prix  des  ouvrages  k  line  va- 
kar  dont  peu  d'entrepreneurs  feroient  en  ^at  de 
repondre ;  mais  il  eft  poifible  de  diyifer  Pentre^ 
prife  9  &  de  fe  procurer  des  adjudicataires  pour 
chaque  genre  d'ouyrages^  mafonnerie,  char- 
pente,  couverture;  on  pent  fe  procurer,  de 
France,  des  pierres,  du  fer,  des  tidies  ou  ar-. 
doifes ,  du  bois ,  &c.  Les  adjudications  feroient 
k  portee  de  plus  de  monde:  le  choix  des  adjudi- 
cataires feroit  plus  fiicile  par  la  concurrence ;  &c 
chacun  d'eux  poiirroit  plus  fadlement  donner 
des  fliret^  de  la  bont^  de  fon  travail,  exploiter 
k  partie  par  fes  efclaves ,  ou  s'en  procurer  k 
layer. 

Le  befoin  des  corv^es  cefleroit ;  I'habitant  ne 
feroit  plus  expof(^  k  une  double  contribution  aux 
ouvrages  publics ,  en  argent ,  &  par  fes  efclaves  ; 
(lemiere  contribution,  dont  on  pent  abufer  k 
fon  prejudice ,  par  le  commandement  de  fes  ef- 
claves ,  dans  une  faifon  defHn^e  aux  cultures  ou 
aux  r^coltes ,  pour  iin  temps  aflez  long  pour 
£dre  kyiguir  fes  travaux,  ou  pour  en  manquer 
le  moment ;  pour  des  lieux  aflez  ^loignes  pour, 
que  les  maitres  ne  puiflent  plus  veiUer  fur  leurs 
efclaves,  &  courent  les  rifques  de  les  perdre 
par  les  mauvais  traitements ,  les  maladies ,  &  les 
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d^rtions  :  contribution  dont  les  prcpofes  M 
ouvrages  peuvent  fkire  emploi  k  leur  profit ,  ott 
dont  les  commanAuits  peuvent  difpenfer  k  leur 
gr^ ;  ce  qui  prolonge  ces  corvees*  Unc  colonic  a 
fourni ,  pendant  quarapte  ans  ^  i  looooo  journto 
de  negres,  fansquHl  en  foit  r^fult^  un  metUenr 
i^'at  de  dtfenfev 

Une  iettre  du  tniniftre ,  du  i  ^  aoiit  1765 ,  par 
forme  d*inftruftion  aux  adminiftrateurs  de  Saint-^ 
Domingu^^  fur  I'augmentation  des  oftrois  i  }ut 
qu*a  la  foinme  de  4  millions ,  &  les  Grdonnanccs 
pour  ks  impofitions  feites  i  la  Martinique  &  i 
k  Guadeloupe ,  en  execution  de  deux  arr^  dil 
confeil  d*^at ,  du  9  aoAt  1763 ,  ont  annttnci,  a\i 
.  imoy en  de  ces  augmentatic^ns  ^  ime  difpenfe  paat 
les  habitants ,  Aes  corvees  qu*on  ^oit  en  ufj^e 
d*en  exiger.  LVxemption  des  corvdes ,  ^utres  qae 
leelles  poiur  leii  chemins ,  a  toujdurs  ete  Pune  dcs. 
promeffes  feites  au  nom  du  roi  ^  en  faveur  (fc$ 
odrois ,  en  17!  3  ,  175 1 ,  17^3^ 

Si  jamais  des  circonfiances  preiTaiites  dbligeot 
a  en  revenir  aux  corv^es  par  leseiclave^esha^ 
fcitants ,  il  feroit  pofiible  d'en  diminuer  Ponercux, 
tti  adoptant  les  difpdfitions  de  MM.  d*Enneri  & 
Pequier ,  adminiilrateurs  de  la  Martinique ,  dans 
une  ordonnance  du  5  novembre  ij6^  j£vir\si 
clitmins* 
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A  R  T.       I  V. 

Commandimeni  dts  vaijfumx  ,  /bii  tk  guerre^  fik 
marcha^id^ 

%.  I. 

Conmi4mUm€ntfiif  lis  vaifiaUx.de  guirte. 

Le  commandement  fur  les  vaiffeaux  de  guerre 
ne  pouvoit  demeur er  ,  fens  inconvenients , 
^iiofice  dans  les  termes  g^^ux  qui  en  contien^ 
nent  rattribution  dans  les  commiffions  des  gou- 
verneurs.  Le  riglement  du  14  mars  1763 ,  y  a 
fegement  pourvu  d^une  mamere  precife.  Par- 
ticle XXVIU  place  le  mifitaire  de  mer  fous  les 
ordres  du  gouyemeur-lieutenant-gAiiral ,  lorf-* 
quHl  fe  pr^feotera ,  en  temps  de  guerre ,  une  en- 
treprife  utile  pour  la  colonxe :  g6neralite  qui  ne 
permet  plus  de  borner  Teniploi  des  vaiffeaux  k 
la  feule  prote^on  des  c6tes  ^  ou  du  moins ,  com« 
prend ,  dans  cette  protection ,  les  courfes  que  Pon . 
jtige  necelTaires  de  feire  fur  Pennemi ,  pour  le 
mettre  bors  d'etat  cPentreprendre  for  la  colonie , 
Oil  pour  en  pr^venir  l^rttaque. 

La  fubordtnation  du  miHtaire  de  mer  ^tant  i 
tcrre ,  riglee  par  le  m6me  article ,  nVft  qu'une 
difpofition  de  difcipfine ,  fans  rapport  k  Temploi 
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des  vaifleaux ,  dont  il  s'agit  piincipalemeot  eA 
cet  endroit. 

Desofficiers  bien  difpof^  ne  pourronten^ 
tendre  le  commandement  dont  il  s'agit,  dans  uo 
autre  fens  que  celui  du  r^glement  de  1763 :  mais 
la  maniere  dans  le  commandement ,  quelquefois 
I'inf^riorit^  de  grade  dans  les  gouvemeurs ,  ou 
des  raifons  d'int6r£t  pourroient  donner  lieitHes 
interpr^ations  arbitraires,  egalement  prejudi- 
ciables  au  fervice,  &  contraires  ^  I'intentioada 
fouverain« 

L^conv^ment  du  d^ut  de  grade  auroit  pu 
exaifer  le  refus  d'ex^cuter  les  ordres  des  gou* 
vemeurs ,  lorfque  ces  officiers ,  n'^tant  que  c^i* 
taines  de  vaifleaux ,  fe  trouvoient  dans  ie  ca$ 
d'employ er  des  vaiffeaux  commandes  par  leurs 
andens ,  ou  par  des  officiei^  d'un  grade  fupe- 
xieur ,  fi  le  titre  de  ^eutenant-g^neral ,  &  le  poii- 
voir  de  conunander  par  terre  &  par  mer,  n'euffcnt 
cmport^  n^ceflairement  Tautorit^  du  conunao- 
dement  {\xt  tous  les  fujets  du  roi  quelcooqoes 
fe  trouvant  dans  le  gouvernement ,  fans  diilinc- 
tion  de  grade.  On  en  a  iits  exemples  dans  legou* 
vemement ,  &  le  commandement  des  provinces 
de  France. 

Les  gouvernements  des  colonies  n'^tant  atn 

jourd'hiii 
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}ourd'hui  dSe&is  au  fervice  de  terre^  ni  k  celut 
de  la  mer ,  il  paroit  que  le  commandement  pzt 
mw  &  fur  les  vaiffeaux  de  guerre ,  demeure  par* 
ticulierement  attribuii  au  feul  litre  de  gouver-^ 
neur-lieutenant-'g^neral ;  en  bornant  cependant 
ce  pouvoir ,  quant  aux  vaiffeaux  de  guerre  ^  aux 
emplois  utiles  a  la  colonie ,  fur  les  cdtes  de  la» 
quelle  ils  fe  trouvent :  k  moins  que  des  ordred 
particuliers ,  fur  la  deflination  des  vaiffeaux  y  ne 
feifent  ceffef  cette  attribution;  ce  que  Particle 
XXIX  du  reglement  du  14  mars  1763  a  iuA 
pr^vii  fagement  y  en  6ta!it  tout  autre  pr^exte  1 
aux  militaires  de  mer ,  de  fe  refiifer  k  la  d^fenlb 
des  colonies ,  que  des  ordres  expnbs  du  roi  poiu? 
une  deitination  contraire*  Uordonnance  du  pre-> 
mier  f^vrier  1766  ^^ur  le  gouVemement  del 
tfles  fous  le  Vent ,  ne  parle  pas  de  Pautorit^  ded 
gouverneurs  fur  les  vaiffeaux  de  guerre ,  parcc 
qu*il  eft  fuppoft  par  le  tk>uvOir  de  commanded 
iuT  terre  &  fur  mer ;  fauf  toutefois  &  tdujoura 
les  ordres  d'une  deftination  contraire  2  encOre 
Pex6cutioh  de  ces  ordres  pouvant  ^  en  certaiM 
cas  9  fe  concilier  avec  la  defenie  des  colonies  ^ 
ou  pouvant  furvenir  des  circonftances  dans  ief^" 
quelles  I'emploi  des  efcadres  dans  les  colomes 
-poufroit  dtre  plus  avantageux  au  Service  ^  poui'«. 
Tom,  /«  U 
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roit-il  convenir  d'etablir  un  confeil ,  compofS 
d'officiers  deterre  &  de  mer .  fur  la  d^dfiondef* 
-quels  ^  i  la  plurality  des  vobt^  les  vaifleauz 
iroient  k  leur  deftination ,  ou  feroient  employ^ 
Un  ^tablifTement  de  cette  nature  eikt  pu  fauver 
plus  d'une  colonie^,  dont  la  perte  a  ea  les  pliK 
^cheules  coofi^quences. 

S'    It' 

Commaniancnt fur  Us  raiffeaux  martkanJs^ 

Le  commandement  fur  les  vaifleaux  maN 
chands  ne  peut  £tre  attribu^  aux  gouvemeurs- 
fieutenants-g^raux  ,  qu'avec  des  jnodifio- 
tions  y  qiri  en  previennent  ou  diminuent  les  abus. 

Ces  vaifleaux  doivent  Stre  aux  orckes  des  gou* 
Temeiirs-Ueuteiiants^en4irux  ^  pour  la  d^fenfe 
des  colonies  en  temps  de  guerre ;  &  pour  ce  qm 
y  a  trait  en  temps  de  paix :  c'eft  le  voeu  de  ^a^ 
tide  IV  du  titre  IV  de  P6dit  du  1 1  Janvier  1717, 
potu-  P^tablifTement  des  amirautes  dans  les  cdo« 
nies ;  mais  I'abfence  des  armateurs  ^  &  Pint^ 
des  afTureurs  demandent  qu'bn  s'expKque  pr^ 
figment  fur  Pemploi  de  ces  vaifleatfx  en  guerre 
&  en  paix :  qu'ofl  en  borne  Pufege ,  en  temps  cte 
paix ,  au  tranfport  des  armes ,  munitions  &  troa* 
pes  V  qu'on  ne  les  y  esrqplote  qu'i  d^&ut  de  b^ 


1 
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^ments  appartenants  au  roi  ^  ou  ^  des  annateuri 

Irefidents  dans  la  colonie^  en  n^glant  leur  fret  pa^ 

\^rit  9  &  le  leur  faifant  payer  exadement  i  qii'eit 

temps  de  guerre ,  oil  les  dangers  font  preflants  ^ 

i'emploi  des  vaifleaux  des  particidiers  ne  fe  hff6 

qu'apr^s  avoir  d^liber^^  dans  un  eOnfeil  dd 

guerre  ^  fur  la  neceffit^  de  Temploi  ^  &  fur  U 

nature  du  bdtiment  k  employer;  qu'en  £ufant 

tirer  au  fort  les  maitres  de  tous  ceux  qui  pour^ 

font  Stre  employes ,  en  exceptant  ceux  ddnt  \6 

chargement  fera  plus  avanc^ ;  qu*en  r^glant  au 

confeil  ^  non-feulement  le  fret ,  &  les  aiTurance^ 

qu'on  pourroit  faire  fur  les  lieux^  mais  enCord 

la  valeur  du  bitiment ,  fur  le  rapport  d'experts  eii 

cette  matief  e  i  qu^en  d^ernunaiit  enfin  par  qui 

&  fur  quels  deniers  les  paiements  feronffidtsft 

Les  gOuvemeurs  &  commandants  ^  Ou  les  id^ 
tendants  ^  comme  intendants  de  marine  ^  Pendent 
quelquefbis  le  Commandement  fur  les  vaifleausi 
particuliers  9  jufqu'a  leur  enlever,  pour  le  fer-» 
vice  des  VaiiTeaux  du  roi,  leurs  matelots  oit 
autres  gens  d'i6quipiige  ^  leurs  (Cordages ,  dricres  ^ 
&  autees  agr^s  &  uftenfiles  arbitfairenlent  ^  fan^ 
diftinAion  des  b^timents  en  charge ,  ou  prdts  k 
partir ;  fans  eflimation  de  la  valeur  Aes  chofes  $ 
lans  eii  payer  la  valeur ;  fans  indemnifer  l'aniia«  • 


teur  de  fon  iejoiir  forc^  dans  la  colonie  ytaii 
I'excedent  des  gages  desmatelots  ^  quHl  eft  oblig^ 
d*acheter  pour  partir. 

Ces  injuflices  poiirroient  fitre  pretextees  dd 
befoins  pour  le  fervice  des  vaifleaux  de  guerre, 
ou  de  la  nicefCitc  de  remplacer  ties  matelots 
dans  les  vai^eaux  du  roi ;  niais  ce  pouvoir  ne 
doit  pas  s'exercer  arbitrairement ;  il  ne  doit  ap- 
partenir  qu*i  I'intendailt  ,  comme  charge  des 
clafles,  ou  aitx  commiflaires  fous  fes  ordres: 
il  ne  doit  Stre  exerce  qu'a  Tegard  des  vaiffeaux 
derniers  arrives ;  qu'en  pattageant  cette  contri- 
bution,  de  maniere  a  nt  pas  trop  gSner  le  fer- 
vice de  chaque  vaifTeau ;  qu'en  faifant,  pour  le 
chargement  &  le  depart  de  ces  bStiments  ^  rem- 
placer leiirs  matelots  par  ceux  qui  arriveront 
pendant  leur  voyage ,  &  leiir  &ifant  payer  les 
mSmes  gages  que  gagnoient  ces  matelots  danfi 
les  batiments  d'oii  on  les  tire ,  s'ils  font  plus  forts 
que  ceux  des  matelots  du  vaifleaudans  lequet 
on  les  oblige  de  paiTer. 

Un  r^glement  ^  du  1 1  juillet  1759 ,  porte  qte 
les  commandbntSs  de  ces  vaifleaux  s'adrefferont 
aux  intendants  &C  commifraires  ordonnateurs , 
pour  avoir  des  matelots  qui  feront  pris  dans  les 
matelots  Francois  cong^di^,  d^fert^s^  oud^* 


BES  Colonies    Francoises,  i8t 

barques  y  article  XXVIII  i  mais  le  cas  oh  il  n'y 
en  auroit  pas  n'eft  pas  prevu.  L'article  XXIX 
defend  aiix  commandants  des  vaiffeaux  de  fa  ma- 
jefte  de  retirer  gens  des  equipages  marchands , 
pour  rcmplacet  ceiix  qui  leur  manqueront; 
leur  ordonne ,  en  ce  cas ,  de  s'adreffer  aux  gou- 
verneurs  &  intendants  ou  commiiTaires ,  pour  y 
pourvoir^ ...  en  obfervant  de  les  prendre  dans 
les  navires  ^  dont  les  retours  dans  le  royaume 
feront  plus  eloignes.  Get  article  ne  s^explique 
pas  fur  le  partage  de  la  contribution  entre  les 
vaiffeaux  qui  feront  dans  le  cas  de  coatribuer ; 
cequi  laiffe  toujours ,  k  la  liberte  des  adminiftra- 
teurs  5  de  faire  contribuer  plus  par  qui  ne  leur 
plairoit  pas. 

Une  autre  forte  de  commaadiement ,  qu*au- 
Cane  loi  ne  pjcetexte ,  eft  celui  que  les  conunan-^ 
dants  des  vaiffeaux  defemajeftd  s*arrogent  queU 
quefois  fur  lesbatiments  des  particuUers,  mouil^ 
les  dans  les  ports  ou  rades  oh.  ils  fe  trouvent^ 
en  les  cojitraignant  d*^mployer  teurs  canots^ 
chaloupe$  &  ^uipages ,  a  feire  I'eau  &  le  bois 
poiu"  les  bStiments  du  roi ,  donx  les  equipages; 
font  naturellement  deftin^s  <L  pourvoir  k  ces  be- 
foins ;  ce  qui  recule  tes  travaux  de  I'iarmatf  ur ,, 
tcitarde  (on  chargement  x  &  doubU  les  ^itigues 

&lii| 
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4es  matelots ,  qu^on  a  deja  d  peu  de  foiq  de  iU 
foher  k  I'influence  du  climate 

L'artide  XXX  du  reglement  du  24  marsi 
1763  a  voulu  retrancher  ces  abus,  euinter- 
^iiant  aux  commandantsi  des  vaifTeaux  &  ef« 
^dres  toute  efpece  d*autorit^  &  de  police  par- 
ticuliere  fur  les  bStimeQts  marchands :  la  feconde 
partie  de  Particle  enjoint ,  de  plus ,  k  ces  com- 
]nandant$  ^  de  cony  oyer  ce^  bitiments ,  quand  its 
en  feront  requis ,  par  les  gouverneurs  &  intcn? 
^ants ;  on  doit  k  ces  con  vols  la  confervation  de 
plus  d'une  flotte  marchande, 

S  E  C  T  I  O  N     I  L 

^^dminijiradon  relative  p^  le$  ggtuyeraeifr^ 

§.     I. 

AftTICtE         PREMIER^ 

4-1  fi  reglement  du  24  mars  1763  ^article XX V,^ 
t>our  |e5i  ifles  du  Vent,  conferve  aux  gouY??» 
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neurs  le  droit  de  pr^feance  dans  les  confdls  ^ 
pour  y  repr^fenter  la  perfonne  de  ik  majefie^ 
voir  ce  qui  sy  paflera ,  &  en  rendre  compte  ;  il 
eft  en  m^me  temps  defendu  k  ces  officiers  de  fe 
mdler  enrien  de  radminiftration  de  la  juftice* 

La  lettre  du  roi  du  %  janvier  1764,  particu* 
liere  au  gouverneur  de  Sain^DoIningue  ^  k  cette 
^poque,  pla^oit  le  gouverneur  k  la  tSte  des 
confeils  de  cette  colonie ,  afin  qu^il  p&t  rendre 
compte  de  ce  qui  poiuroit  int^refler  dans  cette 
partie  (la  diftribution  de  la  juftice)  le  bien  du 
fervice  de  fa  majefie,  le  bonheur  de  fes  fujets, 
&;  la  conduite  des  membres  du  confeil. 

Uarticle  II  de  Pordonngnce  du  premier  ftvrier 
17669  pour  le  gouvemement  des  ifles  (bus  le 
Vent,  enjoint  au  gouverneur-lieutenant-g&i^ral 
de  veiller  k  la  difpenfation  &  admioiftration  de 
la  juftice ,  dans  F^tendue  de  fon  gouvernement  ^ 
&  k  Pobfervatton  des  ordonnances  fur  la  police 
g6n6rale;  Sf,  de  rendre  compte  k  fa  majefte  de 
toutes  les  negligences  &  abus  qui  pourroient  s'y 
glifler ,  pour  y  etre  pourvu  par  fa  majeft^ ,  ainfi 
qu*eUe  avifera  bon  ^re,  A  cet  eflPet ,  Particle  LII 
conflrme  au  gouverneur  -  lieutenant  -  general  ^ 
Pentr^  dans  les  confeils ,  fdiance  &  voix  d^lib^* 
fative  i  droits  attribjo^  2  en  fon  abfence  de& 
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confeils ,  au  plus  ^cien  ofEcier  en  grade ,  p«r 
i'article  UV.  v 

Cetfe  infpedion^  de  la  part  des  gouverneurs, 
eft  fondle  en  raifon;  rien  n'intereiTe  plus  U 
confer vatioo  d^lne  colonic,  qu'une  bonne  adr 
miniftration  de  la  juftice;  &  ce  font  les  gouver-* 
neurs  qui  repondent  de  cette  confervation :  oa 
a  vu  que  retabliflement  des  tribimaux  a  pnncir 
palement  eu  pour  objet  y  de  contenir  ks  fujet% 
d^ns  U  devoir  par  la  juAice^ 

Art.     II, 
^torh^  pour  U^  maxns^^rtts^ 

L*article  XXVI  du  reglement  de  1763  ^  pour 
les  iftes  du  Vent,  popte  que  ks  gouveraeursi 
fie  fe  meteront  en  rkn  de  la  juftiee ,  &  pourront 
encore  moins  s\>ppofer  aux  procedures ,  &  i 
Tex^cution  des  arrets ,  ^  laquelle  ils  feront  tenus 
de  prfiter  n;iain-forte ,  toutes  fois.  qy'il?  en  feroat 
requis^ 

yn  arret  du  confeil  d^tat,  du  21  mai  1762, 
fei)du  fur  les  bornes  du  pouvoir  militaire  dans. 
]es  colonies,  par  rapport  ^  la  juitice,  ojdonne 
qu-en  toutes  aflEaires  contentieufes ,  civiles  w 
(Hnw\eUes9  d^uis  lefq\ieUe^  les  habitants  des  co^ 
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lonies  feront  intereffds,  les  parties  ne  fe  pour-» 
voiront  que  dev^t  les  juges  des  lieux ,  qui  en 
4oivent  connoitre ,  h  peine  de^  zooo  li vres  d*a- 
mende ;  &  que  les  gouvemeurs ,  commandants , 
&autres  ofEciers  d'^t^t- major  pr^teront  main- 
forte ,  pour  rexecution  des  decrets  ^  fentences , 
jugements  ou  arrets ,  h,  la  premiere  requifition , 
ian3  rien  entreprendre  fur  les  fonftions  des  juges 
ordinaires  ,  ni  s'entre  mettre  dans  les  affaire? 
portees  devant  les  juges  ordinaires ,  ou ,  en  gx> 
neral,  dans  toute  matiere  contentieufe.  Mande 
fa  majefte  aux  gouverneurs ,  commandants ,  &(:• 
detenirla  main  a  I'ex^cution ,  &Ct 

L'ordonnance  de  Moulins,  fevrier  ^566,ar^ 
tide  XXII,  defend  aux  gouvemeurs  d'evoquer 
la  connoiffance  des  affaires  portees  devant  le^ 
ji^es  ordinaires,  ou  d'en  interdire  la  connoif- 
ianqe  k  ces  JHges,  &c  s'entre-mettre  aucunement 
du  fait  de  la  juftice :  leur  enjoignant ,  oii  befoia 
ffroit ,  de  preter  ^ide  &  fegours  de  force  mili- 
tairei  la  juftice,  pour  rexecution  des  fentences 
&  jugements ,  &:c.  La  force  militairc  eft  done  la 
nature  de  main-«forte  prefcrite  aux  gouverneurs. 

L'article  XV  du  titre  X  de  Tordonnance 
d'aout  1670,  enjoint,  non-feulement  a\ix  gou- 
.Y^Wur^-Ueuteuimts-giJneiSux  des  proviat^es  ^ 
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villes,  mais  encore  aiix  baillis  ,  fi^nechanx^ 
maires  &  ^chevins ,  de  pr6ter  main-forte  k  Vex6^ 
cution  des  d^crets ,  &  de  toutes  les  ordonnaoces 
de  jiiftice;  meme  aux  prev6ts  des  mar^chanx, 
vice-bailUs ,  vice-ftnechaux ,  leiirs  lieutenants  & 
aiitres,  k  peine  de  radiation  de  leiirs  gages  ^  ea 
cas  de  refiis ,  dont  fera  drefle  proces- verbal  par 
les  juges ,  huiffiers  ou  fergents ,  pour  6tre  envoye 
aux  proaireurs-gen^raux,  &  y  6tre  pourvu  par 
ik  majeft^, 

Cette  loi  difHngue  trois  fortes  de  main-forte; 
celle  des  troupes  regimes  i  demander  aux  com- 
mandants  militaires^  gouvemeurs,  f<fn^chaux; 
celle  des  commimes  k  demander  aux  maires  & 
^chevins ;  &  celle  des  mar^chaufli^es ,  aux  ordres 
4es  ofEciers  de  jxiitice  k  cet  ^gard^ 

R^glement  du  31  juillet  1743 ,  fur  le  fervice 
des  mar^chauflees ,  aux  ifles  fous  le  Vent.  Uar- 
tide  XVI ,  apres  avoir  fubordonne  les  offiders 
&  archers  des  marechauffees  aux  commande- 
ments  des  gouvemeiu^-generaux ,  des  intendants 
&  des  commandants ,  porte  que ,  dans  le  cas  (A 
les  ofEciers  de  juftice  auront  befoin  de  leur  fer- 
vice 9  ils ,  &  les  parties  plaignantes ,  les  deman- 
deront'auxdits commandants,  lefquels  feront  te- 
nus  de  les  feire  marker  fens  delai ,  k  peine  tfen 


\ 
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Hpoadre  f  &  fous  le$  autr^  peines  k  ordonner 

par  fa  inajeft^. 

Bientot  on  a  fentl  qiie  la  proteftion  ou  Thu* 
meur  des  commandants  d^cideroit  abfolument 
de  IVx^ution  des  jugements ,  &  mSme  de  la  pu-i 
nition  des  criminels ,  qui  auroient  le  temps  & 
la  &cilit^  de  fe  fouftraire  k  la  poiirfuite  de  leura 
crimes;  une  ordonnance  du  6  d^cembre  1753  a 
diftingii6  les  cas  oil  le  fecours  d,e  \a  m^rechaufleo 
feroit  n^eflaire^ 

L'article  premier  enjoint  aux  oiHciers  &  ar^ 
uhers  de  marcher  aveq  leurs  troupes ,  ou  parties 
tficelles ,  fui  vant  ce  qui  leur  fera  ordonn^  par 
les  ofEciers  de  juflice ,  tant  pour  l^exploitation 
de  la  police ,  que  pour  TextJcution  de  leurs  d^t 
crets ,  &  pour  la  conduite  des  criminels ,  dans 
l*etendue  des  villes  de  la  r^fidence  defdits  officiers 
de  juftice,  L'article  II  donne  la  mSn^e  autorit4 
?iux  officiers  de  juftice ,  pour  les  mSmes  objets  ^ 
4ans  la  banlieue  de  leur  refidence ,  ^  la  charge 
d'en  avertir  enfuite ,  &  fans  d^lai ,  les  comman-e 
dants.  L'article  III  exige  qu'en  ca$  d*emploi  des 
inar^chaufTees  hors  de  la  banlieue ,  les  officiers 
de  juftice  les  demanderont  aux  commandants^ 
qui  feront  tenus  de  les  faire  marcher  fans  dilai^ 

{1  if  eft  ps^s  parU  des  mains-fortes  demandee^ 
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par  les  parties ,  pour  rexecution  des  jugements 
en  matiere  civile :  elles  demeurent  appareixunent 
tidies  par  la  difpoiition  citee  de  rordonnaiK:e 
de  1670:  loi  obferv^e  dans  les  colonies,  i  la* 
quelle  U  n'eft  pas  d^rogc  par  le  reglement  de 

1743- 
La  nouvelle  ordonnance  pour  le  fervice  des 

mar^chaiifiees  de  France,  du  19  avril  1760, 

litre  IV ,  articles  V-  &  VII ,  fuppoie  I'obligation 

des  marechaiilTees  de  donner  les  mains-fortes 

qu'on  requiert  d'elles ,  &  de  fe  conformer ,  dans 

leurs  fondions « ^  ce  qui  eft  marque  par  Tordoiw 

nance  de  1670. 

L'article  V  ddteriwne ,  pour  la  premiere  fois , 
en  quoi  conftfte  la  main-tforte  k  prSter  par  les 
marechauffees  5  pour  I'ex^ution  des  jugements 
ou  mandements;  il  leur  eft  dtfendu  de  s'immiicer, 
diredement  ni  indireftement ,  dans  I'execution, 
a  laquelle  ils  dotvent  feulement  aftifter,  poiir 
que  force  demeure  k  juftice,. 

Uarticle  H  de  Pordonpance  du  premier  feivrier 
1766 ,  pour  les  ifles  fous  le  Vent ,  et>joiat  au 
gouverneur-lieutenant-g^neral  de  preter  main-* 
forte  k  TexiScution*  de  tous  decrets,  fe^tenccs, 
ordonnances  ou  jugements ,  &  arrets ,  a  la  pre- 
wiere  irequiiQition  qui  liu  eafera  feite ,  f^ng  qu'il 
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{mifle,  en  aucun  cas  ^  empScher  ou  retafder  la» 
dite  execution. 

U  rfy  avoit  point  de  mar^chauflee  aiix  ifles  du 
Vent,  avant  le  r^lement  du  14  mars  1763 ;  le$ 
habitants  pouvoient  etre  commandes  pour  les 
mains-fortes ;  c'eft-i-dire,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
mains-fortes. 

On  ne  connoiflbit ,  conune  on  ne  connoit  en- 
core ,  que  les  ordres  dii  gouverneur-lieutenant- 
ginefal ,  en  matiere  civile :  les  d^crets  en  ma- 
ticre  criminelle  demeuroient  fans  execution ; 
comment  exiger  des  propri^taires  d'aller  arreter 
leurs  voifins,  leurs  amis,  leurs  parents?  L*ar- 
ticleinde  Tordonnance  du  premier  fevrier  1766, 
pour  les  ifles  fous  le  Vent ,  ne  le  permet  que  dans 
les  cas  d*intelligence  avec  Tennemi ,  de  rebellion , 
ou  autres  qui  troubleroient  Tordre  &  la  furet^ 
publics. 

En  confequence  de  la  fuppreflion  des  milices , 
par  le  reglement  du  14  mars  1763  ,  il  fut  etabli 
une  marichauffee ;  mais  les  milices  ayant  ete  r^- 
tablies  provifoirement ,  par  upe  ordonnance  du 
gouverneur-general  fous  les  otdres  du  roi ,  il  y 
eut  ordre  de  fupprimer  cette  mar^chauffee ,  k 
laquelle  les  adminiilrateurs  ont  fubfiitu^  k  la 
Martinique,  par  une  ordonnance  du  7  aoiit 


1765  ^  Une  troupe  de  huit  hommes ,  fous  le  noH 
d'archersy  command^e  par  un  fergent  &  un  ca- 
poral ,  pour  donner  main^forte  k  la  juftice  &  k 
la  police  ^  fous  les  ordres  de  Pintendant ,  du  pro- 
cureur-g6n6ral ,  &  des  procUreurs  du  roi.  Sans 
doute  qu^on  n'a  pas  pr^tendu  exdure  les  autres 
mains-fortesi 

^dmmifiratiok  par  Us  gouvimtttrs'liouenants-g^ 
niraux  y  relative  a  la  police. 

Article  premier^ 

Arrivie  dahs  les  colonies^ 

Kcfus  li^avons  de  loi  y  quant  &  cette  partie  it 
la  police  g^n^rale  ^  que  les  r^glements  du  nn^ 
des  16  novembre  1716,  titre  premier,  aitide 
Vll,  &  15  novembre  1718,  titi'e  premier ,  ar- 
ticle VII ,  fur  les  engages ,  que  les  capitainesfont 
obliges  de  reprefenter  aux  gouvenleurs  &  aux 
intendants,  avec  le  r6le  de  leur  fignalement^ 
pour  en  faire  la  reconnoiflan<ie.  On  fe  rappelle 
^le  le  nom  d^engag^s  etoit  celui  de  pafTagersi 
qui ,  pour  le  prix  de  leur  paflage ,  confentoieot 
k  ce  que  les  armateiu'sles  engageaflent  pour  tnns 
ftns,  au  fervice  des  habitants  qiii  payoient  Gt 


^aflage.  La  cour  donne  aujourd'hui  ces  paflages; 
le  nombre  en  eft  regl^  par  le  nombre  des  ton- 
neaiix  des  bStiments ;  les  armateurs ,  qui  paiTent 
moms  d^ommes  ,  paient  au  tr^for  une  fomine 
de  60  livres  par  tSte ;  raifon  pour  laquelle  ih 
font  tenus  de  reprefenter  ceux  qui  tiennent  lieu 
d'engag^  J  r^glement  du  16  novembre  17 16, 
titre  premier ,  article  VIII ;  t^glement  du  i  y  no- 
vembre 1718,  articles  X ,  XI ,  XII ,  titre  premier* 

Uarticle  XVI  de  l*ordonnance  d'aout  1681, 
pour  la  marine  marchande ,  titre  premier ,  livre 
llyOrdonne  bien  aux  capitaines  de  donner  aux 
greffes  des  amirautes  les  noms  ,  fur-noms  & 
demeures  des  gens  de  leurs  equipages ,  paflagers  ^ 
&  engages  pour  les  ifles ;  &  declarer ,  au  retour  , 
ceux  qu'ils  auront  ramenes ,  &  les  lieux  oil  ils 
auront  laifle  les  autres ;  mais  cet  article  n*a  pour 
objet  que  la  furet^  des  perfonnes  embarqu^es  . 
clans  les  vaifleaux ,  oil  les  capitaines  croient 
avoir  toute  autorit^. 

Le  riglement  du  11  Janvier  1717,  pour  P^a- 
bliffement  des  amirautes  dans  nos  colonies ,  titre 
V,  article  premier,  charge  les  ofEciers  d^ami- 
raut6  d'obferver,  en  feifant  la  vifite  des  vaif- 
feaux ,  quels  font  les  paflagers,  mais  fans  dire  k 
guoi  aboutira  cette  obfervation. 
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Nos  gouvTerneurs  fe  font  attribu^  le  Aioitit 
J>rendre  connoiiTaiice  des  arrivants ;  la  puiflance 
de  fo?ce  eh  a  ^t^  le  feul  titre  apparent.  Une  loi 
pr^cife  devroit  done  autorifer  les  gouvemeun  a 
cfet  ade  de  pouvOir  raifonnabte  ^  &  <!Onf<^quent 
^  ii  leur  obligation  de  f  ipondre  de  la  colonic  qu'ik 
gou  vemertt ;  te  qui  exige  urte  connoifiance  exafle 
des  perfonnes  qui  y  debarquent.  On  verra  dans 
la  fuite  que  nous  avons  des  loix  fur  le  fejour  d^ 
^tranfi:ers  dans  les  colonies. 

Une  loi  fur  cet  bbjet  feroit  t6uj6urs  n^ceffaire 
pour  regler  Pexercice  du  pouvoir  des  gou- 
Verneurs ,  en  determinant  quel  genre  de  cob- 
noiflance  ils  doivent  prendre  des  arrivants 
Fran9ois  ou  etrangers^  allies  ou  enneitiis;  eft 
quel  endroit,  en  quel  tenips  Parrivant  doit  ft 
pr^fenter  aux  gouvemeurs ;  ce  qui  peut  fup- 
pleer  k  cette  prefentation ,  s^il  y  avoit  difficullc 
taifonnable  dans  Texccution ;  Ce  que  les  goiivei'- 
neurs  peu  vent  ordonner  fur  la  connoiffance  quib 
auront  prife  des  arrivants.  Jufqu'i  ce  jour ,  la 
comparution  devant  les  gouvemeurs  n'a  abouti 
i  rien  en  feveur  de  Fordre  public ;  Parrivartf , 
command^  durement  par  un  fergent  pour  aller 
trouver  le  commandant ,  quelqu^fob  loin  des 
villes  y  6ck  pied  ^  dans  la  chaleur ,  ne  remporte 
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Ipie  la  perte  des  efperances  qu'il  avott'jcon^ues 
tf  op  legerement  j  nuds  qui  I'euflent  foutenu  dani 
Pepreuve  du  climat; 

Art.     it  i; 

bipah  dcs  colomeh 

Le  r^lqpent  du  1%  ittars  1695 ,  ^oiir  la  3ifi^ 
opline  des  troupes »  article  XXXVI^&it  d(£« 
fenfes  ^  tons  iBsutres  de  i^rires  ^  aiitres  b^« 
ments  corfaires  ou  marchands ,  d*y  embarquer 
aucun  foidat^  ou  autres  qui  he  fefont  pas  de 
leur^  (Equipages ,  fans  un  conge  du  gouvemeur-* 
g^n^ral^  ou  des  gbuvemeiir^  particuliers  des 
ifles  ^  pour  celles  qiii  (bnt  trop  61oign^ ,  commft 
celles  de  Cayenne,  &  deSaint-Domingue,  i  peihdi, 
de  fix  mots  de  prifon  ^  &  de  1 500  liyfel  d'a-s 
mende.  Article  XXXV II 9  fait  pareillement  if* 
xnajefte  defenfes  k  tous  capitaines  &  bffiders  ^ 
d'embarquer  aucun  foldat ,  ou  autre ,  fans  iiil 
cong^  du  gouvemeur ,  k  peine  de  caiTation. 

Un  autre  r^glement ,  du  12  jailvier  1717^ 
pour  les  amiraut^  dans  les  colonies  ^  titre  IV  ^ 
article  IX ,  porte  que  les  congas  pour  les  retourd 
4es  vaifieaux  en  France ,  ne  pourront  ^re  di- 
Uvres  ni  enregi^res  5  qu'apr^  en  tfyoir  avert^ 
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le  gouvetvieiir  de  la  cok>iiie;  &  ne  pourroMt 
kiciits  vaifleaux  rasn^ier  aucun  habitant  y  ni  pai^ 
fager ,  fans  la  permiffion  defdks  gouvemeurs^^ 

Une  ordonnance  du  15  novembre  1728  >de-^ 
fend  k  tous  capitaines  d^embarquer  habitants^ 
foldats ,  negres  9  efclaves  ^  feim  une  permifliQii 
fign^e  du  gouverneur ,  ou  du  commandant.  L'ar- 
ii(;h^  LXX3(U  ftd  r^glesie&t  dii  x4oitts  1^6 jf 
pq^r  )g^  lAes  du  Verity  d^^nd  it  Pincendant  dd 
peirtnetti^  4.  ^uoia  habitant  de  fomr  de  la  c<v 
IpQie  ^  m  reiivoyer  en  France  aucunes  perfosnes 
4<nplay^  taus  ies:  ordres,  £uis  Taveu  du  ecu- 
icerocAir* 

LeiUeactf  de$  foix,  ibr  less  raifon^  de  eetie 
autorhedes goovemeurs^  prStetrop aiur  tmtr^ 
pa(^  £u£  ht Hbevti,  pour  nepas^ger  <pi\>ii  ear 
SQcbefche  les^0|ati&^  &  qa'on  e|i  dtkermilie  ^p^ 
j^cs^ion.  ii  fiuit  pour  cela  diftinguer  les-^np^ 
4e  paix  &  de  gMi^  ,  les  en^afcattons  nation - 
sales  (Ht  ^rangepes  ^  Sc  les  raifens  de  relus  ou 
d^o£kre^  des  ccmg^,  tirees  de  ta  pofitiqae,  dtf 
^ien  du  feryi<^ ,  &  de  la  juftice.  . 
.  En  temps  de  paiac,  le  cong6^  de  s^embarqtief 
liif  tout  T^fffeau  national  9  deftin^  pomr  un  port 
Francois ,  ne  peut.Stte  refof^  qiie  pour  deux  rai- 
foas  J  ceile  de  ne  pas  fidre  foufiir  le  ftrviMy  ptf 
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ft^fence  dPofflciers  civib  ou  militaires ,  &  Topft 
portion  drt  cr^anciers  de  cenx  qui  demandent  k 
partir ,  fens  ^4tre  entendas  avcc  eux,  Mai^^ 

ty\m  c&ti  j  le  fervice  ne  f^auroit  6tre  une  rai* 
fonde  refiis ,  k  Wgafd  de  Pofficier  qui  a  lin  lieu-^ 
tenant ,  on  aiix  fonftions  dnqitel  tes  adihiniflra-^ 
teuFS  ont  YiMtcriU  de  pofrr voir ;  dans  di  cai ,  dil 
mchns  le  gduverneur-Beutertailt-geni6ral  doit  ren-* 
dre  coftipte  de'  fon  refas ,  flit  Fofficier  fttre  auto-^ 
rift  k  s*adreffer  k  la  cOitf  potiT4voii*  la  permiffibrt 
de  s'eiftfef quer ,  k  ntoiAs  qu*it  tie  ptitert  d^ 
qaittef  (5ii  ehiploi ;  c*  qui  ne  rfevroit  cepen- 
dant  ttre  permit  qu*i  I'offitier  qui  fef dit  amb«i 
ta)le  a  Volort^  ^  par  fe  cOnimiffion ,  parce  qull 
fc^f^autolt  fitfe  plus  engagf  qu*dn  ne  l^eflf  avei 
lui, 

lyun  aiitre  cot^ ,  le  d^teuf  qui  olfrir^i  ^^i 
ffiret&facifes'iex^cuter,  &  ftilftfaWeS,  jug^ei 
tcUesAvec  le  crfemciier  par  ks  jttge^  des  lieux  ^ 
ne  f9aiWok  ^ttt  retenu  dans  far  colonie ,  quand 
mSmi^  -fe 'dette  (eroit  de  nature  k  emporter  la 
contrainie  pai*  cOrps ;  &ff  err feroit  ainfTdird^- 
biteur  qui  auroit  fait  abandon  de  fes  bien^  ^  avec 
lesfbrmriit^  onfinaiies;  a  nioins  qu'it  n'jTaif 
ipreiive  de  recSltJ ,  oii  de  difpofitions  quelcon^ 
^ues^au  prejudice  des  cr^anciers;  comnie  dej 
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envois  hits  en  France  y  on  en  d'autres  colonit^^ 
dans  les  deitx  annees  qui  auront  immediatenient 
Ativi  ^engagement  ^  m^e  avant  fon  6cheance; 
parce  que  le  cr^ancier  eft  cenfe  Rvoit  donn<i  (z 
con^ance  aux  efFets  qiii  pouvoient  Uii  dtre  con*- 
lius»  V\x(a^^  iond6  fur  la  juftice  due  aux  crean* 
f  lers  a  &it  y  parmi  nous ,  du  paiement  des  dettes^ 
ou  dts  iuret^  k  donner  pour  les  d^teurs,  une 
Huibn  d*oppoiitioB  au  depart }  ceux  qui  veident 
s^embarquer ,  doivent  prouver  Pavoir  fiiit  annon* 
cer  par  trois  dimanches ,  aux  ^ues^des  fldefles  pa* 
roi£ale$:  ils  n'obtiennent  commun^ent  la  per* 
nii{fion:de  partir^  que  Au:  im  cextificat  <ht  gref- 
^r  de  Tamiraut^  j  qu'il  n*y  a  point  eu  d'oppofi* 
tioil.  Ondit  communimcnt  ^  parce  que  n^y  ayant 
pouit  de  regie  a  cet  <^ardy  les  gouvemeus 
en  ordonnent  a  leur  gr^« 

A  la  formalitd,  introduite  par  IHifage,  da 
trois  publicatiohs  de  depart^  une  ordonnance 
des  adminiftrateurs  des  iiks  du  Vetit^  da  9  no- 
venibre  1749,9  ^  ajoutd  celle  d'une  puUication  ^ 
&  d'une  affiche  y.  im  joiu*  d'audience^  4  la  porte 
du  palais. 

Une  atftre  ordc^mance  des  adminiftrateurs  de 
la  Martinique ,  du  19.  mai  1767,  difpenfe  des 
nublications  d'ufage  y  dans  les  cas  preftants ,  dont 
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U  feria  jiiflifie  au  gourerneiir,  en  y  fuppliant 
tputefok  par  des  cautions. Jjonnes  &  folvables^' 
i:iSfidente$  &  domiciles.  Articfe  premier, 

Aux  ifleifous  le  Vent ,  l^ordonnance  du  pre- 
mier ^Yiier  1766  autorife  te  feul  gourcmeiir- 
lientenanfrgcni^ral  k  donner  les  permiffions  pour 
tfembarqiw ,  ajM^  n^moms  que  tes  puhKca- 
lions  auront  et^  feiteJi  pour  la  fiket^  des  crean- 
ciers ,  &  qu'il  aura  6te  ftatu^  for  les  oppofitiom^ 
defdits  cr^ciers ,  par  le&  juges  ordinaires*^  Ar* 
^le  IV. 

UarticliB  V  defend  aux  c^itaines  dts  vaiA 
leaux  du  roi ,  ou  des  vaJffeaux  marchands ,  de 
recevoirfur  feur  bcrnl  aucun  paffager  ,  ftns  la^ 
permiffipn  du  gou  verneur ,  k  peih^  de  r^ondre^ 
W  leur  propre  6c  pnvi  nom ,  dtes  dommages  8c 
iiiftirSts ,  envers  fef^ts  crAwiciers ;  de  caffatioit 
contre  les  capitaines  de  vailleaux  du  roi ;  &  de 
1500  livrcs  dfanaende,  &  fix  mois  de  prifcn^ 
contre  les  capitaihes  marchands. 

Ce  rfeft  qu'en  temps. de  guerre,  qu*il  peutjr 
avoir  ocoifion  de  s^^mbarquer  fiir  un  vaifleau^ 
Stranger}  mais ,  dans  tous  tes  temps ,  lapermif-^ 
fion.  de  pafler  far  dfes.  vaiflfeaitx  Strangers ,  doit 
ietre  laifiee  i.  la  prudence  its  gouveraeiu-s,  qu? 
|ieuv«nt  ^Qix  desxaUpnsp4>Utic(iies  de  hr  f efufeiv 

ili4 
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La  n^^eflit^  de.  la  defenfe  peut^aufli  rei^rondfa 
la  liberty  de  s'exQbarcfuery  en  temps  de  guerre;^ 
^lle  devroit  ^tre  relu06e  a  tout  offider  ay?At  f^A 
la  guerre ,  &  k  tout  foldat,  L'hab^nt  ne  peui 
^tre  cojifider^  fur  ce  pied ,  quoiqu^l  &ffe  parde 
4es  milices ;  ion  fervice  eft  gratuit ;  il  n^  d'autre 
engagement ,  que  celui  de  tout  Frasif  ois,  de  coqi^ 
battre  pour  ia  piiitne ,  ou  po^  la  gloire  de  (m 
foi :  obUgatio;!  que  quelques  oivconftanoes  peu* 
vent  fufpectdre  ^  lorfque  rennnemi  n*eft  pas  prc^ 
fent  9  QU  prochainen\ent  attendu;  comme  lafuke 
^afiaire$  qui  demandent  indifpen&blement  la 
pr^feo^  en  Fraiy:e  9  &  qui  ne  peuvent  ^trene* 
glig^es ,  fans hl&(kr desint^rdts pr^deux. 

£n  tous  temps  1  ^  dan^  tous  les  cas ,  U  dmt 
f  tre  permi^t  k  toutes  peVfonnes ,  fansv  excepttoo^ 
de  ventr  fur  tous  vai^eaux  chercher,  en  Ett* 
fope,  la. cure  des  maladies  dangei^eu&s,  doatit 
eft  prpuv^  qu'on  a  imt^tikment  eflay6  la  gu^rk 
fon  fiu-  les  lieux,  en  pren^int  totite^is  les  pr^ 
fautions  poflibles  pour  les  creanciers;  maisfansi 
que  leurs  oppo^tions  pui^nt  emp^cher  Pembar- 
que^ient  de  la  perfonne  >  ni  des  moyens  abfolas 
de  traitement ,  &  de  fu|[)(iftance  ^  que  rhuma- 
^it^  ne  doit  pas  p^rmettre  de  refofer. 

II  ieroit  beiqin  d*une  loi  fur  gette  excepti<M\ 
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k  la  regie  ;*8cf  ob  pouitoit  en  prehdre  occafioh 
d'obliger  les  fanbitants  &  d^ctoer  silt  entendent 
conferver  ieitr  domicile  dam  Id  colonie ,  on  ilon ; 
ce  ieroit  le  mo^n  de  prtvefair  k^iic6up  de  con* 
teihrtions  en  reglement  de  }Uge$  ^  iUr  le$  afiidni 
qu'on  forme  en  Europe  1 6u  en  Am^riqtie ,  con* 
tre  4es  gens  paiiis  en  Ffaiice  ^  6t  qui  |>rciendent 
altemativement  n^roir  plus  de  doiliitile  d&n$ 
b  colonie  ^  qu  n'en  dvoir  pdint  ^ti  Fi-ance. 

A  R  Ti      III. 

Jdaindcn  d^s  loixfur  U  gouverntmtnt. 

Cette  partie  des  pouvoirs  des  g6uvemear$ 
a'eft  exprin^e  ^e  dans  les  coninnffions  de  i^ds 
jours ;  cette  expreffion ,  tome  fommaire  cfu^lte 
eft ,  re^erme  un  principe  auffi  important  pour 
ks  colonies ,  qu*il  paroit  j  avoir  et^  peu  coimu 
]ufqu4ci  i  (f  eft  que  les  adminiftrateurs  ne  doi  veot 
^e  que  les  infpefleurs  de  Pex^ution  des  loix , 
&  non  leurs  ex^uteurs,  lis  doivent  veiUer  fiip 
Fex£cut}on  A^s  loix ,  &;  en  prot^ger  le  maintien ; 
ce  qui  embraCe  le  pouvoir  d^^n  faire  punir  les 
contraventions  ik  la  part  des  fu)ets,  &;  les  exc^s 
^  la  part  des  ofHclers :  diftindion  qu^>n  a  tOus 
les]our$  occasion  de  remarquer  Stre  le  plus  fo* 


* 
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lide  fondement  de  la  flkrete  &  de  la  tranquilfiti 
publiqiie ,  qu^pn  fent  devoir  ^e  en  danger ,  i 
I'ex^iftion  des  loix  fe  trpuvoit  dansr  les  mains  dt 
feux  qui  pourroieiit  en  abuf<^  impun^ent, 
parce  que^  leur  place  lesmettant  k  Pabri  des  rer 
cherches^  le  gouverpeipent  paurroit  devenir  ar<- 
|>itraire ;  la  volpfit^  des  ^^uteurs  feroit  h  kn. 
Ce  principe  e^  reconnu  par  Particle  II  de  tV>r« 
^onnance  du  premier  f^vricr  i  j66. » poiir  le  gou- 
yemement  des  iiles  fous  le  Vent ;  les  pouvoin 
^u  gouverneur4ieutenant-g6n^rRl  y  font  bom^ 
cpant  k  la  jufiice ,  &  ^  la  police  g^n^rale .  i  veik 
ler  a  la  ^ifp^nfation  &  adoiiniftratioQ  de  la  jtiA 
tice  9  &  ^  Pobfervation  des  ordonnances  (up  la 
poUce  g^n^le ,  &  il  rendt«  compte  des  n^li« 
|enc(?s  qu[  ^buf  <g^  pwrroot  &>  gBffier. 

Art,     IV, 

^kimmiflraiion ,  par  Its  gouvcmeurs  ^  rdutive  i  ht 
finance* 

Le  reglenient  du  .i4mars  17^ »  pour  les  ifles 
4u  Ven;t  ^  porte  qi^e  les  ^ouverneurs  na  fe  m^ 
Hron;t  en  neti  de  ce  qui  concerae  les  finances^ 
lUt  de  r^tabliflement  de  \^  ley^e  &  de  la  r^pai^tk 
^k>n  de$  imp6ts^ 
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Les  finances  influent  trop  fur  la  confervation 
fles  colonies ,  dont  les  gcHivei^urs  r^pondent , 
pour  les  exdure  abColument  de  radminiitratipii 
des  finances.  Le  pouvoir  d'impofer  &  de  lever 
deniers; ,  doit  fans  doute  leur  £tre  interdit ,  d'apres 
ks  loix  du  roy aume ,  &c  des  colonies ,  k  caufe  de 
la  fiicilitd  d'ahufer,  trop  voiiine  du  d^pot  de  la 
puiflanc^  de  force  pour  Texecution;  m^is  une 
interdidion  g^n^rak  ,  ^  ces  ofiiciers ,  de  fe  mS- 
ler  des  finances ,  pr^judicieroit  egalemecit  aubien 
du  iepvice ,  &  ^  la  iliret^  publique^ 

De  mSoie  que  I'intendant  doit  Stre  inftruit 
des  op^tions  iniUtaires ,  pour  poiu'v'oir  k 
temps  aux  moyens  d'ex6cution^  ou  pour  fiiire 
les  repr^fentations  n^eflaires  fav  k  [M-oportion 
des  d^penfesy  avec  V6tzt  de  la  caiffe,  ou  la  fi^ 
tuation  desfonds ;  le  goiivenieur,  defoncot^^ 
doit  avoir  afiez  de  comtoiflance  de  cet  etat  & 
de  cette  fituation ,  pour  diriger  fes  operations , 
8f  prendre  im  moment  convenable  pour  les  ex<?- 
cuter }  cc  qui  prefente  le  double  avantage ,  de 
ne  pas  feire  manquer  le  fervice ,  &  de  pr^venii? 
les  faux  emplois ,  ou  les  dii&pations  de  deniersw 
Auffi  I'artiole  CVI  du  meme  reglementde  1765 
autorrfe^t-il  les  gouverneurs  k  demander  aux  tr^-i 
(qner&i  quandilsle  jugeront  ^  propos  y  des^or<v 
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dereaiix  de  leurs  caifles:  difpofition  rendue  ina^ 
tile  par  la  non-verification  de  ^es  m^mes  hoids 
reaux ,  mais  qui  n'annonce  pas  moins  le  vcbu  du 
legiilateiir.  Uardde  IV  de  Tordonnance  da  pre* 
mier  ^vrier  1766  autorife  ^gs^^oient  rioifflix^ 
tion du  gouveraeur ,  en  demandant,  mais  a^  110* 
tendant ,  ces  bordereaux  de  la  fituadon  dela  caiiOSs 
de  la  colonie. 

Inutilement,  fans  cela,  ^aiitres  articles  du 
sn6me  reglement,  particuliei^  aux  gouvemeitrs, 
auront-ils  donn^  k  ces  coders  le  conunande* 
ment  fuperieur  fur  les  munitions  de  guerre, les 
fortifications ,  ou  autres  ouvrages  de  defenfe ,  & 
fur  les  approvifionnementa  dost  ils  font  charges 
de  faire  la  demande  au  roi,  articles  XXXU) 
XXXni  &  XLVL  Inutilemeilt  les  commiffio&s 
des  intendants  ,  jufqu'j^  decemhre  17^3  ,  an- 
roient-elles  ordonn^  k  ces  ofBciers  devoir ,  ve^ 
rifier,  &  arrSter  les  ^tats  &  ordonnances  expe« 
dies  fur  ces  objets  par  les  gouvenieiu^. 

L'arrete  des  deux  confeils  de  Saint-Domingue , 
pour  le  premier  ^abliflement  de  Todroi,  en 
17 1 4,  quant  aux  depenfes  relatives  a  la  d^ 
fenfe ,  portoit  que  les  ordonnances  du  commii^ 
faire  ordonnateur  feroient  vifees  par  les  gou« 
vorneurs  J  &  il  n'apoipt  ete  d^og4  it  cet  arretc» 
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mime  dq>tii$  la  cr^tion  des  intendants  dans  cette. 
^lonie^  Lcs  operadons  relatives  k  la  d^fenfe 
feroient  done  di^a  autafit  d'exceptions  k  Knter-s 
didion  aux  go^vemeiirs  de  toute  imtnixtion 
dans  les  finances. 

Quaot  k  Vintet^i^ion  aux  gouvemetirs  de  fe 
mHer  de  r^tabliflement  ^  de  la  lev^ ,  &  de  I9 
repartition  des  imppts  9  it  y  a  it6  d^roge : 

Aux  ides  du  Vent,  i®,  par  deiix  arrets  du 
^nfeil  d'etat  9  du  9  avril  1763  ^  qui  noHiment  les; 
gouvemeiirs-cammiffaires  avec  les  intendants , 
poar  d^lib^rer  avec  les  cc»nmandants  en  fecond , 
le fohi6\iffi6 ,  & quatre habitantsnctables ,  fur 
la  Uffmjs  des  impofitions  ordonn^  par  le  roi : 
l^pa^  une  ordonnancfe  du  15  Janvier  17/55  ,  ar- 
ticle IV,  portant  que ,  les  impofitions  intteffant 
efiWitiellenient  le  fervice  de  fa  majeft6 ,  elle  veut 
c}ue  le  gouvemeur-g^n^l  afCfte  k  toutes  les. 
op^tions  qui  y  font  relatives ,  foit  dans  les  cas 
o{i  il  fera  queftion  de  les  affeoir ,  ou  de  les  chaur 
ger d^objets ,  de ks augmenter  oumpdifier, 

Ces  deux  loix  hiiTent  k  defirer  une  expreflion 

pluspriicife  de  I'aqtorxt^i  des  gouvemeurs  en  ma-f 

tiere  dKmpofition  ,   dans  les  diffi^ents.cas  quii 

pcuvent  fe  prtfenter, 

A^3K  Ulcs  ^Hs  ^e  Vetif, ,  par  les  articles.  XVIJj^ 
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XVffl,XIX,  XX,  XXIH,XXV  de  Pordon^ 
nance  du  premier  fevrier  1766  ,  qui  etabliflent 
le  concours  du  gouveraeur-lieutenant-g^erai 
dans  la  formation  des  memoires  fur  U  neceffite 
des  impofitions ,  &  le  placent  k  la  tSte  des  d^li* 
b^rations  fur  T^abliflenftent  des  impofitions ,  & 
fur  les  moyens  de  les  lever, 

L'augmtotation  des  imppts  ne  pouvant  fe  &ire 
que  par  des  ordres  expr^  du  roi ,  il  ne  peut  y 
^e  proq^d^  qu'avec  1q  concours  du  gouver* 
neiu* ;  il  ni'eA  peut  6tre  d^lib^r^  que  de  fon  auto^ 
rit^ :  mais  cette  autorit^  paroit  devoir  fe  bomer 
Bfxx  convocations  n^ffaires ,  &  i  la  pr^enta- 
tion  des  ordres  du  roi.  JLa  pr^fence  de  cet  offi« 
cier,  &  de  fon  co-adminiftrateur  ^  aux  delib^-^ 
tions  ,  gSaeroit  les  (u&ages  ;  il  eft  prouv^ 
qu*i  Saint-Domii^(ue ,  le  zele  dea  ddfib&rants  a 
toujours  reo^ii,^  £(  quelquefc^  fiirpafl^  ks 
4emandes  &ite&  au  nom  du  roi. 

La4>r6fence  des  commi^res  duroi^,  dans  les 
deliberations  (ur  les  affignats ,  pourroit  n'avoff" 
pas  les  memes  dangers ;  mais  d^fint6refi& ,  du 
devant  TStre  dans  le  choix  de  ces  af&gnats ,  il  pa-^ 
roit  plus  convenable  de  le&  laiffer  en  enti^r  k  la 
difcretion  des  d^lib^rants,  ayant  plus  Vexpi^ 
TienQe  des  Hevpc  ^  &  dpnt  la  paruppatioa  aux 


bE>    COLOKItS    FltAK^OIiSES,  10$ 

tharges  repond  qu'ils  ne  fe  dedderont  que  par 
iHnt^  public.  Ces  impdts ,  librement  confentis 
&  d^ermin^  par  les  contribuables  ^  cefient  d'etre 
OQi^reux }  le  paiement  en  eft  plus  affiir^. 

A  Saint-Doiifdngue ,  tui  r^glement  du  roi  ^  du 
26aoiiti7ii  9  fur  la  capitation,  feute  impofi-^ 
tion  fufceptible  de  repartition  k  cette  ^poque , 
article  XI ,  ordonne  que  les  ^tats  &  ordonnances, 
poor  la  perceptioil  des  deniers  y  ^eront  drtffis 
par  ks  intendants ,  &  fign^  par  les  gouy  erneur-^ 
g^n^ral ,  &  intendant* 

Aux  ifles  du  Vent ,  Une  declaration  du  3  be* 
tobre  tjyo ,  fur  la  r^gie  &  la  perception  du  droit 
de  capitation ,  article  XIV ,  porte  que  les  r61e^ 
de  capitation  feront  arr&t^s  'par  les  intendantsf* 
Les  droits  lev^s  aux  ifles  du  Vent  ifufoient  alor$ 
partie  d^s  fermes  generates ,  dont  ils  n'ont  ^t^ 
diibaits  qi^en  17)1 9  par  un  arret  du  confeil 
d'etat  I  du  5  ao&t.  La  main-fbrte  ordonn^e^  paf 
•'article  XXXVI  ou  XXX VU  du  r^glement  de 
176)  9  ^re  donn^e  par  les  gouverneurs  aux  in- 
tendants y  pour  Tex^cution  de  ce  quails  ordonne-- 
ront en matiere  de  finance,  ^quivaut  k  la  figna^ 
^e  par  ces  officiers  des  r61es ,  au  pied  def^ 
«iuel5  pourroient  fitre  placees  des  ordonnancea 
d'excctttion ,  comnumes  aux  deux  che6,  - 
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Adrfunijlratidn  par  Ics  inbtndants. 

JLoiar  ptmdpaUsjkr  [cs  matiercs  dt  ct  tart. 

Ju  £S  mteodants  dnt  fucc^de  mzx  agente-g^ 
taux  de  la  comp^ok ,  dont  on  a  vu  1^  ^h»ts 
determines  par  le  r^glement  dig  i^Syi ;fif avoir, k 
droit  d'cti:e  ic^ormess  dAs  operations  mUkm^^ 
tmiele  premier  i  Le  Ck>Qiours^*  k  nomixiatidn  <k$ 
offices  de  goerre ,  pat  iht^nm ,  articW  VL  L^ 
coocoux^s  a  lai  nominatioit  aJist  clkur^s  raaintes 
dan&les  co^stls*^  {\rr  la  priifeotatton  des  coftfeil^ 
article  VII,  ta  noii3iaatio&  des  officiet s  de  juffice 
de  premiere  infianee ,  article  IH.  Les^dnceffioitf 
des  t^rres^  ^  article  IX.  L'ordonnance  des  & 
nances^  article  Xtll# 

Les revenns  d^  eoidniea ayUnt  ^s^taodocH 
MS  jufqu*^  i6jSo;,  par  PAdir  de  1674 ,  pour  k 
j^aiement  des  dette^  cacmiraft^es  par  la  compa- 
gnie  9(  ce  ne^&t  qu'eficodie  aamib  i}ue  tes  reveflU5 
pubiics^s^partim-ent  ati  roi.  H  y  eiit,  en  cofil^ 
ijuence ,  G0fi(muffion  d'ii^endant  de  )uflke^  p<^ 
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tice  &  finance  dans  les  Ules  Fran^oifes ,  exp^diee 
le  premier  avril  1679.  On  en  doane  la  teneur  k  la 
fin  de  ce  titre* 

Des  lettres-patentes ,  du  7  juin  1680 ,  donnent 
aux  intendants  le  pouvoir  de  commettte ,  i®.  des 
notaire  gardes^notes  en  Tifle  de  la  Martinique  t 
1^.  des  huiifiers  au  confeil  fbuverain  pour  ex- 
ploiter; &  mettre  en  execution  tous  contrats  & 
obligations  9  arrets ,  fentences,  jugements^  & 
autres  aAes  ^man^  dudit  confeil  fouverain ,  & 
des  autres juges t  }^.  des  gfeffiers  dans  les  jurif^* 
didions  ordinaires ,  avec  mandement  au  confeil , 
apres  qu'il  leur  aura  apparu  des  bonnes  vie  & 
moenrs  des  pourvus ,  &  qu'ils  en  auront  pris  le 
ferment,  de  les  faire  jouir  de  leurs  offices  & 
charges ,  dont  ils  ne  pourront  6tre  deititues  qud 
pour  crimes, 

LHifage  a  rendu  eette  loi  cdmmune  aux  intend 
dants  de  toutes  les  ifles ,  apparenunent  parce  que 
celui  de  1 680  ^toit  le  feul  pour  tous  ces  pays  ; 
dependant  les  conuniffions  des  greffiers  des  ju^ 
rifdiftions  etoient  donnees  par  les  gouverneurs- 
Heutenants-g^neraux ,  8c  intendans ,  fans  qu*oii 
connAt  fur  cfiioi  portoit  le  droit  que  les  gouver- 
neuts  s'attribuoient  k  cet  ^gard. 

VJnarrdt  du  confeil  d'^t,  du  11  juin  1680^ 
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attribuoit  k  Tintendant  le  droit  de  r^unir  au  ^ 
maine  ies  terres  non  cultivees ,  &  de  juger  feul, 
ic  fouverainement ,  Ies  conteftations  relatives  k 
tes  reunions^  On  verra  que  d'aiitres  loix  ont 
rendu  cette  partie  de  radminiftration  commune 
jiux  adminiftrateurs  >  qui  ne  jiigent  plus  fouve^ 

riainement  en  cette  partie* 

•   •  f  • 

Un  ordre  du roi ,  du  ij  juillet  i68i9permet 
inx  intendants  de  faire  aflembler  extraordinaire- 

,  orfque'  Ies  affaires  le  requer- 
font ,  de  quelque  nature  qu*elles  puiiTent  etre ; 
enforte  qu'il  Aiffira  de  faire  avertir  le  gouver- 
ieur-lieutenant-generai ,  par  unhuiflier,  dujour 
que  Ies  confeils  tiendront* 

Une  deciAon  du  coilfeil  de  marine ,  en  4ate  du 
14  aout  1718 ,  fur  le  meii^e  fujet ,  porte  que  Ies 

oivent  jamais  hre  affembles  ex- 
traordinairement  par  I'intendant ,  ni  par  f  or- 
donnateur  en  fon  abfence,  que  du  confentement 
du  gouvei'neur-lieutenant-general ,  ou  de  Poffi- 
cier  qui ,  en  fon  abfence ,  fe  trouvera  commas 
der  dans  Tifle. 

[  Un  ordre  du  roi^  du  30  aout  i68i,  declare 
appartenir  k  Pintendant  ies  foij&on«  de  prenuer 
prefident ,  comme  dans  Ies  coui^s  de  France ;  f^a- 
Voir,  demander  Ies  avis,  recueillir  Ies  voix, 
{>rononcer  &c  figneif  Ies  arrets^  .  Or4re 


Ordre  du  roi,  du  preniier  mai  1686  ^  eon«[ 
ternant  Pintendant*  En  cas  qu'aucun  des  o£^ 
ciers  des  juilices  fubalternes  ,  on  des  confeils 
fouverains  des  ifles ,  fut  accufe  &  coavaincu  4« 
mauvaife  conduite  ,  il  pourroit  informer  contre 
eux ,  &  leui-  iaire  le  procb ,  avec  les  officiers 
defctitsxonfeils  ;  mais  s'ils  en  ^ient  feiilement 
foupf  onn^s  ,  il  pourra  en  donner  avis  k  S»  M«' 
poiir  y  poiirvoiTk 

Un  ordre  du  roi ,  du  26  decembre  1703  ^  pOrtS 
que  Pintendant  peut  furfeoir  k  Tex^cution  d'lm 
jugement  du  feonfeil  fup6rieur ,  coitune  inten- 
dant  9  lorfquHl  peut  juger  qu'il  contitot  des  dii^ 
poiitioiis  contraires  au  fervice  du  roi  &  au  bien 
public ,  }ufqu'iL-  ce  qu^apr^s  en  avoir  confiir^ 
avec  le  gouvemeur  g^ieral  ^  il  foit  convenu  du 
remede  a  y  porter ,  ou  d'attendre  les  ordres  du 
roi.  Le  doyen  du  confeil  n'a  pas  ce  pouvoir,  f^ 
qiialit^de  doyen  ne  lui  donnant  pas  celui  de  I'in^ 
tendant* 

Reglement  fur  les  chenuns  aux  ifles  du  Vcnti 
17  avril  1715. 

A  R  t.      V  I. 

La  connoiflance  de  Pouverfirfe  des  chemini 
pBidcuUers ,  &  de  commumcation ,  ain£t  que  da. 
Tomi  J.  O 
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Pentretien  &  reparation  defdits  chemin^ ,  &  del 
chemins  royaux  ,  ^ppartiendra  k  rintendant. 

Regiment,  14  mirs  1763  ,  fur  le  iervice&T 
Aiiniimilrdtion  dans  ks  coionies* 

Art.     L  X  X  X  I  It 

L^iiitendatit  aura  fiance  aux  confeib  Aipe-* 
M^i^ ,  i^  la  droite  du  gouvemeur  ;  il  aura  le 
droit  9  ainfi  que  lui ,  de  convoquer  les  confeils  er« 
finaordalaires* 

Art.     L  X  X  X  I  V, 

fi  atira  feul  le  droit  de  pr6pofer  k  tous  les  em* 
plots  de  juftice&:  civils  quiviendront  k  raquer^ 
ibit  dans  ks  coi^iis  fup^rieurs  ^  &  dans  les  fe- 
lidkh^uflnies  qui  eh  refTortiflent ,  foit  dans  le  refte 
de  k  ciAomi  ^  en  attendant  que  S.  M.  ait  fiut 
toahoitre  fes  intentions ,  pour  k  remplacement 
de  ies  emplois  vacans ;  &  la  commiffion  qui  iera 
donnee  pour  Texercice ,  par  interim ,  defdits  em* 
plois ,  fera  expedite  au  nom  du  gouvemeur  8c 
de  I'intendant ,  fans  que  le  gouvemeur  puifle  lai 
refufer. 

Art.     L  X  X  X  V. 
Toutes  ies  matieres  concemant  k  juftice  ,  la 
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IfVee  des  ofirois »  ks  tstarch^^s  &  paiTer  ^  les  paiie^ 
mens  ^  les  foncb  ^  les  comptes,  la  ibldc  des^  tr0U4 
pes  I  les  da£fes  ^  le  commerce ,  Pagriculture ,  lei 
encouragement  k  d0noer  pour  en  acc^leirer  lel 
()rdgres  ^  la  population  de  la '  colonie  i*ic  le^ 
moyens  d'y  rendr^  les  vivres  abondans  &  k 
meillettr  pnx  ^  la  faveur  a  donner  au  tfavail 
des  blancs  ^  en  reduifant  les  neg^m  tux  feub  tra# 
Kaux  des  habhations ,  feroot  ^bfolumcmt  du  tef' 
foit  de  rimendant ;  Sc  le  gouverneur  n'en  pteni* 
dra  connoifTance  que  pour  favoir  $  coirnne  pre- 
mier chef  de  la  colonie  >  en  quel  ^tat  elle  fe 
troiive.  Les  defiichements  ferooi  aufli  du  teffotf 
de  llntend^t ;  mais  il  n^en  p^rmettra  ^ticun  ^ 
que  de  Paveu  du  gouverneur^  qui  |ugeras^U  ntf 
^ut  pas  nuire  k  la  dtfenfe  de  la  colooie« 

ArM'^^u.   L  X  X  X  I  A« 

n  ne  pourra  permettre  k  aucun  habitant  dd 
fortir  de  la  colonie  ^  ni  renvoyer  en  Francd 
aucunes  perfonnes  employees  fous  {es  Oi'dres  f 
bos  Paveu  du  gouverneur* 

Art.      X  C  I  I  L 

Aud^ut  de  rintendimt,  le  fubd^l^u^  geiK^ 
tal  ren:^lira  toiues  fes  ibilfiioxlj;  &  les  C6tmpLC^ 

Oij 
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faires  ordonnateurs  des  guerres  &  de  la  tnarintf 
ioi  ieront  fobordonne^ ;  mais  il  ne  pourra  pre* 
tendre  i  auame  fup^orite  fur  e\ix ,  tant  que 
rintendant  fera  dans  la  colonie  ,  quoique  -  hors 
d*£ut'de  remplir  fes  fbn£tiow;  le  fubdelegw 
general  n'^tant  cenfe  remplir  fa  place ,  qu'autant 
tju'il  feroit  mort ,  ou  qu'il  fe  feroit  demis  vo- 
lontairement  ^  ou  qu'ilaoroit  ^erappelle. 
*  -  Ordonnance  dii  premier  fcvrier  1766 ,  pour 
k  gouvemement  desifles  fous  le  Vent^ 

A  R.T.      V  I  I  I. 

•    •  -  ^     -         .    . 

Tout  ce  qui  conceme  la  r^gie ,  adminiftratioiiy 
^aniement ,  &  la  dsibibution  des  deniers  lev& 
wi  nom  de  S,  M«  ou  du  produit  des  droits  k-tOe 

appartenants  ,.  ne  pourra  6tre  regl^  ou  ordoone 

que  par  Pintendant  de  la  colonie. 

i 

L^mtendant  veiUefa  k  ce  que  les  juges  ne 
ibient  point  troubles  dans  leurs  fbn^ons ,  & 
les  fujets  de  S.  M,  fouies ,  ni  greves  dans  Pobten- 
tion  de  la  jufHcej  comme  aiiffi  k  ce  qu'elle  leur 
foit  adminiftree  ,  confbrmement  ftux  loix  qui 
doivent  les  ri^gir;'  &c  que  les  ordcmnences  fur 
la  police  generale  >  foient  obfervees ;  &  il  read» 
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compte  exaftem^nt  ^S.  M.  de  tout  ce  qiiipoum 
int^reffer  le  bien  de  la  juffice ,  pour  y  Stre  par 
elle  pourvu ,  ainfi  qu^il  appartiendra. 

A  R  T.      XL 

LSntendant  ^coutera  les  plaintes  &  griefs  qui 
hii  feront  adrefKs  par  lea  habitans  de  la  colonies 
fur  quelque  objet.que  ce  puiflfepStre;  &  il  en  inf- 
truira  fur  le  champ  le  gouverneur-Ueutenant- 
general  >  ou  te  procuteur-general  de  S.  M,  char 
cun  en  ce  qui  pourra  les  concerner ,  4  I'effet  d'y 
6tre  apport^  tel  remede  qu'il  fera  )ug6  necei^ 
faire  ;  lui'  enjoint  S.  M*  de  lui  rendre  compte 
exaftement ,  tant  defdites  plaintes  &  griefs ,  que 
de  ce  qui  aura^t^  fiiit  pour  y  remedier^ 

Art;.    X  I  U 

Dans  te  cas  oii  ledit  intendant  fe  trouveraab- 
fent  de  la  colonie  ,  le  fubdelegue  general  rem- 
plira  toutes  ies  fonftions ,  fans  diftinftion  ni  ex- 
ception ;  ce  qui  fera  pareiUement  obferv^  >  ea 
CIS  que  ledit  intendapt  vint  ^  dec^d^r ,  fans  que 
pour  ceta  ledit  fubdelegue  puifle  pretendre  aiuc 
appointements  attaches  i  la  place  d'intendanr^ 
fauf  i  S.  M.  il  y  pourvoir  ,  conrnie  elle  aviferai 

boaStrc^ 

oiii 
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A  R  T.      XI  V,  - 

LHntendant  aura  au  furplu$ ,  fiir  tout  ce  qui 
concerne  la  marine ,  tant^roy ale  que  marchande, 
Us  memes  pouvoirs  &  autarite  que  les  ordon* 
pancesde  la  marine  d^  1689,  &  de  1765,  out 
attril^u^s  aux  intendants  des  ports  de  France* 

A  R  T,      X  X  X  U  I. 

Le  iubd^l^gu^  general  n'aura  de  fonftions  ,  en 
ladite  quality ,  que  dans  le  cas  du  deces  de  l^inten* 
dant ,  ou  de  fon  abfence  de  la  colonie ;  dans  toiis  les 
autres  cas ,  ledit  fubd^i^gu^  general ,  ainii  que 
le$  fubd<^l^gues  particuliers  ,  executeront ,  dans 
leqrs  departements ,  tous  le^  ordres  qui  leur  au* 
rent  ^t^  adreffes  par  ledit  intendant,Pourront  leC 
dit$  fubd^legu^s  donner  tels  ordres  *,  ou  rendrc 
telles  ordonnances  quHI  appartiendra,  lur  les  ren* 
y 01$  h,  eux  faits  par  ledit  intendant ;  fauf aux  par« 
ties  int^reffees  ^  s'adrefTer  audit  intendant,  pour 
Y  $tre  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  avifera  ,  fan$ 
qu*en  aucun  cas  lefdites  parties  puiffent  fe  pourn 
voir  centre  l^s  ordonnances  defdits.  fubdel^gues^ 
par  appel  au  confeil  de  S.  M, 

Art,     L  I  I  L 
LintQndant  i^ura  la  pr^Adenc^  de$  coiiiieiU  fu» 
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piricurs  ,  &  voix  deliberative  feulement  j-  il 
pourra  les  affembler  extroordinairement ,  lori^ 
que  lebien  du  fervice  Texigera,  apr^  tcmte* 
fois  qu'il  en  aur^  pre venu  le  gouv eriieur-lieute« 
tmt  -  general}  &  lui  en  aura  communique  le$ 

Art.     L  V  I  L 

Le  choix  de&  huil&ers,  notaires  &  poilulants  ^ 
tant  procureurs  qu'avocats ,  appartiendra  audit 
iatendant ;  il  <ondauera  de  donii^  des  coounif^ 
£oB&  aux  huiflierSy  ootaires  &  procureurs;  & 
il  vifera  les  arrets  de  reception  au  ferpient  dV 
vocats ;  &  fur  ce  vifa  &  ces  commiflions ,  let 
offiders  2c  mimfires  de  la  juftice  feront  re^ 
clans  les  tribunaux ,  en  la  mamere  accoutum^e  ^ 
k  exerceront  les  fbnAions  au  non^  de  S.  ^^  dii^ 
vant  les  regies  en  tel  cas  requifes,  Veut  cepen- 
dant  S^  M«  que  y  dans  tes  c^  oil  les  confeils  j(u- 
perieurs  croiroient  convenable  de  diipimier^ 
ou  augmenter  le  nombre  defdits  officlers^  oi| 
immftres  de  la  juilice ,  ^  en  foit  d^lib^ri  en  pr<^ 
fence  de  Tintendant  dans  le  confeii ;  &  que  le 
iKmbre  k  pourvoir  foit  r<^gl^  par  un  arr^^  fai^ 
^  la  plurality  des  voix^  doitt  il  fera  rendlp^ 
compte  k  fa  maiefi<L 
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ART,      L  X  I. 

Tout  ce  qui  concerne  la  perception ,  r^gic  & 
maniement  des  deniers  levds  au  nom  de  fa  mzn 
^  j'efte ,  enfemble  les  droits  k  elle  appartenants,  i 
,  titre  de  d^herence ,  confifcation ,  amendes ,  ou 
liutres  pareils ,  de  quelque  i^ture  qu'ils  puiffent 
$tre,  ne  pourra  8tre  regie  que  par  Tiiit^ndanti 
4ans  la  coloiiie. 

Art.      L  X  I  V, 

Ne  pourra  ledit  intendant  rien  changer  k  k 
deftination  des  fonds,  fens  un  ordre  expr&de 
fa  majefte ,  fi  ce  n'eft  pour  quelque  cas  lu-gent  ^ 
qui  exigeroit  une  prompte  determination ,  &  de 
concert  avec  le  gouyemeur-^lieutenant-gen^i 
^  non  autrem«nt, 

A  R  T.      L  X  V. 

Dans  tous  les  cas,  oti,  coriform^ment  mix  dift 
pofitions  portees  par  les  articles  XVTII,  XIX  j^ 

%x ,  XXI ,  XXII ,  xxm ,  XXIV,  xxv, 

yXVI ,  il  fera  neceffaire  de  faire  quelque  levee 
extraordinaire  de  denierS,  ladite  lev^e  ne  poum 

tXf^  Mh  (jue  par  Pautorit^  de  Fintendant* 
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Art,      L  X  V  U  I. 

l4i  recette  des  droits  domaniaux ,  confiihmt 
en  amendes ,  ^paves ,  confifcations  y  batardife  , 
(i^h^rencc^ ,  hiens  vacants ,  droits  de  paflage 
fur  les  rivieres ,  &  les  bnts  de  mer ;  la  recette  du 
produit  des  pofles ,  &  la  recette  du  prpdiut  net 
des  fucceflions  non  r^clamees  dans  les  cinq  an-* 
nees,  veri5Jes  dans  la  caiffe  de  la  colonie ,  feronj 
dlftingii^es  de  la  recette  des  droits  d'oftroi ;  & 
I'emploi  en  fera  fait ,  comme  aiipara vant ,  par 
llnt^ndant ,  fur  les  etats  arrSt^s  par  fa  majefle. 

Art.      L  X  I  X. 

Toutes  demandes  en  decharge  ou  moderation 
defdites  impofitions  pu  droits ,  &  toiftes  coa-^ 
teftations  qui  pourront  naitre  dans  leur  percep- 
tion ,  feront  port^es  pardevant  ledit  fieur  inten,- 
dant,  ^  Texclufion  de  tous  autres  juges,  fauf 
Vappel  au  confeil  de  fa  majefte. 

A  H  T,      L  X  X  L 

Les  comptables  en  retard  &  les  debiteurs  d« 

Toftroi  feront  pourfuivis  &  contraints  fur  les 

,  ordonnances  de  Tintendant ,  dans  la  forme  &  de 

k  iniuuere  marqu(ies  par  les  arrets  du  confeii 


/ 
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d'etat  9  du  6  aout  1 740 ;  r^glement  du  1  aout ;  de- 
daratioR  du  1 3  novembre ;  &  arrSt  du  confeil 
d'^at  9  du  25  du  mdmemois  de  Taimee  1744. 

Art.      L  X  X  I  U. 

Connoitra  1-intendant ,  des  exces,  abus  &inalT 
yerfations  qui  pourroient  £tre  conunis  dansk 
recouvrement  defdites  impofitions  ou  droits; 
5c  au  cas  qull  fut  n^ceffaire  de  proceder  extraor* 
dinairement  contre  les  auteurs  defdits  exces, 
abus  ou  malverfations ,  le  proc^  fera  feit  &par- 
fait ,  &  jug^  en  dernier  reflbrt ,  par  ledit  inteiw 
dant  J  conjointement  avec  fix  qonfeillers  qui  au- 
ront  6t6  par  lui  choiiis  dans  ledit  confeil  fupe* 
rieur  9  ou ,  s^  teur  d^faut ,  parmi  les  ofEciers  des 
juflices  inf^rieures,  ou  entre  les  gradu& ;  &  le- 
dit proems  fera  inftruit ,  d  la  requite  dNm  procu- 
reiu-  pour  fa  majeft^ ,  qui  fera  nonune  par  ledit 
iieur  intendant  y  qui  commettra  pareillement  im 
greffier. 

Art.      L  X  X  I  V. 

Ledit  intendant  connoitra ,  en  outre ,  de  tou- 
tes  les  levies  de  deniers ,  que  les  .habitants  de 
chaque  quartier  ^  bourg ,  ou  ville  de  la  colonie, 
auroient  ete  par  lui  autorifes  a  &ire  eotre  eux 
pour  les  afiaires  commimes^ 


&£$*  Colonies  Francoises,  %t^ 
Art.     L  X  X  V, 

En  cas  qu'il  foil:  n^ceflaire  de  faire ,  «iitre  lei^ 
dit$  habitants ,  une  levee  de  denii^rs  pour  les  de^ 
penfes  aonuelles  defdits  quartiers^  bourg3  9  villes, 
ou  paroifles ,  ou  pour  reparations  9  Qu  autres 
ouvrages  communs ,  aitftx  que  poiur  le  patemen;t 
des  dettes  9  auquel  ils  auroient  et^  condamn^  , 
ledit  fieur  intendant  pourraordonner  ladite  levee 
k  repartition ,  quand  mdme  elle  n'auroit  pas  ^t^ 
deiib^r^e  par  lefdits  habitants ;  Sc  il  connoitra , 
&ufi'appel  au  confeil  de  fa  qiajeft^,  de  touted 
h  cootcftations  qw  pourroient  naitire  i  ce  fujet, 

OBSERVATION, 

Apr^  avmr  vu  dans  les  loix  quels  font  le^ 
pouvoirs  des  intendants ,  quant  k  I'adminiftra- 
tioa,  il  eft  bon  de  lire  dans  les  commiffions  de 
ces  offiders ,  quels  ^tqknt  les  pouvoirs  du  pre^ 
roier  intendant  des  ifles  en  g^n^ral  j  quels  chan« 
gemems  Terreur ,  Tabus ,  ou  le  temps  y  ont  ap» 
port^, 

CoMMIsstoir  du  premier  intendanu 

Premier  avril  iSy^n 

<<Nqvs  Yous^iv^m  coflupi*  5c  coowarttooi  ix^ 
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tendant  de  juitice  ^  police  &  finances,  en  nos  iflet, 
pour,  en  cette  qnalite ,  vous  trouver  aux  con- 
ieils de  gaerre^  qui  feront  temis  par  le. • . .  gou- 
y erneur  notre  lieutenant-general ,  ouir  les  plan- 
tes  qui  vous  feront  faites  par  nos  fujets ,  par 
les  gens  de  guerre ,  &  tous  autres  ,  fur  tous  ex- 
c^  y  torts  &  violences ,  leiur  rendre  bonne  & 
brieve  juftice. 

Informer  de  toutes  entreprifes,  pratiques  & 
snenees  contre  notre  fervice,  proceder  centre 
les  coupables  de  tous  crimes ,  leur  feire  le  pro- 
c^  jufqu'a  jugement  &  execution  dHcetui  in- 
clufivement ;  appeller  avec  vous  le  nombre  de 
juges  &  gradues,  port^parnosordonnances^& 
g^n^ralement  connoitre  de  tons  crimes  ,  abus  & 
malverfations,  comoHS  par  qiielques  perfoanes 
que  ce  foit. 

Preiider  aux  confeils  fouverains ,  en  Tabfence 
du  fieur  gouvemeur-lieutenant-gineral ;  teirir  la 
main  k  ce  que  tous  les  juges  &  officiers  de  juf- 
tice  foient  maintenus  dans  kurs  fon&ions ,  fans 
y  itrt  troublis  ;  que  Us  confeils  fouverains^  auxqueh 
vous  prefiderex,  jugent  toutes  matierescivilcs 
&  criminelles ,  conform^ment  ^  nos  edits ,  or- 
donnances ,  &  A  la  coutume  de  Paris. 

Faire,  avec  les  confeils  fouverains,  tootles 


ftglements  que  voiis  eftimerea  ndceflair es  pour 
la  police  g^n^nde  deiiiites  ifles ;  enfemble  pour 
lesfoires  &  marches,  ventes,  achats,  &  debits 
de  toutes  denr^es  &C  tnarchandifes;  lefquels  r6« 
i;lements  g^n^raux  vous  ferez  ex^cuter  paries 
juges  fubaltemes ;  & ,  en  cas  que  vous  eftimerez 
plus  k  propo$&  n^efikire  pour  le  bien  de  notre 
fcrvice  y  pour  la  difficult^  ou  le  retard^ment  def- 
dits  reglements  avec  les  confeils  fouverains, 
nous  vous  donnons  pouvoir  &  facult<^  de  les 
feire  feiil,  m£m<  dcjugerfcul  en  madere  civile;  & 
de  tout  ordonner ,  comme  vous  verrez  Stre 
jufte  &  a  propos ;  validant  d^s  k  pr^fent,  • .  • 
comme  s^ls  itmexH  ^man^s  de  nos  confeils  fou- 
verains ,  nonobftant ,  &c. 

Voulons  auffi  que  vous  ayez  la  dire£Hon  da 
iisaniement  6c  de  la  diftribution  de  nos  deiiiers 
deftin&  pour  I'entretien  des  gens  de  guerre; 
comme  auffi  des  vivres,  munitions,  reparations, 
fortifications ,  parties  inopinees ,  emprunts ,  & 
duties  cpntributionspour  les  depenfes  pour  notre 
fervice. . . .  voir ,  verifier ,  &  arrSter  les  ^ats  & 
ordonnances  qui  en  feront  exp6dies  par  notre 
lieutenant-general  en  chef,  &  en  fon  abfence, 
par  les  aiitres  licutenants-g^n^raux. 

Vous  faire  reprefenter  les  extraits  des  montres 
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&  revues  ,  les  contrdler  &  regifirer  ;  d^it* 
buer ,  par  provifion  y  les  terres  aux  habiumts  <ki 
ifles ,  &  ^  eeux  qiii  y  pafleroot  9  bien  inteotioiH 
jies »  difpoies  k  les  cultiver  &  fiure  vakar  ,  ju^ 
c[u'^  ce  qu'ils  fe  foient  pour  vhs  par^devint  1101B5 
pour  en  demander  la  confirmadoiu 

Comme  auffi  nous  voulons  que  vmt^  ^y^i 
feul ,  la  connoiiTance  &  jurifdi6tion  (ourenm 
de  la  levee  &  perception  de  iios  droits  de  ca|n» 
tation ,  ic  de  poid$ ,  tant  en  matiere  civile  qu'a 
tnatiere  criminelle ,  fiu:  laquelle,  en  cas  de  pebe 
affiidi  Ve  9  vous  prendrez  le  nombre  de  gradi^ 
pprt^  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  vosja- 
g^tmetits  foient  ex^cut^  ^  comme  arrets  de  coior 
fouveraine.  •  ^  4  Voulons  ^  de  plus  ^  que  troBS 
connoiffiez  de  la  diflribution  desdeniers  proT^ 
jiants  de  la  levee  &c  perception  de  nos  droits, 
fuivam  &c  ccmferm^nent  aux  ^tats  que  nOus  ot 
voyons  par  chaque  ann^e. 

Mandons  au  iieur«  • « 4  gouvemeur ,  &  iiotre 
lieutenant-general  5  de  vous  fiure  jouir. .  <  •  or^ 
donnons  aux  officiersdes  confei(s  f<>uverains,& 
a  tousiios  autres  oificiers  ^  juiliciers  &>fu)ets  ,de 
vous  reconnoitre ,  entendre  ^  obeir  en  ladite  qui' 
lite ;  de  vous  affifier  &  pr^r  main-foite,  fi  bf 
ioin  eft« 
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Dans  cette  preimere  commiffion  d^tendant, 
I'attribution  de  connoitre  de  tons  crimes ,  abus 
&  malverikions ;  celle  de  faire  feul  les  regie* 
snents  de  police  ^  en  certains  cas ,  &  de  juger  feul 
en  matiere  civile ,  concourant  avec  Tautorit^  dt 
maintenir  les  fieitrs  )uges  dans  leurs  fon&ions, 
de  vciller  i  ce  que  les  confeils  jugent  toute  ma-» 
tiere  civile  &  criminelle,  confbrm^nlient  aux 
iSts  &  ordonnances ,  ne  s'entendoit  &  ne  pou« 
voit  s'entehdre  que  des  crimes  publics ,  &  des 
exc^  de  perfonnes  puiflantes;  &,  en  matiere 
civile  y  des  affaires  de  police ,  en  execution  des 
rdglements  que  les  intendants  ^toient  autorifes  k  . 
&ire  par  lexir  commifliom  ^ 

Une  interpolation  dans  les  commiifions  qui 
cnt  fuivi ,  a  donn^  aux  intendants  toute  libert6 
de  s*cvoquer  tout  genre  d*affiures ,  criminel}es 
ou  dviles ,  d'oifice ,  fur  la  demande  des  parties  , 
ou  de  I'une  d'elles  feulement.  Voici  le5  termes 
de  ces  commiifions : 

«Tenir  la  main  k  ce  que  les  juges  inf&ieurs 
foient  maintenus  dans  leurs  fondions ;  fans  y 
itrt  trouhUs  par  les  confeils  fuperieursy  auxquets 
vous  prijidere[:  juger  tonus  matieres  civiUs  &  cri^ 
minelles.  La  premiere  commiffion  portoit ,  au 
contraire ,  pouvoir  de  tenir  la  main  Act  que  Us 
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premiers  J^g^  ^^  fajfcru  pas  troubUs  dans  Utitt 
fonclions;  &Cace  que  Us  confcils  (  auxquets  Cinttn* 
daruprijide)  jugent  toutes  matieres ,  fuivant  les 
ordonnances.  Uinterpolation  eft  feniible^ :  cUe 
confifte  i  avoir  ^crit,  paries  confcils ,  au  lieu  de 
que  Its  confulsj  Scjuger ,  au  lieu  Atjugau  :  neglt- 
gence  qui  a  autorife  les  plus  frequcntes  entre* 
prifes  fur  les  tribunaux  >k 

Commission  du  %y  diccmhn  /^(Tj . 

4(  Nous  vous  avons  commis,  ordongjiie  &  de- 
pute ,  &  par  ces  prefentes ,  fignees  de   notrc 
main,  commettons ,  ordonnons  &  deputons  in^ 
tendant  de  juftice,  police  &L  finances  ^  de  la guerrei 
jSL  de  la  marine^  en.  • . ,  pour^  en  cette  qiialite, 
vous  trouver  aiix  confeils  de  guerre  qui  y  ieront 
tenus;  oujr  le^  plaintes  qui  yoiis  feront  faites 
par  nos  fujets  des  ifles,  par  les  gens  de  guerre, 
&  tous  autres ,  fur  tous  exces ,  torts  &  violen- 
ces; leur  rendre  bonne  &  brieve  juftice;  inform 
mer  de  toutes  entreprifes^  pratiques  5  menees 
faites  contre  notre  fervice ;  proceder  contre  les 
coupables  d'icelles,  de  quelque  qualite  Sc.coiv- 
dition  qu'ils  foient ;  leur  feire  &  parfaire  leur 
proces ,  jufqu'i  jugement  definitif ,  &  execution 
d'icelui ,  indufivement ;  appeller  avec  vous  le 

nombre 
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nombre  de  gradu^  &c  )uges ,  port^  par  nos  or* 
donoances;  &  gen^ralement  connoitre  de  tous 
crimes  &  delits ,  abus  &  mal verfadons  qui  pour- 
roient  6tre  commis  en  nofdites  ifles  ,  par  quelqitie 
perfonne  que  cejpuifie  6tre :  pr^fkier  aux  confeils 
fuperieurs ;  demander  les  avis ;  recueilUr  les  yx>if^ 
prononcer  les  arrets,  &  les  figner;  tenirlamain 
ii  ce  que  tous  les  juges  in^eurs  de  nofdites 
ifles  &  tous  nos  oificiers  fbient  mainteous  en 
leurs  foa&ions^  ians  y  etre  troubles;  que  les 
confeils  fup^rieurs ,  auxquels  vous  prifiderer, 
ainfi  que  diteft,  jugent  toute  matiere  civile  & 
criminelle ,  conform^ment  a  nos  ^ts  &  ordoq- 
nances ,  &  4  la  coutume  de  notre  bonne  ville , 
prev6t6  &  vicomt^  de  Paris  :  feire ,  avec  lef Jit;^ 
confeils,  tous  les  reglements  que  vous  eftime;- 
rez  neceflaires  9  lefquels  vous  ferez  ex^cuter  par 
les  juges  fubalternes;  &,  en  cas  que  vous  eiti- 
miez  plus  k  propos  &.  plus  n^ceflaire ,  pour  le 
bien  de  notre  fervice ,  foit  pour  la  difficult^  qu 
le  retardenient ,  de-  faire  leiHits  r^glementis  lan^ 
les  confeils  fuperieurs,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  &  faculty ,  par  ces  mimes  pr^fentes ,  d^ 
les  &ire  feul  en  matiere  civile ,  &  de  tout  ordon* 
ner ,  ainfi  que  vous  verrez  etre  jufte  &4  prppos; 
validadt,  d^s  ^  pr^fent  comme  pourlors,  lesju«* 
Tom.  /.  P 
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gements ,  r^ements ,  &  ordonnances ,  qui  Ce^ 
ront  ainfi  par  voiis  rendus ,  tout  ainfi  que  sib 
^toient  ^an^s  de  nos  cours  fup<hieures ;  nonobf- 
tant  toute  r^cufation ,  prife  k  partie ,  ^ts  ^  or- 
donnances,  &  autres  chofes  k  ce  contraires; 
y oulons  aufli  que  vous  ayez  la  dire£Uon  du  ma- 
niement  &  diffaibiition  de  nos  deniers ,  deilineSy 
&  qui  le  feront  ci-apr^s>  pour  Pentretien  de$ 
gens  de  guerre ;  conune  auffi  des  vivres  &  mu- 
nitions y  reparations ,  fortifications ,  pardes  ino- 
pin^es ,  emprunts  ou  contributions ,  qui  pour- 
Tont  avoir  iti  ou  fetre  faites ,  poiu*  les  d^nfes 
d'icelles ,  &  autres  frais  qui  y  feront  k  feire  pour 
■notre  fervice;  vousfeire  repr^fenter  les  extraits 
des  montres  &  revues ;  les  controler  &  regiftrer ; 
diftribuer ,  par  provifion ,  conjointement  avec  le 
gouverneur  notre  lieutenant-g^n^ral ,  les  terrcs 
aux  habitants  defdites  iiles ,  &  k  ceux  qui  y  paf- 
Yeront  bien  intentionn^ ,  &  difpof<^  k  les  cul- 
liver  &  faire  valoir ,  pour  s*/  habituer ,  jufqii'^ 
cequ'ils  fe  foient  pourvus  par-devant  nous.  Vou- 
lons  que  vous  ayez  feul  la  connoifiance  &  jurif- 
diSion  de  nos  droits » dans  I'^tendue  defdites  ifles^ 
tant  en  matiere  civile ,  de  quelque  nature  quVlle 
pmfle  6tre,  qu*en  matiere  criminelle;  fur  la- 
quelle  toutefois ,  en  cas  de  pein^  affli^ve^  vous 
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prendre?  4e  nombre  de  gradues  porte  par  nos 
ordonnances.  Voulons  que  vos  jugemems  foiei^ 
execute  9  comme  arrto  de  noscours  fuperieures, 
nooobftant   toutes  oppofitions  ^  appellations , 
prifes  k  partie ,  recufations ,  ou  autres  ^mpSche- 
ments  quelconques.  Voulons ,  de  plus ,  que  vous 
connoifliez  de  la  diftribution  des  deniers  prove- 
nants  de  la  lev^e  des  droits ,  fuivant  &  confbr- 
m^ent  aux  ^ts  que  nous  vous  enverrons  par 
^hacunan:&9  au  furplus,  faire  6c  ordonner  ce 
que  vous  verrez  ^re  niceflaire  &  k  propos,  pour 
le  bien  8c  avantage  de  notre  fervice ,  &c  qui  d^-* 
pendra  de  la  fonAion  de  ladite  charge  d'intendaat 
de  juffice  9  police ,  finances  9  dela  guerre  &  de  la 
marine ,  en  nofditts  ifles ;  de  laquelle  nous  e^i- 
tendons  que  vous  jouifllez  ,  aux  honneurs ,  auto« 
rit69  prerogatives,  preeminences  qui  y  appar-* 
tiennent ;  &  aux  appointements  qui  vous  feront 
par  nous  ordonn^s,  dont  vous  jouirez ,  a  compter 
du  joiur  de  votre  arriy^e  auxdites  ifles ;  lefquels 
appointements  feront  pour  tous  frais  &  Emolu- 
ments quelconques  de 'ladite  charge ,  fans  pou- 
voir  exiger  ni  pr^tendre  aucim  autre  benefice , 
tant  pour  vous  que  pour  les  p^fonnes  qui  feront 
ibus  vos  ordres.  De  ce  fidre  ^  vous  donnonspou- 
voir  I  commiflion ,  autoritE  &  mandement  fpe« 

pij     ' 
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ml ;  m&ne  Tubd^Kguer  «i  Voffe-  kWehdfe,  & 
dans  Ics  lictnc  oil  notre  fervice  he  vouVpermettra 
pas  de  yous  tranfporter,  &  d^c  eh-peribime. 
Mandons  i  notre  tr^s-cher  aini  coufit  le  diic  de 

Tcnthievfe ,  amiral  de  France ,  au  cduvemeur 
liotre  Ueutenant-^eii^rial  (fefdites  i^  vous 

*feire  louir  de  Peffet  dii  contenu  eirccjspriftnte^ 
Ordonnons  aux  offiaers  des  confHIs  fopincurs , 
&  k  tons  autres  nos  ^uftiders ,  oi&ders^&  fujets 
qii'il  appartiendra ,  de  yous  iaare  reconnoitrt, 
entendre  &  obiir,  en  ladite  'qiiaGt^;  de  voiis 

'  affifter  &  prSter  maiii-forte ,  fi  befbm  eft,  pour 

"  Pex^cution  des  prefentes.  Car  tel  eft  notre  pla- 

*  fir.  £)onne  k  VerfmHes  ,Te  ly^  jour  du  mois  de 
'decemBre,  l*ande grace  1763  y^.       '     • 

On  voh  les  difftSrences  de  cette  commifiioa 

"  d'avec  la  prenuere ,  &  les  intermediaires ;  efle 

ajoute  iux  litres  de  l*imendant,  ceKir<finten- 

iant  de'W guerre;  elle  explique ce^qd\>n  entend 

'  par  la  pr^fidence  de  llntendant ,  comme  officier 

'  de  juftice ,  par  oppbiitidn  k  la  pr^fcance  du  gou* 

*  verneuf ,  comnie  chef  politique  :  elle  retablit 
'  le  fens  legitime  de  W  premiere  commiffion  for 

Tautorit^  de  maintenir  les  )uges  dans  la  liberty  de 
'  ieurs  fon£iiohs.  A  rpbfervation ,  par  les  juges, 
'  d^s  loik  du  royaiune ,  elle  joint  Pobligation  de 
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(e  coqfprpAer  i  la  coutiime  de  Paris ;  eUe  parti- 
cuianCe  les  mQU&  de  ^attribution  k  Pintendant . 
^^e  ieuldes  r^glements  de  police  en  certains 
cas;  elle  retranche  le  pretexte  des  Evocations » 
en  retranchant  le  pouvoir  de  juger  feul  en  ma-> 
tiere  civile ,  &  borne  ce  pouvoir  aux  matieres  de 
police*  r^glees  par  lui  feuL  A  Tautorifation  de 
juger  par  commii&on,  elle  ajoute  un  nonoifiant 
ricufaddn,  priji  d  pome;  eUe  partage  le  pouv 
voir  de  conc6der  les-terres  entre  le  gouvemeur 
&  Pintendant;  enfin  9  elle  autorife  I'intendant  k 
fubdelEguer  9  eh  cas  defence ,  ou  quand  le  fer- 
vice  ne  lui  germettra  pas  de  fe  tranfporter  ^ 
(f ^tre  ^n  perfonne. 

'  Comrrdffion  defubditigueA  Cintcndance.        ' 

«(La  iatisfii^on  que  nous  avons  des  fervice$ 
qiievous^nous  avez  rendus... .  nous  a  d^ter- 
niin&.  ,^  ^Et  voulant  vous  mettre  en  Etat  de  nous 
rendre  des  fervices  encore  plus  coniid^rables » 
nous  avons  ri^folu  de  vous  attribuer  dans  ladite 
me  de  SaUit-Domingue ,  au  defeut  de  Tinten- 
dant,  ks  fon£Hon$  qu'il  feroit  en  droit  dV  faille 
Jui-mSme.  A.CES  causes  ,  &c. » 

Les  pouvoirs  font  les  mSmes  que  ceux  des  in- 
tendants^daosles  commi/&ons  ci*deflus  analyfees* 

Puj 
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Tels  font  Ics  pouvoirs  d'admimftratioii  par- 
ticuliere  aux  intendants ;  il  convient  tf expolfer 
fie  examiner  f(6par^ent  les  objets  lesphis  effen* 
tiels  de  cette  adminiffaration. 


m^^ 


SECTION    PREMIERE. 

Adminifirauon  gcniralt  par  Us  imendants. 

Pouvoir  d*h^oqu€r. 

jLi  E  petit  nombre  de  membres  des  confdls  fu- 
P^rieurs  des  colonies  ne  penAettant  pas  d^appli- 
quer,  furies  lieux  9  les  ordonnances  d*aout  1669 
ou  1737  9  fur  les  evocations  particulieres  ,  nous 
avons  deux  loix  particulieres  k  ces  pays  ftir  cctte 
matiere. 

t7ne  ordonnance  du  roi,de  juini68o,x'envoie,' 
fur  la  demande  de  Pime  des  parties ,  devant  Pin- 
icndant ,  8c  deux  officiers  k  fon  choix ,  dai^  fe 
confeil  du  domicile ,  on  ailleurs ,  les  affaires  dans 
kfquelles  tm  des  confeiilers  defdits  conieils  (era 
partie ,  fauf  Pappel  an  confeil  du  roi*;  &  ne  re- 
garde  les  parentes  &c  alliances  que  comme  des 
moyens  de  r^cufation^  pour  le  jugement  dtf« 


DES  Colonies   Francoises.  131 

quels  9  ainfi  que  de  tous  autres  moyens  de  reca- 
ption y  la  loi  permet  d'appeller ,  au  defaiit  du 
flombre  de  trois  juges  au  civil ,  &  de  cinq 
juges  au  criminel ,  des  officiers  des  fi^ges  inf^« 
rieiirs.  Une  feconde  declarat;ion ,  interpretative 
de    la  premiere  partie ,  fur  les  evocations ,  ne 
permet  qu*aux  parties  adverfes  des  membres  du 
confeil ,  d'e voquer  du  chef  des  confeillers ,  & 
avant  la  conteftation  en  caufe  feulement ;  6c 
attribue  le  jugement  de  Taffaire  k  Tintendant ,' 
&  ^  un  autre  confeil  des  ifles  9  mais  en  dernier 
reflbrt. 

L'execution  de  ces  loix  ^oit  trop  on^reyfe 

aux  parties  ,  d'abord  a  caufe  de  Pappel  au 

confeil  du  roi  9  &c  enfuite  par  le  tranfport  du 

proces  9  des  parties ,  &  des  t^moins  au  confeil 

d'lme  autre  iile  ( Saint  -  Domingue  feul  a  deux 

de  ces  compagnies ,  qui  n'exifloient  pas  encore). 

Ces  loix  font  tomb^es  en  non-ufage ,  par  la 

force  des  obilacles  locaux ,  &  les  confeillers  font 

jiig^s  par  leurs  confreres,  Ces  cas  font  tr^rares^ 

&  il  eft  encore  plus  rare  qu'on  ait  reproch^  aux 

confeils ,  d'avoir  fevorif^J  un  de  leurs  membres  ; 

pn  les  a  vu  porter  la  d^licateffe  jufqu'i  inierpre* 

ter  co'ntre  leurs  confreres  ce  qui  ^toit  fufcep* 

ttble  d'lAterpr^tation. 

PiY 
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Les  commiffions  des  intendants  dans  les  colo* 
rties  ,  letif  attribuent  une  jiirifdiftion  foiiveraiiic 
for  la  levie  &  la  perception  des  droits ,  circonf- 
tsmces  &  d^endances,  tant  en  matiere  dvik 
^e  crifninelle ,  en  prenant  le  nombre  de  gra- 
du<^s  marqu^  par  les  ordonnances ,  dans  ie  cas 
oft  il  ecWroit  peine  affli£Hve.  Cette  evocatioQ 
generate  s'^ecute- joximellement. 

Toiite  autre  imnrixtion  des  adminiftrateurs , 
dans  les  afiaires  de  la  competence  des  tribxinaux , 
feur^toitinterdite-;  les  conimiflions  de  ces  of- 
ficiers  leur  ordonnoient  de  laifler  un  libre  cours 
i'la  ^iflke  y  Be  de  fenir  la  main  k  ce  que  les  ju« 
ges  M  Aiflent  pas- trouble  dans  letirs  fondions. 
Cependant  ks  locations  de  lapart  des  goover- 
fieun?  &  kiteitdants  ont  itc  tres-friquentes  ao 
iiivil,'  &c  meme  au  crirhinel ,  k  Ib:  demande  de 
l*une  des  parties  feulement ,  fouvtot  d'officc ,  & 
qiielquefois  contre  le  gre  des  deux  parties.  Le 
inalheur  eft,  que  ks  commandants  en  fous-ordr^ 
s*aiTOgeoieiit  cette  autorite ;  les  chefe  &  les/ims^ 
trdn  forqoient  i  par  les*  emprifonnemems  ou 
ies  traitcmeiTts'lesp'his  dufS,  de  reconnoitre  leur 
■JtirifdiAion  ^  ttaitoient  les  affaires  ,  6c  les  ju- 
gcoient  militairement. 

Les  loix  des  colonies  avoient  cherch^  k  prd- 


*    / 
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venir  ces  abus  ^  en  interdiiant  aur  g6iiY«tt0urs^ 
^iniraux  des  ifles ,  &  aux-gouvernei^pjutku^ 
tiers  de  chaque  iile ,  de  ie  ih^er  des  conteftatiol^ 
entre  colons  en  g^^ral  ^  9c  tn  pavtkuUer  ^ 
celles  qui  pourroient  fervir  de  pr^exte;4  cett^ 
entreprife  fur  ies tribuhaux/     ,  li'/'  -i . 

IJn ordre  du  roiydu  ii  juin  1680, d^feidan 
gouv erneur-gen^ral  de  ie  m&ler  des  contefta* 
tions  fur  le  jeu;  un  autre  ordre  de  miSme  date^ 
declare  Stre  de  ia  coinp<itence  des  )uges »  1^ 
crimes  commis  par  Ies  foldat$ ,  autres  que  d^ 
Kts  militaires.  Ua  troifieme  ordte.,  dti  3  aoiit 
1682  )  d^ndaugouverne\u:-g6idralde  fe  m^ 
ler  des  afl^es  contentieufts  ^  rn^me  fous  pr^textr 
d*acc(>imnodemeAt  i^  ca^ife£t  du  con&ntefllent 
i&  ^  hi  priere  des  pairties.  Une  ordonoance  du 
a4 aviil  1679 , avoitd^ja fait  defeh£b^  au goi^ 
yerneur  de  chaque  ifle^  de  condaxtoer  ies  lu(- 
bitans  en  des  amendes  ^  &  de  rendre  aucun  fife- 
gement  k  cet  dkt. 

On  a  vu  que  Partide  w6  du  iiglfmeot  de 
1763 ,  interdit  aict  gouvemefuis  tioute  itombcr 
lion  dans  radminiftratimi  de  la  jufiice',  & 
de  s'oppofer  aux  procedures ,  m  k  fex^cution 
des  arrets ;  pouf  laquelle  au  coittra^e  ^  il  leor 
eil^njoint  de.pirdter  main-forte,- quatndils  en 
feront  requis. 
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On  proc6dott  devant  rintendant  avec  plus  de 
fbrniaii|e& ; '  mass  hts  evocations  avoient  cecide 
pltis  irr^^ier  ^  qu'eUd»  j(%  faifoient  m6me  en 
d(6pouiilant  les  jugie^  dcSira&kes  portees  de* 

Les  miiitaires  donmwiit  ordre  de  comparoi- 
tre  devant  citX' ;  les  intendants  perAiettoient  fun- 
plemcnt  d^ailigner ,  6u  dotmoient  des  ordon- 
nances  d?e vocation ,  &  formoient  des  commif- 
£ons ;  tons  difoiem  proc^er  en  vertu  de  pou- 
yoizs  dooit  ils  ne  jufiifioi^t  pas ,  &  quails  ne 
pouvoieiit  avoir.  La  &rce  y  ou  la  crainte  de 
^l^Iake  k  des  admintfttatems  ,  qui  peuyent 
*ce  qii?i|s  veolent  ,  finfdit  leur  titre.  Le  mi* 
luftere  ^  inform^  de  tts  abus ,  les  a  pro£uits  par 
airrfit'  da  confeil  d'^at  du  ii  mai  1762,  qui 
porte  d^febfe  aiix  hal»tans  de  fe  pourvoir  ail- 
leursijue  devant  les  )uges  ord^naires ,  en  touM 
aAures  contentieufes ,  dvilesou  crimineUes,& 
autrement  que  dans  les  formes  preicrites  ;^  peine 
d^une  amende  de  deuv  ^Ue  tivres ,  au  profit  de 
Sa  Majeft^^  &  des  h6pita!»c ;  avec  ordre  ai 
gouvemei^  ^  commandant^  &  autres  ofEcieis,  de 
tehir  la  maiii  k  I'ex^cution  des  jugemens  9  fans 
orien  iei^tceprendre  fur  les  ji%es  ordinaires  ^  fli 
^eotrtoiettce  ^  dans  leis  i^ffiiLr^s  port^es  devant 
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eux  ^  ni  en  g&i^4  eii  toiites  maderes  contea- 
tieufes. 
'  Qrdpnnance  dupremjer  f^vrier  1766,  article 
X.  L'intendant  yeUleri  i  ce  que  les  juges  ne 
ibi^lit  ppint  troubles'  dans  l*exercice  de  leurs 
fbn^Uons'y  Bit  les  fiijets  de  fa  maje/l^  foul^  m 
grev^s  dans  I'obteiition  de  la  jiiiHce ;  comm^ 
auffi  k  ce  quMle  leur  ^oit-i^dmimftr^e  5  confor* 
m^ent  aux  loix  qui  dQiyent  la  r^gir;  &  que 
ks  ordonnances  fur  la  police  g^rale  foient 
obfery^es ;  &  il  rendnt  coinpte  exaftem^nt  k 
lamajefte  de  tout  ce  qiii  pcUrra  int^reffer  le 
Ken  de  la  jtilHce ,  pour  y  6tre  psQ:  tHii  jfourvH 
airifi  qu^ appatt^irfra;   '      ^     cl     u^nr: 

Art.     XL. V  If  L 

\ 

Les  juges  &  confeils  fujperieiU'S'cbnnoitront 
detoutes  matieres  civiles  Sccrinu^neHes,  k  I'ex* 
ception  des  cas  portes  dans  les  articles  59  &  6o. 
D^nd  fa  majeft^  i  toutes  parties  de  fe  pow- 
voir  ailleurs  que  par-devant  eux,  k  peine  dc 
vx>D  livres'd'attieiide,  a^plic^le^oltii  au  pro- 
$t  de  fa  tnz]e&& ,  &  le  fiirpltis  k  l*h6pital  du  do«^ 
miciie  dt  la  partite  p^trevenante. 


^ 


^r- :  c^      A  -lit.-     IB  L  V-  Hi. 

,  La  connoiflance  des  crimes  pu  d^lits  aui  au- 
ront  ete  cammis  pai;  aes,,offiaers  ou  foldats* 
autrefe,,toutefois,0ue  les  delits  piirement  mi- 
Utaires«^appartienara  fiiucait&  ]ua»,,  uiif.Lap-> 
pel  aiix  confeils  lupweuts/ 

lies  confeils  fouverajas ,  jagfi^fe,  ^,  £9fty.«ig«u$ 
de  mauvaife  conduite ;  & ,  en  cas  d'un  '&nfit 
foupf on ,  d'jn^otmir  ^is  itta.  %iSJeA6  ,  pour  j 

nartiedeo«t.oj(dK.v  ,„r; .:-     _„..-. 

des  wtx€a^ie,\pxt4m..  de  lewr  honnetir^-par 

9ons ,  que  les  jntjpdjji^^i^roitfflt  mettrjtei 
avant ,  avec  d'autant  plus  de  confismce  que  i'o^ 
ficier  inculp^  en  igno^^|X>it  rexpofc ,  les  caufes. 


BE*  C^^tfRffe^  F  *'A?i  ^7s  E  s.  ?^ 
sfe  Jp<flim>it4i'en  ^tfe^' inftrait  qile -^hjfV*  tBf- 


•'   »      '  *I  -^u  ZO'jid' :  i. 


egrace. -  *'  '"  za^jc- :.  i. .  ,j.  -  ....         j 

'  -  Edk'ffu  mbis  ae j^iyler  iyfiiS ,  fiirla-aifdplj^ 


('•->         •  •  '1'.  __ 


^  Le  fecond  coKfiSfler  ^  '<5haaih  "des  'coftfrtl? 
fiiperieuh,  aura  la  police ,  &  bT  dHfcipKn*  i^- 
tirieure  de/a  cctojJaghiei  &-  il  rdidra  compfe 

-de'toirt  ce  (fui  fe  paffefa  /iKntendant..  -         - 


I 
I 

I 
I 

i 
I 
I 

I 
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Art.      XIII. 

Ordonnons'auxconfeillers  defdits  confeik  fu- 
pirieurs ,  de  pour&iv'r€  en  mercutii^tesc/  teux 
d^  leiirs  officierS  <5^fi*'&t<Art  chofe  fepr^henfi- 
r  blcs ,  ou  derogealntes  aux  ordohnances.  Enioi- 
'.gnons  au  gouverrieur*Kevkdnant-gen6rtl ,  &  in- 
tendant ,  fecondiJonfeiller ,  &  prpcurevifs-^&i- 
raux  defdits  confeiU.fup^rieur&,  de  promouvoir 
lei^es  merciiriales  i&  i^nos  procureurs-g^he- 
raux  ^tn  poiirfuivre  le  jugement ,  *  pr^l^rtd)le- 
ment  il'ejfpidition  de  toutes  autres  afl^res. 


#   ' 


Art.,   XIV. 


V 


£n)6ignohs  a^^t  fetbnds'cohfei!ler&  (fei)0^  coh- 
feils  fup^rieurs^  ieonfeitteM  &  produreurs^^cll^- 


^3^  6  O  u> V.  n  It  *li  E  (H  J5  K  *  T  7 
raux  d^,{e  d^noncer  les^iin^  &  jies  au|r^;<fe 
provoquer  les  aflemblees  dc  leurs  compagmes  i 
&  dy  &ire,mforma^if)4l$  contpre ; |ef  infra&eurs 
des  ordonnances,  fans  auciine  diffiimiktioif , 
nonobflanttoutes  amiti^  &c  alliances ,  &  de  &ire 
le  proems  aiix  cotipables  y  de  &tqoti  qu^  foient 
^p\ini$  dfs:p^ines  port^es.par  les  ordoimances; 
U  jfera  fsat  regiftre  h  part.defdits  prpces:  6c  &- 
rontlefdites  mercuriales  envoy^es  au  iecretaire 
d'etat  ay  ant  le  d^partemem:  de  la  marine ,  poi^ 
nous  en  6tre  rendu  compte* 

A  R  T.       X  V. 

i]|anA6hs  pouvoir  fe  ailtorit^  i  nofdits  coiH 
-feils  fup^ieurs ,  de  proc^def ,  toutes  afiaints 
-^flantes ,  ^  la  fufpenfion  ».  privation  d'offi^g , 
;du  a^tres  -  peines  5  fuivant  P^xigence  d^  cas, 
-contreceux  quife  trouveroot^coupables, 

A  R  T»      XV  I. 

Seront  tnutees  &  jug^  en  mercuriales,  (mt 
les  ni^g%ei^e$  dans^le  ikprjiM ,  foit  }g  «pcmtxf  * 
ventions  aux  ordonnances ,  qui  defendent  aux 
ofEciers  de  no$  cOurs ,  tant  de  recevoir  direde- 
m^i^tQvt  indtrefi:ement  aucune  efpece  de  dpns, 
"  pn  prj^fi^qts^  d'au^ip  dg  c^|7(  qui  auront  afiai^ 


«fe  ;p<flii¥brt  ii'en  ^tfe*^^  mftrnit  qile  ^afV*  <fif. 
rgrace.    "■  '     '- '» ■>^  zs^ic'.:.  i. .  ,>*  t  .;..         .j 

■  •  Edit'au  ihbis  aejihf  ler  fyfiiS ,  ftirl*  difdpli^ 
:<Ies  coAfeils  fAi*1fle^lbiif  k  Yerit'.     '  ^         •  '^ 

.      ■  .-.  ->r;,t..    j:^.  I  I..  .;.  -  .   ,    .{ 

^  Lef  fecond  cdkftSfler  de  chacuh  "Hes  cohfeit^ 
'foperieui's ,  aura  la 'poKce  ,  &  la  diA:ipfin^  i^- 
t^rieure  de/a  ccfrnjiajghiey  Se-il  rehdfa  cample 
-de 'tout  ce  qui  fe  psffifef a , 'i Tmtend^nt..  - 

A  R  T.        X  I  I  I. 

Ordonnons'auxcbnfeillers  aefdits  confeils  fu- 

p^rieurs ,  de  pourftiJvrl  en  mercuri^tesP^'  ieux 

de  leurs  officierS  c^fi^'fttottt  cHofes  i^pr^henfi- 

•  bles  9  ou  derogealnte^  aux  brdohhances.  Enjoi- 

'.gnons  au  gouverneur*Keutdnant-gen6rat\  &  in- 

tendant ,  fecondionfeiller^^  &  prpcureuf s-^i6n<- 

raux  defdits  confeiU-fupeneurs,  de  promouvoir 

lefdttes  merciiriales  ^  &  i  nos  procureurs-geh^- 

•ten  pdurfuivre  le  jugement ,  pr^^rable- 

ment  i  Te^p^dition  de  tbutes  autm  afi^res. 


Y   T  V 


A    &>    T«    r       jA    1^     V« 

Cnjdignohs  ziat  {i<5e>ncU'confeiner&di$fto»  coh> 
fdls  {up^rieurs*  coiifeiBeM  &  pr<»«tire\U:s^^E^ 


Ordomjancc  du  prcmur  fcvritr  iyC6. 


* .  %.      >  « '  •  ^  J  ii>i  t 
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Art.  ^  1 1. 

Enjoint  au^piiverneur-Ueutenant-gen^ral  dc 
veiller  a  la  difpenfation  &  adminifhation  de  la 
juliic^i,  dans  Vetendue  de  fon  gouvemement ,  & 
a  Tobfeifvatibri  des  ordonnances  fur  la  police  gc- 
h^rale  ;  &  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ks 
'  negligences ,  ou  abus  ,  qiii  pourroient  s'y  glifier  ^ 
'  pour  y  etre  pourvu  par  fa  majefti ,  ainii  qu'eUe 
ayifera  bon  8tre« 

A     R     T#  J%.m 

L'intendiuft  rendra  compte  exaftemem  4  6 
^  majeft^  de  tout  ce  qui  pourra  int^eflet  le  bkn 
'de  la  juftide ,  pour  y  ^re  par  elle  pourvu  ^  ainfi 

-qu'il  ^partiendra. 

.    ...  i^ti 

:•  /-unuJ-..:A  R  T.        JC  L  V. 

'Le«  ebnfeils  fup^rilM^  auroht ,  privadve- 
'ment  i'tous  atitres,  la  pofior^  difc^iiiiie  de 
'  leur  compagnie ,  celle  des  officii  des  juriflk- 
"tibns  /  &  celle  des  poftulans  &  offiders  ide  b 
'fiifHce-y  tant  <lans  lefdits  confeils,  que  dans  ks 
^  jurifdi^ons  ^\\  reflbrt  de-^iacun  d^nor ;  ils  coo- 
noitront  des  malverfations  qui  pourront  s^  in- 

troduirei 


i 


Woduire  ^  par  rapport  aUx  droits ,  fal^es  8i 
yacadons  »  pour  lefqiiels  il  feta  &it  par  It 
gouvemeUr-lieutehant-gin^ral  9  6c  l^ihtendaitt^ 
iels  r^lemens  &  tarifs  i}U'ils  jugerent  convex 
nablesi  Us  yeilleront  k  la  negligence  des  officiers 
defdites  jiirifdidion$ ,  relatirement  k  la  difbibiH 
don  de  la  juftice  &  k  Tordre  ^Sckh  regie  k  ob^ 
fenrer  dans  les  minutes  des  grefEers  6c  notairesi 

Ordonhanct  du  i8  mars  lyffSi 

Art.      St  V; 

Vcut  fa  ihajefl^  q^ie  ies  goUv^nieiifs-lieiiie^ 

lidnts^g^i^raux  ^  6c  intehdadt^ ,  laifleiii  aux  offi-^ 

t^ers  des  confeils  toute  libert^  dans  leiirs  d^lii 

birations ,  fur  les  dbjetS  dans  {les  cas  ttietltioil-» 

nk  es  articles  Hi,  X^  XUI  &  XIV ;  &  qud 

dans  tous  les  c^  ils  ne  puifient  Stre  mterdits  ^ 

fiiTpendus,  dii  privdsde  kurs  offices,  i^t  ^zr 

I'ordr^  expr^  de  fa  majefi^  ,  qui  ne  poiirra  lut 

^  demande,  qu'en  envo/ant  au  fecretaii^e  d^^* 

tat  ayant  le  d^partement  des  colonies  ^  les  preiiA 

yes  des&its  iniput^s  atixdits  d^ciers ,  aujcqueb 

^  felts  &  preuve^  aurdnt  en  in&n^  teins  it6 

tommuiiiqu^ ,  pour  qu'ils  puUTcni,  d^  leuf  cdt^^' 

pourvoir  k  leur  jufiification ;  Q\x  bieii  par  ll) 

I         Tomi  L  Q 
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)ugement  de  leur  compagnie ,  que  les  gpuyer- 
neur$  &  intendants  pourrom  provoquer  par  le 
miniftere  das  prootreurs-g^neraux  ^  foit  d'office , 
{bit  fur  la  plainte  d'une  pasti^. 

A  R  T.        XV  I- 

Les  confeils  fi^^iieur^  pDurront  du  fi£rpliis 
adrefler  des  memoires  fur  des  ohpsts  de  \6pS^ 
tion,  en  tnatiere  de  juftice  ,  &  de  police  gene- 
rate &  pa]rttculiere,  au  d^pittd  nomm^  par  fa 
majefte ,  pour  lui  prefenter  les  pieces ,  memoiies 
&  projets  n^ceffaires  pour  cette  l^giflation. 

Mdii  dt  criation  du  confeil  fiipirieur  dk  Fort-ai* 
Prinu. 

AvfU  '76^. 

Art.       II. 

Le  confeil  foperieur  fera  compofe  «.  •  •  drim 
prefident  •  •  • 

Art.      IV. 

Le  prefident  fera  i^ccialemwl:  charge  de  la 
difdpUnedu  corps,  &  aura  les  mSmes  .  •  •  fonc- 
^Wi  &  autorit^  attribu^  k  ToBke  de  iiecofid 
«ox^BiU«r.  *  i  « 


DES   Colonies  Francoises.  14) 
Laiag«fle  de  cette  l^igiflation  con^e,  d*une 
part  9  en  ce  que  le  pouv  oir  attribu^  iiac  confeik 
fupcrieurs ,  pour  infpeder  &c  punir  les  ofEciers 
des  confeils,  &  les  autres  oiEciers  ou  miniftres 
4e  la  juftice^  les  laiflera  fans  excufe  aux  yeux  du 
{Miblic  9  fur  I'impunit^  d'une  conduite  qu'ils  font 
plus  k  port^e  de  voir  &  de  connoitre ;  fans  ce^ 
pendant  abandonner  le  bon  ordre  i  la  negligence 
.de  ces  compagnies  ^  que  les  adminiftrateurs  font 
autorifes  k  provoquer ;  &c  ^  d*autre  part ,  en  ce 
que  la  comioiflance  qui  eft  donn^e  k  Poffider 
recherche ,  de  la  nature  de  la  ibute  qu'on  hii  inl« 
pute  J  le  met  en  ^tat  de  fe  d^fendre ,  &  de  iaire 
panrenir  au  roi  fes  moyens  de  d^fenfes  ;  en 
m&ne  temps   que  les  adminiftrateurs  rendeht 
cotnpte  de  ce  qui  s'eft  paff^  9  ians  fiiciliter  toute- 
£>k  le  rellchement  des    devoirs  dans  Pefpi- 
r^uice  de  I'impunite  9  ou  par  I'^loignement  de  la 
punition ,  que  les  adnuniftrateuf  s  ont  droit  de 
&ire  pourfuivre  par  le  miniftere  puUic* 

Les  loix  du  royaume  ne  permettent  de  fuf-- 
pendre  les  officiers  de  juftice ,  de  les  enlever  de 
leurs  fcndions  ^  k  plus  forte  raifon  de  les  dc^- 
tituer  9  qu^en  leur  fiufant  leur  proems.  On  a  vu 
que  les  lettres^patentes  du  7  juin  1680  9  attri- 
buent  aux  intendants  9  le  pouyoir  de  nomnif r 

Qij 
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lies  notaifes ,  des  huifliers  ^  &  les  greffiers  dd 
}uftices  fubaltemes  ;  d^larant  qiie  les  pour* 
Vus  ne  pourront  Sti-e  deftitu^  qtie  p6ur  crime; 
la  raifon  en  eft^  que  les  offices  ^tant  k  la  nomi^ 
oatioii  du  roi  >  par  lui-mSme  ^  ou  par  ceux  aux« 
quels  il  conumuiique  fon  pouvoir ,  une  digniti 
4^ale  peut  feule  priver  de  Peflfet  des  provi* 
fions  donn^es  au  nom  de  fa  majeft^ ,  ou  par  fes 
ordres.  Le  l^giflateur  ^oit  bien  iloign6  de  pr^ 
Toir  que  des  adimniftrateurs  pourroient  s^attri- 
buerlepouvoird'interdire ,  d^embarquer,  d'exi- 
ler  ^  de  leur  autorit^ ,  toutes  fortes  d'offiders. 

Sans  cette  Imitation ,  il  n^  aiu^oit  plus  de  li- 
berty dans  les  fonftions  ;  le  paflage  de  la  y6nt6 
k  fa  majeft^  ,  feroit  interdit ;  le  d^fiiut  de  con- 
tradideur  de  la  correfpondance  des  chefi  laiP 
feroit  ignorer  les  abus  qu'ils  pourroient  com* 
snettre;  les  exc^  demeinreroient  impunis;  des 
knpofitions  arbitraires  ^puiferoient  les  &cult& 
de  payer  celles  impof<^$  psu*  le  fouverain ;  les 
)ug6ments  mdme  feroient  commandos ;  les  riA 
ques  de  la  trav erf^e ,  la  f<^paration  d\uie  iamille , 
I'abandon  de  fa  terre ,  le  d^rai^ement  des  afiai-' 
res  9  les  d^penfes  des  paflages  ^  &  des  flours 
en  France ,  la  diffiailte  de  fe faire entendre,  l*in^ 
certitude  de  T^y^nement ,  tout  raflurerott  ks 


DES  Colonies  Fran^oiseA  ^4^ 

fheft  difpof^s  k  abufer  de  la  complaifance  (^o6i« 
pen  auxquets  Vitat  de  leur  fenti ,  de  lew  fii* 
milie,  de  leur  fortune ,  peuvent  ne  pas  laifler  la 
fermet^n^effaire  pour  bieii  remplir  leur  devoir^ 

* 

Surjtance  a  Veximtion  des  arriif.. 

L'attributloQ  aux  inteodants  j  par  Pordre  dn 
06  d^cembre  1703 ,  du  pouvoir ,  comme  inteii'^ 
dams,  defurfeoir  ik  Tex^ution  des  arrets  des.  coi>« 
feilsfup^rieurs  ^loriqulls  peuvent  les  juger  con«^ 
traires  au  fervice^du  roi  &  aubiei>  public  9.  pa** 
roit  manquer  d'application  y  depuis.  Tarr^  di% 
confeil  d'etat  de  17x6 ,  qui  interdit  dor^- 
vant  aux  confeils  Pimmiqction  dan$  \e^  afTalret 
dugouvemement. 

La  g^i^raUt^  des.expreinons  employees  dlans; 
Pordonn^nce  de  1^703  ,  a  paru  pouvoir  autorifer 
des  furfeances  ^  non  ieutement  par  les  intendatits  ^ 
mais  par  le^s  gouvemeurs  ,  conjointement  oji 
%ar6ment ,  dans  les  aflSiires  civiles  on  ciAmr^ 
wiles ,  entre  particujiers  j  l*ordre  ne  ftit  c^eiiT^ 
dantaucune  mention  des  gouverneurss 

Quelque  feufle  que  foit  Papplicatioiv  <te  c^ 
ppuyQir  j^cUe  d4riYe  ii^fieffairQciftnt  de  la  foifc- 
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fiance  de  la  loi  dans  Pintendant ,  qu*eUe  Kiid 
feul  juge  du £ut,fil'arr£t  eft  contraire,  on  Hon, 
au  fervice  du  roi  &  da  public  :  quelque  alms 
qu'il  en  fafle ,  il  n'a  qu*^  r^pondre  qu^l  a  era 
£tre  dans  les  termes  de  la  loi ,  il  eft  hors  de  bllme. 
Done  9  fi  le  miniftere  penfoit  quHl  y  eut  encore 
lieu ,  &  qu'il  At  n^ceflaire  de  laiiTer  (ii|>iifterun 
pareil  pouvoir ,  &  de  le  communiquer  aux  goa- 
verneurs,  comme  premiers  chefs  dn  fervice, 
&  de  la  chofe  publique ,  il  faudroit  d^erminer 
en  quels  cas  les  arrSts  des  confeils  peuvent ,  ou 
ne  peuvent  pas  int^refler  le  fervice  du  roi  &  du 
public ;  dans  leiquels  de  ces  cas  le  pouvoir  de 
furfeoir  aux  arrets  peut  &  doit  dtre  communi- 
que 9  &  en  exckure  neceflairement ,  &  fans  r^- 
ferve ,  tous  les  arrets  rendus  pour  int^^  par- 
ticuliers  entre  particuliers. 
•  L*article  II  de  Pordonnance  du  premier  f^ 
Vrier  1766  ordonne  aux  gouvemeurs  -  lieute-. 
Hants  -  g^n^raux  de  pr^er  main-forte  ,  pour 
Pex^ution  des  arrSts  ou  jugements ,  fans  pou- 
voir ,  en  aucun  cas ,  empdcher  ou  retardcr  Vex6* 
cution.  Uartide  X  ordonne-aux  intendants  de 
veiUeri  ce  que  les  juges  ne  foient  pas  trouble 
dans  Pexercice  de  leurs  fondions. 
•    Uaticle  XXV  du  reglement  du  04  mars 
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5765-  interdit  au  gouverneiir-lieutenant-gend- 
ral  de  ie  mfiler  de  Padminiftration  de  \z  juftice^ 
&  encore  pliis  de  s'oppofer  aux  procedures  6c  k 
I'ex^cution  des  arrSts. 

Queiques  diftinAions  poxirroient  ^clairer  fur 
les  difpofiuons  de  la  loi  k  porter ;  elle  ne  pourroit 
^d'abord  avoir  pour  objet  les  arrfits  rendus  en 
matiere  de  police  g^nerale ,  qu'on  a  vu ,  par  le 
regiement  du  roi  de  1671 ,  non  reroqu^,  6tre 
de  la  competence  des  confeils  fup^rieurs. 

11  fmidfoit  pareillement  excluru ,  &  les  r^gle- 
flients  de  police ,  &  ceux  de  juftice ,  dont  le 
m6me  regiement  >  de  1671 ,  attribue  le  pouvoir 
aux  confeils  fouverains ;  les  arrSt^s  fur  delibe- 
rations^ en  remomraacesy  autoriiiies  par  Tor- 
donnance  de  1667 ,  ou  par  d'autres  Ipix  rccon- 
tiues  dans  les  colonies ,  ou  en  reclamation  contre 
des  entreprifes  profcrites  par  les  loix,  .fur  la 
liberte  &  la  propriete  des  fujets  du  roi ;  cotdme 
feroient  Wtabliffement  d*im  tribunal ,  d*une  inv* 
pofition ,  d*une  loi  nouvelle  &  penale  9  une  crea- 
tion nouvelle  d'officiers  avec  autorite  fur  les 
peuples ,  fans  juftifier  de  Pordre  expres ,  &  en 
forme  legale ,  de  la  part  du  ibuveraip  adminii^ 
trateur. 

Beaucoup  moins  pourroit-on  y  comprendre 

Qiv 


/" 
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Us  ^n-dts  rendus  en  fuite  de  d^lib^mi0n$  tei 
|iue^  q^  execution  ^es  or4)res  ei^r^  4^  (a  ma? 
jeft^  ^  qui  peut  fe\4?  en  fufpendi^  VeSet  >  m  qtt 
^onfiier  911  contraire. 

UautQiit^  de  furfeoir  ne  devfoit  pas,  da 
moins  3^  cQfiune  dans  I'ordre  de  1703 ,  en^porter 
celle  d^  poi^oir;  c'eftiubordon^frauxdie&y 
4es  cpurs  qui  doivent  ne  PStre  qu'au  to\  ,  dans 
les  mattered  de  leur  conip^ence^  La  tarfhuct 
laiflant  toutes  (:hofes  ei^  ^tat,  le  fer/ice  i^e  pourr 
roit  fpiiffrir  d'attendye  les  ordres  du  roi ,  ftir  tine 
^fpo^tipn  qui  ne  peut  avoir  d'effef  prqvifoire, 

J.     IV, 

^ffimhliu  cxtraorJiryiir^  dts  conf^Jkpmiun. 

La  d^cifion  du  i4ap^t  ^71$.  exige  fagement 
\t  concours  des  gouyemeurs-iieuten^HtSrgen^? 
raux  X  P^u^  ^  convocation  extraordinaire  des 
^onfeiU  9  permiCe  a  I'intendant  ieul ,  par  Tordr^ 
4u  15  juillet  1681.  Comme  premier  c;hef,  8{ 
^l^arg^  de  la  confer yation  de  ^a  coloniej^  il  n^ 
peut  fe  (aire  d'aflemblee  fans  ie  confentem^it  di^ . 
gouv w^eur ,  fi  ce  n'eft  par  foq  ordr-e^  L*article 
|^!!^^Xin  4u  r^glement  du  14  mars  1763  attrii 
^uoit  au  gouT^rajevur-Jie^^  fi^  in^^ 
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ibnt  le  pouvoir  de  convoquer  les  confeils  ex<9 
tiaor^iiuures.  I^'article  LUI  4e  I'ordonnan^e  d^ 
premier  f^vrier  1766  ne  laifle  ce  pouvoir  qu'^ 
rint^dant ,  qomme  premier  prudent ;  mais  il 
ne  lui  permet  de  l^exeycer ,  que  dans  le  cas  oti  1? 
Irien  du  fervice  Texigetoit,  &  apr^  en  avoir 
preveau  le  gouverneur-rlieutenantrg^n^ral »  8^ 
lui  en  avoir  co^nnmnique  les  moti& ;  fans  dout? 
pour  emp^cher  T^iTeinble^^  fi  cet  officier  n? 
Tapprouve  pas, 

L'article  CLXXVII  de  Poxdonnance  de  jaor 
vier  1619  defend  expreff^^i^ent  au3{  gouverr 
neurs  d^  pen^ettre  d'afleniblee  fans  les  ordres 
du  roi  y  par  lettres  qiu  expliquent  les  caufes  d? 
Taffembl^e. 

L'^loignement  feroit ,  i  la  verite ,  une  raifoii 
4^  difpenfer  les  gouvemeurs  d'attendre  les  ordres 
llu  roi ,  dans  les  casj  oil  le  fervice  Vexigeroit ;  I9 
permiiSon  d'aflembler  extraordinairement  les 
confeils  devroit  done  Stre  born^e  i  ces  cas ,  85 
ne  pa^  Stre  ^tendue  k  toutes  fortesi  d'affi^es , 
?onmie  le  porte  Pordonnance  de  1681. 

Desf  intef values  de  p^ufi^urs  fen^ai^es ,  entr? 
les  f^ces  ordinaires  des  confeils ,  ont  ^te  le$ 
pretextes  des  convocations  extraordinaires  ^ 
^r^e  qu*autre(oi$  on  ^itoit  des  ^^^e$  $in^ 
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rales  dans  les  confeils ;  mais  depuis  quQ  la  g^. 
ralite  de  cette  competence  a  6t6  reftreinte ,  on 
ne  voit  pas  quelles  pourroient  Stre  les  occa&ons 
d'affembler  extraordinairement  ces  corps ,  autre- 
ment  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi. 

La  poffibilite  des  occafions  fuppofik ,  les  cas 
en  doivent  Stre  determines ,  avec  d*autant  pins 
de  precifion ,  que  la  diftance  du  domicile  des  ofi- 
ciers  des  confeils ,  aux  lieux  des  feances ,  peut 
fcdre ,  de  ces  convocations ,  un  moyen  d^qu^ 
ter  ces  offiders ,  par  des  deplacements  couteux. 
Des  faits  de  difcipline  de  compagnie ,  de  recep- 
tion d'ofEciers ,  beaucoup  moins  des  contefta- 
tions  entre  particuliers  n*en  pourroient  ctre  des 
raifons  legitimes ;  le  reglement  du  14  mars  176) 
ne  fait  aucune  diitindion. 

L'artide  III  de  Tedit  de  Janvier  1766  a  renih 
f^dentaires  les  confeils  des  ifles  fous  le  Vent ,  en 
declarant  que  leurs  feances  ne  feroient  plus  in- 
terrompues ;  mais  Particle  IX  regie  des  vacances, 
pendant  lefquelles  il  pourroit  y  avoir  lieu  k  une 
convocation  extraordinaire ;  les  confeils  des  an- 
tres  colonies  ne  s*aflemblent  que  tous  les  deux 
mois. 


« 
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S.     V. 

Pouvair  dt  fitbdcUgmr. 

On  a  vu  que  les  demieres  commiffions  des  in- 
tendants  attribuent  k  ces  officiers  le  pouvoir  de 
fubd^l^guer, 

Del^gu^  eux-mdmes ,  ces  officiers  ne  pour- 
roient  commettre  ^  leurs  fonftions  de  leur  feule 
autorit^ ;  il  ^oit  temps  de  l^gitimer  des  commif- 
fions ,  n^ceffaires  d'ailleurs ,  k  caufe  de  Wtendue 
des  colonies ,  de  la  diftance  des  lieux  k  celui  de 
leur  r^fidence ,  &  d'autres  empdchements  aflez 
frequents  dans  les  colonies. 

Uarticle  II  du  riglement  de  1763  a  pr^venu 
I'exercice  de  ce  droit ,  en  ^abliflant  des  fubde* 
legu^s  en  chaque  colonie ;  de  forte  qu*il  ne  r^fte 
aux  intendants  que  la  nomination ,  par  interim  ^ 
a  ces  offices ,  devenus  de  provifion  royale :  beau- 
coup  moins  peuvent-ils  deriver  de  cette  loi  le 
pouvoir  de  cr^er  des  fubdd6gu6s  a  Tinfini. 

Le  mSme,  article  ^tablit  im  fubd^l^gue  g^ni- 
ral ;  I'autorit^  des  intendants ,  k  Wgard  de  ces 
officiers  ,  eft  r^gl^e  par  les  articles  XCII  & 
XCIV.  Les  intendants  peuvent  charger  les  fub- 
deWguds-g^n^raux  de  Tex^cution  de  partie  de 
leurs  fon^ons;  mais  le  pouvoir  4^  nommeri 


%^%         Co   UVERNEMENT 

par int^riniy  k  ces offices,  neleur  eft  pasiotmil 
m  ne  peut  leiir  6tre  attribue ;  {bit  parce  que 
les  fubdd^gu^  *  g^^raux  ^ant ,  par  Tartide 
LXXXVUI  du  r^ement,  deftin^s  i.fuppUer 
les  intendants  en  cas  de  mort,  de  demiffion,  da 
rappel ,  ou  d'empSchement  de  fervir ,  le  roi  feul 
peut  commettre  4  la  fubfUtution  dans  les  pou- 
voirs  d'adnuniftration  attribyes  aux  intendants ; 
foit  parce  que  le  fubd^ie^^-geq^ral  ayant ,  par 
Tartide  XCIII ,  la  quality  de  premier  confeiller, 
&  la  preiidence  du  conieil  en  Pabfence  de  rin^ 
teqdant ,  ces  quality  6(  attributions  ne  peuveot 
^maner  que  du  roi ,  &  Stre  autori£ies  que  par 
les  provifions  du  roi ,  qui  feul  a  droit  de  donner 
des  juges  a  fes  fujets  9  fi(  de  cotnmettre  k  la  pre» 
iiden^e  de  fes  cours  fouveraines. 

Le  r^lement  de  1763  aiu-oit  done  du  prevoiri 
que  Tintendant  d'une  colonie  pouvoit  manqucr 
dans  un  temps  oil  il  n'y  aiu'oit  pas  de  fxibdelogue- 
general ,  &  attribuer  k  quelque  offider  le  drdt 
de  remplacer  le  fubd^ligu^  dans  I'adminiftration; 
Particle  XCIV  du  r^glement  ne  donne  aux  fubt 
del^gu^  principaux ,  que  les  fon^ons  des  iiib* 
d^l^gu^s  ordinaires* 

II  n'eftt  pas  moins  convenu  de  determiner 
Vautorit^  du  fubdele|[uc  |^n^ral  ^  en  pr^ftw* 
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ie  llntendant,  &  des  fubd^t^gu^  prindpauz* 
Les  articles  XII  &  XXXUI  de  Pordonnance 
du  premier  fihrrier  1766 ,  poiir  k  gouvernement 
civil  des  iiles  foiis  le  Vent^  fuppofent  I'^tablifie^ 
meot  des  fubdd^gues. 

L'article  XU  'parle  du  remplacement  de  11n<«' 
tendant  ^  .par  le  fubdel^gu^-g^n^ral ;  Particle 
XXXni  declare  les  fubd^legii^s  g^n^raux  & 
particuliers  j  n'dtre  que  les  ex^cuteurs  des  Ordres 
des  intendants. 

Le  r^glement  fur  les  proc^diures  au  confeil  du 
roi^  premiere  partie ,  litre  III ,  article  HI ,  d^ 
fend  les  appellations  des  ordomiances  reildues 
par  les  fubdd^gu^s  fur  les  renvois  k  eipc  faitS 
par  les  intendants  ^  fauf  au^  parties  k  s'adreflef 
auxdits  fieurs  intendants  y  pour  y  dtre  pourvu 
aiofi  qu'il  appartiendra.  II  n'eft  pas  befoin  de 
commentaire  poiu-  voir  que  I'immixtion  des  fub- 
dil6gu^  dans  les  ai&ires ,  n'eft  qu^me  commif- 
iion  d'infpe£tion  &  d^inftru^on ,  &  non  une  at« 
trlbution  de  jurifdi^on.  Ceft  la  difpofitionde 
Particle  XXXIII  de  Pordonnance  du  premier  fi^. 
vrier  1766 ,  pour  les  ides  fous  le  Vent. 


^ 
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SECTION     11. 

Adminijlfduon  relative  ,  par  les  inundann. 

Admini^ration  relative  A  lajuJKct. 

Article       premier. 

Pouvoir  JCinformer  des  abus  &  excis  ^  &dcs  menh 
centre  lefervke. 

v^  ETTE  partie  des  pouvoirs  des  intendatitseft 
di£^e  d'apr^s  ks  loi^  relatives  k  Tenvoi  4es 
maitres  des  requites  dans  les  provinces  ojl  lew 
mi^n  n'a  pour  objet^  que  de  recevoir  les  pkiii- 
tts  de  toutes  perfonnes^  &  en  drefier  proc^ 
verbaux  k  remettre  au  chancelier.  OrdonnaMie 
de  Cbs»:les  iX  aux  ^tats  d^rl^ans  ^  ati  jadrm 
1 560,  article  XXXIII. 

L'article  VII  de  Pordonnance  de  Charles  IX 1 
a  Moulins,  en  fevrier  1 56$  9  declare  les  cottrh 
ventions  aux  ordonnances^  &  autres  cas  qu 
Hl^riteront  punition  &  correftion ,  fetre  matiere 
des  proc^-verbaux  des  maitres  desreqii^es  dans 
leurs  chevauchees.  Ceil  auf&  la  difpofition  de 
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Udrdoomance  de  Henri  III ,  aux  etats  de  filois ,  en 
um  1 579  >  article  CCIX^ 

L'article  XCIX  de  la  meme  ordonnance  de 
Blois  defend  aux  nudtres  des  requites  d'inflniire 
&  juger ,  en  leur  auditoire ,  autre  matiere  que. 
cetfe  doot  la  connoifiance  leur  appar^ent  par 
les  i6it%  &C  ordonnances ;  &  de  juger ,  en  dernier 
Tfflbrty  aucun  proems  ^  quelque  attribution  de 
|tirifdidioA  qui  puifle  leur  6tre  faite  defdites 
caufes  y  a  peine  de  rnilHt^. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII  y  en  janvier  1 619  ^ 
article  L VIII ,  ordonne  aux  maitres  des  requites 
de  vifiter  les  provinces  qui  le\ur  feront  d^par-^ 
ties;  recevotr  les  plaintes  des  fujets  pour  foules 
&  oppreffioBS ;  informer  d'i^ce  dss  objets  de 
ces  plaintes^  &  de  tous  crimes^  malverfations 
&  abos  de  la  part  des  officiers  >  &  autres  chofes 
ooftcftraant  le  Service  ^  &  le  bien  &  foulagement 
despeuples:  rapporter  au  clmncelier^  ou  garde* 
des  -  fceaux  ^  proc^-^erbaux ,  informations ,  & 
autres  ades  9  poor  y  ^e  pourvu  par  renvoi  en 
nos  cours  9  ou  autrement  y  fuivant  que  ces  offi- 
ders  verront  bon  6tre. 

Le  m6me  article  attribue  aux  commiflaires 
d^partis  le  pouvoir  de  n^fiyrmer  les  taxes ,  fa- 
laires  5c  epices ,  exceffivement  prifes  par  les 


juges  &  offioers  fubalteraes ;  &  ordonne  Pez^ 
cudon  provifoire  de  leurs  jugements  ou  feiF 
tences ,  fans  {^r^judice  des  appellatidns  ou  oppo- 
fitions  k  pourfuivre  devant  les  cours  oil  reflbr- 
liflent  les  ii^geSi 

Une  d^claratioii  de  Loius  XI V  9  du  13  jtiiBet 
1648  9  avoit  r^voqiie  les  commiffioiis  d'inteii^ 
dants  de  juitice  dans  le  rojraume  j  k  Pexcepdoa 
de  fix  provinces ,  dans  lefquelles ,  potte  cette 
loi  9  ces  offiders  ne  feront  aucunes  fondions  de 
la  juftice  conteiideufe. 

Les  pouvoirs  &ionces  dans  les  commiffioos 
des  intendants  des  colonies  fur  les  objets  dont  il 
Skagit  >  ne  peuvent  done  s'entendre  que  du  pou- 
voir  dHnfpe&ef ,  &  de  s'aifurer  de  ce  qui  peut 
£tre  pratiqu^  de  pr^judiciable  au  fervice  du  roi 
&  du  public^  poiu-  tenir  la  main  k  ce  que  les 
£oupables  foient  poiirfuivis  en  jufticd ,  &  que  tcs 
iiijets  foient  contenus  dans  le  devoir  par  la  jufii^. 

Uordonnance  d'aoiit  i  670  eft  obferv^  comme 
loi  dans  les  colonies ;  l*ariicle  XI  du  dtre  pre- 
mier s'expliqu^  fur  la  cdmp^ence  pour  le  jng^ 
ment  des  crimes  diflferents  ,  qu^on  peut  compren^ 
dre  fous  le  nom  de  men^^  d*exc^  &  d*abus 
contre  le  fervice;  &c  la  cOnnoifiance  en  eft  H^ 
dar&  appartcmr  aux  juges  ordina2res« 

A 
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A  Saint-Domingue  ^  Tarticle  XI  de  Pprdoii'* 
baace  du  premier  J^vrier  1766  charge  rinten^ 
dant  d'^couter  les  plaintes  &  griefi  des  habitants^ 
fur  quielque  objet  que  ce  puifle  ^tre;  d'ea  inf* 
tiuire ,  iur  le  champ  ^  le  gouvemeur-lieutenant'^ 
g^6ral ,  ou  le  procureur-general  de  fa  majeft^  « 
chacua  en  ce  qui  pourra  les  concer&er ,  ^  Peffet 
tf y  Stre  apport^  tel  rcmede  qu*il  conviendra , 
&  de  rendre  compte  k  fa  majeft^  des  plaintes  &c 
des  gne& ,  &  de  tout  ce  qui  aiua  ^t^  fiut  pour  y; 
rem^en 

Art.*  1  L 

Pouvoir  dcfairc  le  prods  aux  offkUti  dtjujlici. 

La  premiere  partie  de  Pordre  du  toi^  du  pre*; 
mier  mai  16S6 ,  d^a  rapport^  ^  attribue  aux  in«» 
tendants  le  pouyoir  de  &ire  le  proems  ^  avec  le$ 
confeils ,  aux  officiers  defdits  coi^eils ,  &  aux 
officiers  de  juftice  fubalteme  ^  accuf(is  &  con<«. 
▼aincus  ^i^t  mauvaife  conduite* 

Ce  n'eft  point  attribution  particuliere  de  jurif* 
di£tion :  cet  ordre  n*eft  que  d^daratif  de  la  com« 
petence  des  confeils  dans  cette  ntatiere;  &  la 
mention  particuliere  des  intendants  n'eft  que  re* 
lative  k  leiur  quality  de  pr^dents  des  confeils , 
&  k  leur  pouyoir  de  veiller  ^  conune  adminifira-t 


teurs ,  fur  la  conduite  des  officicrs  de  juflkei 
L^ordonnance  de  Moulins ,.  ftvrier  i  ^^66 ,  ar- 
ticle XXX  VIH ,  diffingue  deux  fortes  d^officiers, 
&  d^Bx  fortes  de  competences^  L»  tms  f  centre 
tefquets  les  proems  font  ^tt6s  au  parlem^it  eii 
premkre  infiance ;.  les  auf res ,  inftruits  &  jug^ 
jpar  (es  juges  ifoyaux ,  en  premiere  kiftance  ^  & 
kors  des  conrs  slti^irquelles  feukment  fes  appal^ 
iations  font  port^es* 

L'articIeXI  de  Pordomiaiice  d^aoiit  1670  d^ 
dare  Stre  de  la  competence  ies  baillis  &  ien^ 
chaux  ta  corredioa  des  officie^s  roy aux ,  &  les 
jnalverfations  par  eux  cosimifes  en  letirs  char- 
ges ;  ce  que  t*ufage  des  cours  a  d^cid^  n*Stre  en- 
tendu  que  des  receveiirs^  cofnm^flaires  y  contto- 
kursy  gtefRers,  notures ^  procureuts^  huijffierSy 
fefgents ,  Sc  autres  officiers  royaux. 

Diff^rents  arrets  du  confeil  d'etat  ^  de$  14  fe^ 
▼rier  1618 ,  1 5  mars  1651, 10  f^vrier  1655 ,  17 
juin  1656  ,  ont  declari  n'appartenir  qa'aux  par- 
lemehts  la  conhotfiancedesaiaiyeriktions  com- 
Hnfes  par  les  officiers  royaux  de  judicature^ 
dans  t^uiels  font  com{»ris  les  procurei^rs  & 
•vocats  du  roi.  C^tott  te  voeu  des  ordomiances 
de  1344  &  d^  1453)  fur  la  fubordination  des 
iudlUs  &  fenechaxix  au  parlanent« 


Une  declaration  du  26  mars  1676  confirme 
la  comp^enceexckifive  des  parlements  ^  en  pre4 
miere  inilance  ^  des  proces  criimnels  ^  contre  let 
cfEciers  de  judicature  qiii  releyent  deces  cours.  * 

Quant  "^  la  connoifTance  des  afiaires  crimi« 
nelles^  intentees  contre  les  officiers  des  coiirj 
iuperieures ,  elle  appartient  k  ces  m&nes:  cour^ 
par  une  jurifprudence  confiante ,  deriv^e  fans 
ioute  des  ordonnances  qui  ont  ^abli  les  mer- 
curiales ,  fource  de  la  comp^ence  de  ces^tn6mes 
cours  pour  le  jugement  des  malverfations  & 
contraventions  commifes  par  leurs  membres 
dans  leurs  fbnftions,, 

L'article  XIII  de  P^dit  de  Janvier  1766 ,  fur  la 
£fcipline  des  confeits  de  Saint^Domingue^  leur 
ordonne  de  pourfuivre,  en  mercuriales ,  ceux? 
de  leurs  officiers  qui  feront  chofes  r^prehenfibleS 
ou  derogeantes  aux  ordonnances. 

L'artide  XLV  de  Tordonnance  du  premier  f^- 
trier  1766  donne  aux  officiers  des  confeils  fu-'* 
^rieurs  la  po^e  &  diicipline  de  leur  compa-^ 
gnie ,  ic  des  bifitiers  des  jurifdi^ions  du  refibrt  ;f 
leior  aitribue  la  connoiiTance  des  malverfations* 
qui  pourroient  s*y  irttroduire ,  par  rapport  aux 
droits ,  &[laires  &  vacations ,  &  de  veiller  k  la* 
Qi^gligence  d«$^  oiBciers  defdites  jurifdi^ionSv     - 
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Uarticle  XV  de  rordonnance  du  iS  naai 
1766  ^  fur  les  enregifbements,  en  modifiant  les 
pouvoirs  des  adminiitrateurs ,  i  I'egard  des  offi* 
ciers  des  confeils  qu*il  ^cheroit  d'inculper  i 
laifle  craihdre^  aux  coupabies^  les  pourfuxtes 
qu'il  autorife  les  adminiilrateurs  k  proyoquer 
devant  leurs  compagnies* 

$.     II. 

AdmimftraMn  relative  aux  Juumus. 

Article    premier. 

Nommation  des  receveurs  &  trefoners.        ' 

'  Uautorit^  de  Pintendant  n'eft  pas  la  meise 
dans  toutes  les  colonies.  Aux  ifles  du  Vent,  cet 
adminiilrateur  nomme  les  receveurs  paiticuliers 
&  gen^raux ,  parce  que  ce  font  colonies  du  do- 
maine ;  au  moyen  de  quoi  y  on  n^y  difUngue  pas 
la  r^gie  des  impofidons  de  celle  des  produits  du 
domaine  proprement  dit.  A  Saint-Domingue ,  les 
ordres  du  roi ,  pour  retabliflement  de  rofiroi 
en  171 3 ,  laiflerent  aux  confeils.  le  droit  de  {»re* 
pofer  a  la  recette  des  deniers  en  pro venans :  droit 
dont  ils  ont  toujoiu-s  joiii ,  &  dCi  jouir  ;  IHmpo- 
iitiofi  ^tant  reconnue  >  par  fa  majefie  elle-m&ne, 
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£tre  o^oi  gratuit ,  de  la  part  des  habitants  re- 
prefentes  par  les  deux  confeils. 

Ces  difFerents,i^ts  font  etablis dans  farr^  dit 
confeil  d'etat  du  5  aout  173X9  portant  difirac- 
.tion  du  domaine  d'occideot^  dans  les  colonies ^ 
des  fermes  g^n^rales  dont  ce  domaine  £ufoit  par- 
tie;  dans  la  lettre  da  19  mars  i7i3  9eacom- 
mandement  pour  PdtabliiTement  de  Todroi ;  dans 
le  pr^ambule  d'uoe  declaration  du  4  mars  17449 
fur  la  comptahiUt^  de  Pemploi  dei  fonds  lev^s 
dans  les  colonies^au  nom  du  roi,  &  pour  le  roi , 
enregiftr^e  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
dans  les  memoires  du  roi  pour  I'augn^ntation 
^odroi  k  Saint-Domingue^  eni7509  1754  & 
1764;  &  enfin,  dans  rordoonance  du  premier 
fevrier  1766,  articfe  LXII,  oti  Ton  a  diftingu^ 
ks  deniers  de  VoEtroiy  dopt  il  eft  dit  que  les  re- 
ceveiu^  continueront  d!£tre  commis  par  les  con^ 
ieils  fuperieurs;  &  le  produit  des  droits,  d'au-- 
baine  ,  b&tardife,  d^sh^ence^  spares  ^  confif- 
cation,  &  autres  droits^  dits  de  domaine  pro- 
prement ,  i  la  recette  defquels  il  eft  refer v^  k 
I'intendant  de  prepofer- 

La  declaration  de  1744  fait  confifter  le  ma-, 
niement  des  receveurs  k.  recouvrer  les  deniers^ 
dont  la  lev^e  eft  ordonnee .  &  a  ea  verfer  le 
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produit,  net  des.frais  de  r^^e,  <^s  mains ^el 
commis  des  treibriers  generaux  de  la  marine  ^ 
aiijourd'bui  trcforiers  g^neraux  des  colonies » 
€ntre  les  mains  defqixels  fe  fait  Pemploi  de  ce 
prodiiit ,  furies  ordonnances  de I'intendam. 

Ce  fait  rendroit  ie  droit  k  la  nomination  des 
rece veiir$  indifferent ,  s'il  pouy oit  l^^tK .  de 
placer  ce  pouvoir  entre  les  mains,  des  ordon- 
pateurs  des  finances,  &  de  ne  pas  conferver, 
bien  loin  de  diminuer ,  les  occafions  de  feke  par^^ 
ticiper  les  habitans  k  la  regie ,  ic  au  gouveme- 
pient  des  levees  aurquelles  ils  contribiient ,  tou-» 
tes  les  fois  que  cette  participationnepourraoi 
prejiidicier  auK  levies  ordonn^es ,  ou  confen-» 
ties  ,  ni  en  gSner  Temploi ,  comme  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

.  Le  droit  des  habitants  de  Saint*Domingue ,  k 
cet  egard ,  femble  done  devoir  etre  coramuoi-* 
que  aux  habitants  des  iiles  du  Vent.  Les  au^nen- 
tations  fiicceffives  des  impoikions  ,  dans  toutes 
les  colonies  ,  en  proportion  des  befoins  du  fer* 
Vice  en  chaque  colonie  qid  ell  tenue  de  fup- 
pleer  k  Tinfuffifance  des.  levees^  font  une  rat- 
ion de  ne  mettre  aiicune  difference  entre  elles, 
quant  a  la  participation  poflibie  du  gbuveme- 
aient  des  fommes  qu'on  y  leve. 
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La  oooiioation  des  commis  principaux  de$ 
tr^foriers  «ne  iauroit  appartenir  qu'aiix  tre* 
foriers  qui  parpifleot  en  r^pondre ,  &  ea  exi* 
gent  en  consequence  des  cautions*  On  dit  que 
\es  treforiers  paroiiTent  en  ripondre,  parce 
qu'on  ne  pourroit  Pexiger  avec  juftice ;  les  tre- 
foriers ne  difpoiant  de  cet  emploi  que  par  ie^ 
mains  ^  Air  la  propoiitiph  ^  ou  de  Taveu  de$ 
intendants  ^  (eub  a  poit^e  de  velller  fur  la  fid^<^ 
lit^  des  commis ;  6(.  parce  que  ^  quoiqu'il  y  ai( 
tr^-rarem#i^  ^e  ces  commis  qui  ne  Toie^  re* 
Uquataires  d^  groiTes  Cbmmes  ^  on  n'a  jamais  vu 
Jes  treforiers  ^  &(.  rarement  les  cautions ,  inqui^ 
t6$  pow  ces  r^liqui^tSy  dont  la.  cumulation  fe 
reunit  ^  beaucoup  d'autres  non-valeurs  ,  pour 
pp^rer  eofin  une  augmentation  d'impoi^tion* 

A  R  T,       I  L 

Dijhibutiott  des  d^nUrs. 

Cette  diih-ibution  efl  limitee  y  par  les  comiiuJp> 
fions  des  intendaAts ,  aux  objets  de  d^penfes  ar* 
t^i%  par  le  roi :  le  texte  de  rarti(:le  LIU  tie 
I'ordonnance  du  premier  fevrier  1 766  eft  pr^- 
ds  \  cet  ^gard.  Sa  majefte  doit  feule ,  en  efFet , 
ordonner  de  l*emploi  des  fommes  levies  fur  fes 
£ijets ,  qu'une  depenfe  arbkraire  expoferoit  i 
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des  augmentadons  fitcceffives  dHmpofitions,  totf 
jours  pr^ext^es  4e  la  neceffit^  de  fburnir  ^  des 
befoins  auxquels  on  ne  £itisferoit  pas. 

Pour  faciliter  la  confonmt^  des  d^penfes  aux 
intentions  du  roi ,  le  r^glement  du  14  mars  1763  ^ 
pour  les  iflesduVent ,  article  XIX  ,  aordono^ 
line  diftin^on  des  fonds  en  trois  parties ;  ffa- 
voir  9  les  fonds  concemant  la  marine ;  ceux  pour 
la  d^penfe  relative  k  la  partiemilitaire  deterre; 
&  ceux  deftin^spour  les  befoins  dvils.^  la  defli- 
nation  de  la  totality  des  fonis  de  chaque  colo^ 
nie  J  pour  fon  entretien  &  pour  fa  difenfe ;  fi 
Vunit^  de  la  deftinatlon  en  France  de  ces  fonds  j 
fi  des  occafions  forc^es  de  prendre  fur  une  par« 
tie  ,  pour  fuppleer  ai^x  fonds  d'une  autre ,  peu- 
vent  rendre  cette  diftinSion  moins  n^c^aire, 
&  peut-fetre  impraticable  »  du  moins  en  r^fulte- 
t*il  une  indication  de  Pemploi  que  fa  majeft^ 
prefcrit  aux  intendants,  &  des  objets  qui  peuvent 
feire  la  matiere  des  m^moires  ordonnes  par  Par* 
ticle  XXIII  du  r^glement  de  1765 ,  &  par  Par- 
ticle XV  de  Pordonnanqe  du  premier  fevrier 
•1766. 

II  refte  A  s'afTurer  dePen^loi  des  fonds  fuivant 
leur  deftination.  II  n'eft  qu'im  moyen  dy  par-, 
venir ,  c*eil  d'en  ordonner^la  verification  fur  les 
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« 

Heux ;  I'autorit^,  pour  la  diftribution  des  deniers^ 
n'en  demeureroit  pas  moins  ^  Tintendant;  la 
verification  d'une  d^penfe,  qui  doit  etre  publi* 
que  9  ne  f^auroit  alt^rer  le  credit  de  radxninif^ 
tration  ;  I'adminiftrateur  fidele  ne  f^auroit  voir 
qu'avec  pkifir  cecontrole  ,  qui  raffiranchira  des 
foup^(»is  de  faire  fiens  le$  deniers  du  roi. 

Art.      III. 

Jugcnunt  dcs  cemptahl<s  enfautt. 

^attribution  aux  intendants  9  dans  leurs  com* 
miffions  9  de  la  connoiiTance  &  jugement ,  en 
dernier  reflbrt ,  des  conteftations  a  Poccafion  de 
lalev^,  ou  perception  des  contributions ,  he 
peut  6tre  fondle  que  fur  le  pr^exte  que  des 
contribuables  accr^t^s  pourroient  trourer 
tropde  &veur  dans  les  tribunaux  des  lieux; 
que  la  lenteur  des  proc^dwes  retarderoit  la  ren« 
tree  des  fonds;  ou  bien  qiieles  comribuable^  &  \tt 
juges  ,  contribuables  eux-m6mes ,  pourroient  fe 
r^unir ,  pour  accriditer  de  pretendus  obftacles 
aux  levees ,  pour  en  demander  la  diminution. 

La  lenteur  des  contr^dntes  eft  la  feule  taifbn 
valable  de  cette  attribution  aux  int^ndants.  U  ne 
rcfulteroit , dupeu de convenance  dHmaflignat , 
quelanece^ited'enetablir  un  autre.  L'inutilit^ 
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de  la  d^penfe  ^  ou  une  impiuiTance 
&raient  les  feules  coRfid^ratioits  k  oppofera 
P&abUflement  des  contributions  :  one  (ens  eta- 
blies ,  chaque  contribita&le  a  interSt  que  k 
inaniement  des  levies  foit  fidele ,  qiie  les  comp- 
tables  n'en  d^ournent  point  le  produit  i  kur 
profit  ^  ne  diminuent  pas  la  confiance  pttbUcpie^ 
par  Tarrierement  ie^  paiexn^nt^  n^ceflaires  ^  & 
ne  donnent  pas  lieu  ^  par  leurs  diflipations ,  i 
des  fuppl^ments  d^impofitions.  Cet  int^rfit  re- 
pondroxt  afTez  de  i^^xaditude  des  tribunaux  or- 
dinaires  ^  p<Mur  ne  pas  encourager  les  vexadoss 
&  nalveriations ,  par  i^efpoir  de  Pimpiuute. 
L'intendant ,  s'il  eft  Stranger  k  la  colonie ,  peitf 
&  la^er  alier  ^  Aes  confiderations  qui  n'om 
point  pri&  fiir  im  corps  de  juges. 
;  .Du.nu>ins9  &  i'oncralnt  que  la  lenteiu*  des 
dbegrti  de  }urifdi&ion  ne  prolonge  Tabfence  des 
fonds  „  cette  atf  ribution  de*^roit-elle  Itre  faite 
aux  cbnfeils »  en  y  fbrmant  uae  cfaambre  pour 
««s  matieres ,  comine  pour  les^  proc^  fur  com- 
merce Stranger. 

r  L'ordonnance  du  pr«aier  f^ vrier  17^6  parolt 
tf^tte.  propof6  une  partie  de  ces  confideratiofis> 
^rtkrte  LXXriL 
^  1a  connoxflance  des  exc^  ^  abus  &  snalver- 
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fatiofis  dans  le  fiecouvr^meiit  des  droits ,  ^ 
Btmbu^  aux  tntendants ,  avec  on  poiivoir  de 
)uger  en  dernier  reSort ,  s'il  echeoit  de  proc^er 
^xtraprdinairem^nt  contre  les  auteurs  de  cH 
abus,  e^jTC^s  ou  ^oalverfations ;  en  prenant  pour 
ifliefleyrs  »  iiic  con&Ulers  du  ceofeil  fup^rie^r  , 
au  chpix  de  Pintendant ;  ou  fix  pfficiers  des  j\if« 
tices  inferieures*9  ou  fix  gradu^ ;  mais  le  proems 
iottStre  felt  4  la  pourfiike  d!im  procureur-gen^' 
tal,  nomme  par  Vioteodant ,  q«i,  par  cettedif* 
pofition^  fe  trouve  le  maitre  de  pardonner  ou 
de  piuiir. 


^ 
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T  I   T   R  E        III. 

Adminijlration  commune  auog  gpuvemeur^ 
luuunants-gimraux  &  intfndants^ 


'^^^^^■■•■■•■■-^^^^-■-•^i-iF"'*'^^^****^^ 


Loixprincipales  iiir  les  matieres  de  ee  titre; 

Lcttrts-pauntcs  ^  du  y  juin  iSSo  ^  fur  Us  concept, 
fions  des  ttrrts ,  adnJfUs  an  gouvcrntur-gincrat 
6*  tf  rinundant. 

^  IL  TANT  niceffairede  pourvoir i  la  conceffion 
^  nouvelles  terres^  aux  habitants  dcmeurants 
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afiuellement  aux  iiksy  ou  k  ceux  qui  pourront 
%y  tranfporter  ,  pour  s'y  habituer ,  nous  vou$ 
avons  donn^  &  donnons  pouvoir ,  con}oint€- 
ment  ^  pour  donner  les  conceflions  des  terres  • . » 
i^  condition  que  ces  conceifions  nous  feront  re- 
pr^fent^s ,  dans  Tann^  de  leurs  dates  ,  pour 
£ti%  confirmees ;  autrement  j  &c  k  fiiute  de  ce » 
ledit  tempspafle,  nous  les  d^clarerons  nulles; 
youlant  de  plus  que  lefdites  conceffions  ne  {oieot 
accord^es  qu'^  condition  de  defricher  les  ter- 
xes  ^  ficles  mettre  en  valeiu-  dans  les  fix  ann^ 
prochaines  »• 

M^ettre  du  roi  ,  au  gouvcrncur'liauatdnt^giniraL 

*  «  Je  donne  ordre  au  fieur  intehdant  ^  d*agir  en 
tout  de  concert  avec  vous ,  &  ay  ec  le  refped  & 

la  d^f^ence  qu'il  doit  k  yotre  caradere 

Vous  deves.  feulement,  en  cela,obferverque 
les  ordres  que  je  donne  au  fieur  intendant ,  de 
vous  deferer  yolontiers  9  apr^  vous  avoir  rc- 
prefente  fes  raifons ,  font  pour  eviter  toutes  (fi- 
vifions,  &  toutes  difficult^  entre  vous ,  qui 
eil  k  plus  grand  mal  qui  puifle  arriver ;  mais. 
t^t  plus  il  aura  de  deference  pour  Yos  volont^ 
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tant  phis  dcvez-vous  6tre  drconfpeft  k  ne  rien 
entreprendre  qui  ne  foit  de  vos  fondions  ^&ck 
d^fer^r  k  fes  raifons  ^  fur  toutes  les  matieres  qui 
concement  la  juilice  ^  police  &  finances,  qui  font 
naturellement  de  fes  fondions  ^  &  de  celles  da 
confeil  fouverain>f. 

Luire  du  rd^  au  gouvtrntut'lkuunanf-^inirdl. 

Du  II  jtdn  tS8o. 

«rai  hi  inform^  par  vos  lettres ,  &  par  les 
pieces  qui  y  etoient  jointes ,  du  diiFerend  que 
vous  avez  eu  avec  le  confeil*  fouverain  de  la 
Martinique,  au  fujet  des  arrSts  'rendus  par 
ledit  confeil ,  fur  les  abus  de  la  fabrique  des  fu- 
cres ;  & ,  quoique  )e  fois  perfuad^  que  les  lettres 
deTann^demiere^que  vous  avez  rejues  depuis,' 
vous  auront  mis  I'efprit  en  la  iituation  o\x  il 
doit  ^e  k  cet  ^ard ,  &  qu'il  paroit  meme  ^ 
par  les  dernieres  lettres  que  j'ai  re9ues  des  ifles ,' 
que  vous avezfuivi  fur  ce  point mes intentions, 
qui  vous  ont  et6  expliqu^ ,  je  ne  laiflerai  pas 
de  vous  dire  encore  que  vous  avez  eu  tort  de 
vous  TtAXtr  de  ce  qui  regarde  la  police ;  de  rece- 
voir  &  r^pondre  favorablement  des  requfites  in- 
jurieufes  audit  conieil  >  telles  qu'^oient  celles 


a  yo\iS  pr^fentees  par  les  commiifionnaires  del 
Hiarchands  Francois,  &  de  donner  ordre  aodfo 
conieil  fouverafn ,  de  fufpendre  Pex^ctition  de 
Tarret  qu'il  avok  rendu ,  &  de  TempScher  de 
y otre  part  ^  ainfi  que  vous  Tavez  &it ;  &  qu'ai 
un  mot ,  je  y eu%  que  vous  laiiliez  agir  libremeot 
ledit  confeil  fouverain ,  fur  toute  matiere  dc 
p6Uce  6c  de  jufEice  :  man  intention  etsuit  qBe 
vous  teniez  la  main  k  I'eitecution  ponduelle  des 
arrSts  qui  y  fefont  rendus ,  fans  y  apporter  au* 
cun  retardement ,  ni  modification ,  pour  quekjue 
caufe  &  fous  quelque  pretexte  que  ce  foit;  & 
en  CIS  que  ^  pour  ce  qui  regarde  la  police  &  le 
commerce ,  &  les  autres  matieres ,  vous  ouf* 
fiez  neceiTaire  de  faire  quelque  r^lement  y  voul 
devez  en  cpnferer  avec  te  fieur  intendant ,  & 
les  propofer  V  conjointement ,  audit  confeil ,  i 
qui  feul  appartient  de  fitire  de s  reglements  geoe« 
raux  J  fur  Itelles  matieres  i  6c  en  c^s  que  par 
quelque  int^ret  particulier  de  ceux  qui  les  com- 
pofenty  ils  ne  vouluiTent  pas  confentir  k  ce 
^ue  vous  auriez  eilime  n^ceflaire ,  je  veux  quo 
y  ous  m*en  donniez  avis }  8c  )e  vous  ferai  f^yoit 
mes  intentions  fur  le  tout  »• 


i)Es   Colonies  FRAN^ortEs.  if% 

Ixure  duToi^  au  gowcrfuur-lUutenant-^iraU  * 

JO  avril  iG8u 

M  fal  T\i  &  examine  la  lettre  qui  vous  a  iiS, 
^crite  par  le  fieur  gouverneut  de  la  Guade- 
loupe t .  .  .  <  &  premiereiftent  ^  loifque  vous 
m'^cnbrez  fur  pareille  matiere,  qui  regarde  la 
juftice  9  &  robfervation  de  ihe$  ordonnaoces  f 
ii  eft  n^ceflaire  que  vous  le  h&^  de  concert 
avec  le  iieur  intendant ,  &c.  >»  • 

Ordre  du  roij  du  x^ftpttmhrt  iSS^  ^  fur  Us  rigti^^ 
mtnts  dipoUct. 

«  Dans  le  cas  qu'il  arrive  des  occafions  import 
tanfes  &  preff^es ,  dans  leiquelles.  le  gouver^ 
neiu-  -  lieutenant  -  general  &  Pintendant  efti- 
ment  ^  propos  de  faire  de  nouveaux  r^glements 
pour  la  police  g^n^rale ,  veut  fa  majeft^  ^  quV 
prei  avoir  ferm^  de  concert  ce  r^ement,  ils 
les  portent  edx-m^es  au  confeil  y  pour  y  dtrf 
viis  it  examines ,  &  ex^cut^  s-ils  font  approu^ 
v& ;  mais  fi,  par  int^rSt  pafticulier  des  membres 
qui  k  compofent ,  ils  s^oppofent  ^  I'enregiftr^ 
ment  &  execution ,  veut  fa  snajeft^  qu'il  foi€ 
drefl(i  proc^s-verbal  des  raifons  de  TsiviA  coi^ 


\ 


0Jt        G0VVillK£M£l9T 
traire ,  &  que  lefdits  r^giements  foient  ex^cut^ 
par  provifion^  jufqii'i  ce  qu'autrement  par  die 
il  en  ait  ^^  ordonne  >»• 


it  duconftild^€tatjduixo3obrtiS8^  ffirliS 
conctfj^ns  &  Us  d^ncfus. 

4f  Veut  fa  majeft^ ,  que  les  tdites  qui  ont  &e 

conc^dees &  qui  ne  feront  point  d^ 

i^cb^es  &  cultiv^ ,  foient  r^unies  au  domai- 
ne.  •  •  •  •  donnies  k  d'autres  habitants  ^  par 
les  iieur^  gouverneurs  &  intendants  ^  d^frichto 
&  nufes  enti^rement  en  valeur^  dans  les  fix 
ann^  fuivantes :  autrement  .  •  .  •  •  .  ce  qui 
en  reflera  de  non  d^frich^  fera  r^uni  au  do- 
0iaine>»« 

lAttre  du  rmmfirt  au  gotivemmr-iuuunant'giid^ 
ral  &  a  rintcnJant,  du  premier  juin  tjoj^  fi^ 
Us  ouvragcs  pubUcs. 

4<  Le  roi  m'a  t^moign^  i^Stre  point  fatisfait  da 
peu  de  compte  que  je  lui  ai  rendu  des  fortifi' 

cations &  de  I'emploi  des  fimds  &its 

par .  •  •  •  .  L'intention  de  fa  majefte  eft  ^  que 
le  gouvejmeur-gdneral  n^'envoie  9  dans  le  cou- 
rauit  de  chaqu£  ann^e ,  le  m&noire  des  ouvrages 
gu'il  aura  eftim^  n^ceflaire  de  £ure  dans  la  fui« 
ti.  yantc, 


/ 


Vdnte  ,  apr^s  I'avoir  concert^  avec  Tintendant  j. 
Sc  ^u*il  y  \mgne  un  plan  eftimatif  de  la  ci^- 
penfe :  il  poitrra  ^  feuleiaent  pour  Us  chofe^ 
preflKei,  ordonner  flu'od  y  travaille ,  avant  que 
d'avoir  recu  Vordre>f. 

RigUintTit  fur  Us  Chtmins ,  i  i^int-Ddrfiiiigtu^ 

Du  xfivrUntyit.  •  .: 

Art.      t:i  il. 


I    .    .     *.  . 


.  «<.Lotfqu^aa  d^ournra.  des  chefmns  pl^i9^ 
commodies V ^  ^^  leb  partiou&ri  • . « •  f^^root  te-^; 
mis.  de  fe  pourvoir  p^evaot  Tarpent^iu:  de  f». 
ma)eil^  >  kqiiel  drefiei^  ion  proces-vi^jrbal  •  • ; «; 
iur  kquel  le  g^uteroeOr  ou  oott)man4ant »  &^ 
le  coftmuflairer  o^dQaoateur^  ordonafero^t  cc^ 
cpi'iU^iliimjrQnta^ceflair^..  ^ 

"        '    A  R   T.        X  I  V. 

PowTont  ks  capitaioes  ou.  colonels,  de$  quar*' 
tiers  ^reiia  yiiitevdcs  ch^ituos  •  .  •  •  dont 
lis  feront  leur  rapport  augouvetnexir  t>)i  com* 
mandant  ^  &  au  commiflaire-ordonnateur ,  poui; 
Stre  par  euit  donn^  les  ordrei  n^ceffaifes  ^.    * 


Tom.  /»  S 


1^4        GOVVtRMKMtlff 

-DiUafMbn  dm  €  ^Sobn  lytj  ,  poUr  Its  ifiufm 
:  U  y^nt  ^  pour  lu  amufi^tts  &  rhnions. 

'  #  L6S  ptiopfietidfes  des.teircs  •  •  •  .  Toit  par 
conceffions,  ou  contrats  d'ac^ufitiotis^ibnt  ttnu5» 
^e  &ire  un  ^tabliflement  dans  un  as. . . «  &d'oi 
d^cher  lesdeux  tiers ,  dans  leterme  des  fix  aiH 
n^s fiuvantes  ; finoQ  « •  • .  elles  feront  r^uniesi 
notre  donudne  ^fur  les  ordonnances  des  gouver* 
neitrs  &  commi^alres-ordonnateurs  ..»••&; 
|Areintcoiie616esftfatitreslttd»kant8..  •  voo* 
liiiit  Mffi  q«e,  dans  tiwMs  ks  nouvettes  coih 
^effionft  •  *  •  •  •  les  datifts  de  fixrmer  un  ^ 
klifleMent  •  .  «  •  «  la  premere  anii^e,  &  d» 
ctnnm^iie^ ft  let  d^ditr;&  cdle  de  lesmer^ 
*i^  }tt4i«uxtiesi>w  inlrar^dmis  lesfiitu- 
nto  fuiTantes  •  .  •  »  «  y  feiMt  utfiiriSes ;  le 
tout  ft  peine  <P6tre  d^u  defdites  conceffions, 
qui  feront  reunies  ft  notre  domaine & 

ctmct&d^  ft  d'Autx^ pttmecrom  »g 

^ropri^tair^s  defdites  tmes  ifto  cbnftnrer  vfl 

tiers  M'b^  deboiit>»w 

• 

Ord9mume€  4u  24  dkmtn  ^y^^  ^fur  Us  afflrait* 

chiffantnis. 

4iSa  majeft^ ,  ayaat  par  fon  ordonnance  da 


DSSr  CoLONtfiS  FRAN^M»£S.l7f 
In^is  de  mars  16S5  9  ordpan^  que  les  maizes 
pourroient  affiranchir  lexirs  efclaves ,  par  tovLs 
aSes  eotre vi^ ,  qu  ii  caufe  de  mort ,  fans  quails 
fuflent  tenus  de  rendre  raifon  de  PaBfranchifre* 
meat,  ni  qu'ils  euflent  befom  de  Pavis  de  pa* 
rents  ,  encore  qit'Us  fufleot  pineurs  de  vingt* 
cinq  ans ;  mais  I'uiage  ayant  fiut  conncntre  que 
depuis  que  les  efclaves  ont  iti  en  plus  grand 
nombre  •  •  .  .  •  il  s^eft  conunis  plufieurs  abus  ^ 
par  ?avidit(^  de  plofieurs  habitants  qui,  fans 
d'autres  moti&  que  ceux  de  leur  avarice ,  met* 
toient  la  liberty  desnegresL  iprix  d'argent)  ce 
qui  porte  ceux-d  k  fe  ferv^  de$  voies  les  -plus 
illicites  y  pour  fe  procurer  les  fonunes  n^eiTai* 
res  •  .  .  .  Sa  ma^Ai  a  ordonni  &  ordonna 
qii^i  Tavenir  9  il  ne  fera  permis  k  aucune  pefw 
fonn?  d^affiranchir  fes  efclaves ,  fans  en  avoir 
auparavant  obtenu  la  permiflion  par  ^rit  du 
gouvemeur  -  g^n^ral  &  de  I'intendant ,  le£queb 
accorderoiit  lefdites  permifions ,  fans  aucftns 
frais  9  lorfqtie  les  motifi  qid  leur  feront  expo« 
£te  par  lesmaStres  qui  voudront  affranchir  leurs 
efckves ,  leur  paroitront  l^times  if. 

D^laration  du  3  aoftt  1711  >  fur  les  concef«* 
fions ,  d^friches  Sc  reunions  des  terres ,  aux  iiles 
du  Vent;  m^es  difpofitions  que  dans  la  decla^^ 

Sij 


^K       >G  C  %i  r  «Tl  N  1  M  E  N  T      " 

ratioQ >du  6  feyripr  i^i^^  pour  les  iflesfoosl^ 

'  Rigiimertefur  Its  ckcmins,  mix'ljlts  du  Vtm. 

■'  * 

Du  ly  avril  iyx$. 
A  R  T.      V. 

•  « youverture  des  chemins  royaux  .  • .  .  fera 
ordohn^e  par  le  goiiyemeur-gen^ral  ^  &  Pintcn- 
dant  ^  <xmtradi£loireinent  avec  les  parties  int^« 
i:eflees  .  .  .  •  • 

'      •  Art.      VII. 

n  {era  travaille  fans  ddai,  fauf  cependant 
|es  reprefentations  defdits  habitgns »  devant  le 
gouveraeur  -  general  ^  &  intendant  >». 

LcttriS'patenus  du  Caout  1^42,  ^  fur  la  nomination 

*  ^  confeilUrS'-ajfeJfcurs* 


«  L^attention  ^e  nous  donnons  k  Y, 
tkm  de  la.juitice  i  nous  a  port^  depuis  quelcpies 
annees.  a  autoriier  les  gouvemeurs  &  inten- 
dants  y  k  etablir  des  afie0evrs  dans  q6s  confeils 
fup^raeurs  9  non  ieulement  pour  y  accelerer 
PjeKpedmon  des  afliaires  ,  -oxais  encore  pour 
inettre  ce$  afllpfleiirs  i  port^e  de  ferendre  deplus 


DES  XoLawtES  FkA'N^JOIS^S.  -ifyp 
en  plus  capsd^)^  de  rempfir  les. charges  dtf  xon-*^ 
feillers ,  ou  d'autres  places,  de  .judicature.  Ndxi& 
avons  la  fatb&^Hon  de  reconnoitre  par  expe- 
rience que  cet  Stabliffement  r^pond  &  noS  yues  / 
&  qull  eft  temps  de  lui  dotoner  une  forme  ita- 
hle ,  (&:: ait&entique :  AcA  aufes*  •  «.  .r^  ' 


Article  premier. 


;  Les  gofuvemeuf »  4ktttenant$  -  g^raux  pour 
nous  ,  &  lesantendants  de  n6$'  ^^oiiies^^  con-^ 
timierant^  co^intetiteitt ,  de  tommettre  pour* 
afleflfeurs  en^nos  cotifeiis  l^H^Hili$  de$  fujets^ 
capables  dfto  faire  US'  iiMifHions;  i  fefSet  de- 
ques y  -Aous  leur  donnans  I'autorit^  &  le  'pou-^ 
voir .  tt^effaires*  Voutoi^  niiahmoins  qu^l  ne^ 
pui£e  y  avoir ,  fans  une  permTHon  exprefle  de 
nous  ,  que  le  nombre  de  quatre  aiteileurs  ^  en 
ehactinxiesconfeils.fup^ieurs.  - 


*  . 


A  R  T.         V. 

Voulons.  au  lurplus  que  les  commiflions  qui 
feront^  cxp^cB^es  auxcRts  affeffeurs,  ne  foienr 
que  i^p^^piqk'^wsik&^^^fify^  du>  jouf'de 
leiu-  r^^ceptipijL ...  •  .^Sc  4  Texpiration,  nous. 
penqettonS)dedpnner  de-pareilks  commiffions*- 
d'affeflje^  \  4'auCres.fujets^  ou  d'en  ac(50i:d« 

Suj 


^8l        COXJTIRNEMCKT 

4e  flcmveUes ,  s^ih  le  jugea  i  pr<^K>s,  k  ccvat 
dont  k  ferme  fera  expsr^iK 

Ordreduroi^  du  zS  feptcmbn  ly^^fur  Cauiomi 
tnfaU  (Timpojiiions, 

Les ^oavenmns  fie  intmdante,  6ms  ks  eo^ 
lonies ,  n^ont  pas  k  pouvoir  de  faire  des  impo- 
iitions  fur  ks  fujets  de  fa  majeft^.  LorfqiiHl  eft 
que^on  de  ftire  quelque  etabfiffementt^foit  poiir 
Cornettem «  oil  pour  les  commodity  d'une  co^ 
lonk ,  foit  mdme  pour  &  d^feofe  >  dc  <{ue  les^ 
4^>^es  dmvent  £are  fupp<Ht^  par  k^  habi^ 
twts  ,  les  gouvertieuas  fc  mtoidaiits  doivent, 
dans  ces  cas,  ccmyoquer  une  affeoibl^ de Km^ 
ceux  qui  y  font  mt&refi&  ^  ou  des  notables 
d'entre  eux ,  ^  I'feffet  dVirrfeier  k  profet  d^^dka- 
bU6fement  dont  U  s*agk^  Ac  de  pourvmr  anr 
fonds  qui y  foift  Q^effiMres,  par  uo^  diifibcn^ 
tion  qui  doit  dtre  autorifle  par  k  gouvemeur  , 
&  par  I'intendant. 

Diclaramn  du  lyjvUlu  ly^j  ,  Jur  ks  ccmufiaas. 

'  L^irtick  premier  confirme  ks  gouverneurs- 
lieutenmts  -  g^niraux ,  &  intendants  ^  ou  letirs 
reprifentants ,  dans  k  pouvoir  &  la  poflfeffion  de 
dmnenconiointement « lesconce£Sionsdes  terres. 


LVticle  II  leur  continue  wfll  le  pouvpir  4^ 
proc^der  ^  la  reunion  au  domaine  d^  terres  qui 
fe  trouveront  dans  le  cas;  ^  ce,  ^  la  diligence 
des  procureurs  de  (a  majefie  dans  la  jurifdiftion 
des  lieUK. 

L'articie  III  ne  permet  de  concur  les  tcarres 
d^  donnto,  ^u*apr^  le  jugeflient  de  la  r^ 
nion* 

LVticte  y  ^Maxt  mdies  lei  cooceffioos  <{in 
neierent  pas fii&tes  par  lea  foyyemeurs  te  ui* 
tendants,  conjoimemeiit,  ou  par  leiMt  tepri- 
fentants ;  autorife  n^anaxnns  fuft  dc$  deux^MS 
le  cas  du  4iicH  de  Tautre,  ou  de  ^  ab^MCe  de 
la-colonie,  ^  de  ddfinit df^fiesers <iui  It  repari* 
ieittenc^  i€iire ieul tes  coocefims}  mdmepro- 
c^der  aux  r^nions. 

L'artkle  VI  porte  que,  dans  le  ca^d^avis  dif- 
ftrems  ikr  l^o£fax>i  d^une  i^ncefion,  fa majeft^ 
▼eut  qu'ik  fafpe^eat  d'en  exp^er  les  litres^ 
)u£|u^4  ce  quelle  leur  ait  4Qmi&  fes  ordres  fur 
le  compte  qu^ls  lui  rendront  de  leurs  motifi; 
^que,  dans  le  cas  de  partage  dV>pinioas  (fiu* 
proces) ,  ik  ieront  tenus  d'appell^le  doyen  du 
confeil  (up&rieur ,  ou ,  Jk  ion  d«^ut ,  le  cQ«i£ntter 
qui  le  fuit^/elon  tV>rdre  du  t^teau. 

Sir 


,c8o      Q  o  V  V  m  K  viE  u  %  V  T 

Lett  re  Jtirei  aux  ^ouvemeur  &  intcndant  dc  Sain$* 
*     Dqmingut^ 

«  Le  provincial  des  Dominicains.  • ;.  •  m'k  re» 

C'pr^ienti^  que;  dtt^U  YMT.ild^efli^dier  4  de$  abus 

jdans  la  toi^QA,  il  ^  fl^Ug^  4e  fiure  4e  noo- 

veaux  arrangements  concernant  le  fpirituel  &  le 

it^mpprt U , . .  &(,4wi'l^  cwift^  q^iU'y  i^t ,  de 
.  Ja  p»rt^  9uAQ%n«i^s^  • .  •  dfis.  diil^i^ti^  p«ur 
4'p^iMh^tf  de$i  Of 4re$  i|H'U  doit4oixfi^9 1&  9on 
;0U$qri^nyci|QC!cmi^:  piiSs  ii  pik*a  tr^$4mm« 
r:l>l«tmi)£i^^44i^4>4^^rvj^^^^  Je  vosas 
-iH«tft  kttce,  fmir.K«w.4ke  que.tnpc 
.fil  qiie:^  fijr  1*  4^JWft4^  qui  voi%s  w 
^  par  le  religieux  charg^  des  or4re$4^proyipcial, 
. yowis.gu8k£ afioin^r.ffHis  les mitfiq^Mtfffi^  & 
: Que  vjoms  1^ t}4K>dit^^$ d«is  eeitea^^^paMee oji 
.  €^  Qrdres  leur  Jfef CMpri)oii56j3L  de^'y  coofofliier 
igyQC  l*Qbeyr;^we4Vt,.ife  que  VOWS' Imirdecl^riez^ 
J  €|u'en- toM5  cjii  j^-i^g^ ai  of dono^  d'eiRploy^ 
•j0]|dn.autorit^  po»irl^$  y  oblige/.  Je  veiix,  « 
;  feffet),  qjie  VVM$  ej^  fji0ie*  irfage ,  A  Qf I4  (?ft  ncce£» 

preifcrits  p?r  le  proyip$^^  ex  c^  q\^'il  n'y  9U» 
rien  de  comraire  ^  me§  droits  » • 


i>Es  Colonies  Francoises,  att 

'JUgUmcnt  du  24  mars  lyS^  ,  fur  lefervice  &  tai^ 
minipration  dcs  'colohUsi 

A  R  T.^     XX  L 

4<La  haute  police  de  la  colonie  devant  Strc 
coq[iinune  emre  legottveyneur^cruxteDadaDt,  ils 
.ordonn^oat  enfeix^edetoiit  cequicbnccmeni 
les  affiures  de.religicm,  la  police  ezt^iciire  du 
culte,  d(  celle  Air. kspericnnes  qui y icmt  atta*- 
chees  ^  tant  k  raifon  deleors  moeurs9>quf^j^ifon 
deleitrs£:>n£tions;  Ic^  conceflions  &  donner  ainc 
JbaU^wts^  ou  ceUes^qm  deyrcnL  dtre  ccuic^ddees 
^&xit)e 'de  jcolture;  ia  police  df  s  cdtes ,  ports ,  bacs, 
j)affitges  de  iiwtfes.&  chemins ,  except^  dans  les 
cas  bit  il  y  aura  conteAation  etitte  ks  ipartieu* 
']ier$  ,&:coimniaiantes  ^  qi^'il^  T^nvdrxicmt  devant 
:Jtes  )uges  jdrdiiiai£es4lbfe  conceiiteitmt'fiatreeux 
pour  eaBpSckeT'kfOHniuerce  de  la  contrebgiide  » 
.taot  de&  ^trangexis  ^que  desiiabk^s :  lUnteadant , 
en  jT^qui^raht  le  ^ouvemeur  de  hiidoiBimnaio 
forte;  &  celui-ci ,  en  lahiiacconkuit^TDatesi^ 
lettres  qui  feront  6crites ,  fiu*  ces  diffifrents  ob- 

*  '         •         * 

jets,  au  fecretaite  d'<Jtat  ayant  le  departement 
4e  la  marine ,  i^r<}nt  ^fi^^s^  ^  <7>li)}iV^IV,  ^ar 
le  gouverneur .  ^  I -inttepdant :  s'il  an^ive  qu'ils 
4iS  fe  ttOHV?qt,|)^.4e  skiffle  ftviJ,  (iir^^aslqii'.ttft 


aSi        GoirviitNEMEKC 

de  ces  objets ,  la  voix  du  gouvemeu^  Pempof^ 
tera ,  &  fon  avis  fera  ex^cut^. 

Art.       XXII. 

Us  tenoty  chacim par«de yers  eux^  copkdes 
inflni^ofls ,  &  de  tousks  ordres^  queik  mtqeH 
donnera  ^  Tuh  &  i  Pavtre  9  pour  qn'ils  ibiest  ca 
^t  de  ^arertir  mutiieUenieot  totttes  les  fok 
qu'ib  s'en  ^carteroat^  cbacim  dans  ia  pdJtie.  Ik 
iferont  toms  d'^couter  ies  »pf6feittatiQn$  qa% 
pourront  &£akt  r^dpiXKpteioeiit  ice  fii}et^£)it 
paf  ecrity  on  de  boache,  &  iii£nie  de  receroir 
t<Mi^l«tai^iiimresqtt*ib  fedonaeroiit;  &6ektt 
qui  ne  voudra  pas  diSbter  k  k  rqicdfentatkn, 
lera  ddig^  de  faire  meotioQ  des  iiioti&  qai  rSni- 
xont  <i^teniiiii^  k  jxy  point  avoir  d^igard:  &le 
tout  fera  GXWfyi  au  ifecretaire  d^^tat  ayant  le 

oetiartgjiigii^  a#  m  iMfiftgi  llic&eflleilatl4Cllte«flM»* 

1^  toutes  les  r^iiaitatioQS,  les  oidres  de  odn 
qui  fera  dans  le  cas  Jftn  dcmaer  fur  l'oii|et  m 
queition,  ieront  ejoica^is. 

Art.      X  X  I  I  L 

Lorique  ki  cfaandsre  d*agricukure  pr^lentera 
tmm^moire  k  Tunou  k  Pautre^  au  fujet  de  qu^ 
"que  paroe  de  radfl^oiAiation)  dont  il  peut  Sf- 
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pofer  feul  9  sHl  juge  le  projet  de  la  chambre  atile  ^ 
il  le  fera  ex^cuter,  &  enverra  un  double  de  ce 
m^oire  au  fecretaire  (Petat  ayant  le  departe« 
jnent  de  la  marine ,  avec  une  copie  des  ordres 
qu^U  aura  cm  devoir  donner  i.  lV>ccafion  de 
cette  demode;  fi ,  au  contraire ,  il  y  trouve  dea 
difficultes  f  de  Pimpaifibiliti  ,  &  m^e  de  fimples 
inconvinieiits ,  il  n^  accepteni  pas  moins  le 
projet  fign^  en  boxme forme;  nuds  fans  s'arr&ter 
^  difcuter  la  matiere  avec  la  chambre,  k  la-» 
quelle  il  ne  pourra  jamais  demander  que  des 
^Iwdficmenitt  fur  k  projet ,  iam  enrrer  dans 
le  d^tal  des  moc^  #oppofitioM,  il  r^pondm 
fimpWmeat  quHl  va  t^emroyer  au  fecretaire  d'^ 
tdt  ayant  le  d^NUtemtot  de  la  marine ,  tpA  (U^ 
cidera  des  mconr^nients,  ou  de  rutilitd  de  ce 
pr<^ ,  approuTera  le  d^lai  ou  le  bldmera ,  Ae 
fcra  (^r6ir  enfoke  les  intefltioos  de  ia  maieft^ 
9UX  otts  &  aux  autrea.  Le  gouv  eroeiu-  8c  Pin- 
tendant  fuivront  en  commun  la  mdme  ibrme , 
lorfque  le  m^moire  ({ue  pr^fentera  la  chambre 
^'agriculture  regardera  une  des  parties  de  f  ad- 
amuftration,  dont  ik  font  charge  en  cQnmh.uu 

A  E  T.      XXIV. 
Us  former^Hit  tn  coauaun^  4  la  fin  de  chaq[M 


lS4         CoVVEUKt.  MEKT 

ann^,  F^tat  des  demandes  <^*il5  auront  i  £ai« 
pour les  befoiiis  de  Paimee  ihivante ,  qui  concur* 
fieroitt  les  parties  de  Padixuniilratioa  g^i^raie 
dont  ilsibnt  charges  en  commun;  quaot  k  ceUes 
qurleur  font  particuUeres  ^  cliacuo  formoa  Ceul 
cet  etat  pour  la  parde  qui  le  regards  ik 

Ordonaottu  du  pnmcrfivmr  iyS6^  pour  U.fptL* 
.   vOTununi  mil  dcsifUsJbus  U  Vtiu^ 

A  R  T.      X  V. 

:  4#X^gouverneiir^lkut^imnt^{b^cal&  PinteQ^ 
lUm  ferofit  cbaque  anoi^  %i..^st  de^  be£oiM.d< 
la  ccdonie^  pour  Vann^.i^iiyaritey  &4e$da*^ 
mandea  quails  ^(timeFbnt  devoir  £ure  i  la  majef^- 
au  fiijet  de  l^admimftratim^.g^fifmle  4ai^]it^t& 
ColQme;r'i^<fuel  etat  ils  figq^ront  aiapimiMiat 
fauf  ^  d&ire^  chac^m . eli .pfu^i^uUer »  ua.  4t^  i 
part  de.  cet. qui.pourra  CoQcemer  U  partie  doat 
U  eft  charge^. 


J  •  / 


♦  A  H  T.        X.V  I. 

.  Au  cas  qu'il  fut  j\ig6  n^ceflasre  ^  eixtre  «ux  ^  de 
feire  quelqiies  ouvrages  pour  la  dtfenfe  ou  pour 
le  bien  g^n^l  de  la  colonie ,  le  gouvemeur-lieu- 

teiianr^fi>Qrftl^&  liotgndant  propofiuio^t  i  {s^ 
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4Bla)efte  les  projets  deficits  ouyrages  ,  &  l€9 
jgnoyens  qu'ils  efiimeront  convenables  pour  leur 
execution;  k  Teffet  de  leur  etre,  par  famajeil^^ 
4onn6  des  ordres  fur  le  vu  defdits  projets ,  &  des 
plans  &  devis  eilimatifs  qui  y  feront  joints  ^ 
ians  toutefois  que  lefdits  ouvrages  puiffent  dtre 
commences  avant  que  d'avoir  re^u  TapprobatioQ 
<ie  (a  maj  efle ;  iauf  le  cas  oil  y  en  temps  de  guerre^ 
lefdits  ouvrages  feroient  jug^s  indifpenfables  ^ 
auquel  cas  les  gouverneur-lieutenant-g^n^ral  8c 
)ntendant  pourront  les  ordonner ,  apr^  en  avoir, 
aiitant  qu'il  fe  pourra ,  fans  prejudicier  au  bien 
du  fer vice ,  delibere  dans  un  confeiL  de  guerre  , 
compofe  des  commandants  des  troupes  de  fa  ma- 
jefle ,  6c  de  deux  commandants  de  quartier  qni 
feront  le  plus  k  portee  defdits  gouverneur-lieu*^ 
tenant  -  general  &c  iotendant »  qui  en  rendroitf 
coQipte  au  fecretaire  d'etat  ayant  le  departemenf 
des  colonies. 

•Art.      X  V  I  i/ 

Les  ordres  de  fa  majeft^  pour  les  ouvrages  ou 

depenfes  qui  exigeront  une  houvelle   impofi* 

tion ,  par  augmentation  des  andennes  impoii^ 

tions,  ou  autrement^ne  pourront  lui  dtrede^ 

*  mandes  par  les  gouverneur-Ueutenant-g^^ral  6c 


iS^        CoVYBltfrKMSNT 
intendant^iiu'aprb  en  avdir  d^lib^^  avec  let 
^irepr^ientaitts  de  la  colooie ,  dans  la  forme  & 
fde  la  mataen  marqu^  ci*apr^. 

Art.      X  V  I  I  !• 

Les  gouvemeur-lieutenant«^^dral  &  inteD- 
ttbnt  donneront  leurs  ordres  pour  convoquer, 
^dans  le  lieu  de  leur  r^dence ,  Paflembl^  des 
repr^fentants  de  la  colonie ,  &  ces  officiers  a££- 
teront  k  cette  affembl^e. 

Art.     XX- 

Les  gouvemeiir-lieutenant*gdn^ral  &  intea- 
<dant  repr^fenteront ,  k  Paflen^l^ ,  leur  oi^ 
snoire  fur  la  nature  &  le  befoin  des  ouvrages  6c 
Vl^penfes ;  lis  y  )oindront  les  plans  &  devis  efii- 
natifi;  TaffembUe  nommera  des  comnriflaires 
pour  Texamen  des  m^oires ,  plans,  &  devk; 
&9  fur  le  rai^rt  defdks  commiffidres ,  iera 
proc^d^  k  h  deliberation  au  jotur  nMrqu^  k  V^t^ 
fembl^e. 

A  R  T.      X  X  V. 

X>ans  le  cas  oh  les  affignats  des  impofidons 
deja  Stabiles  deviendroient,  par  le  changemeoK 
ides  circonftances  ^  onireux  k  la  colonie ,  prqu* 
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Its  k  fes  cultures  &  i  fon  commerce,  ou 
infuflUants  pour  la  levfe  de  la  fomme  impo£^  ^ 
Ifs  gouvemeur-lieutenant^g^n^ral  &  intendant 
ne  pourront  demander  k  (a  majeft^  I'ordre  pour 
le  changement  de  ces  affignats ,  que  dans  la  forme 
&  de  la  maniere  prefcrttes ,  pour  les  impofitioiis 
fiouy^ellesy  dam  les  articles  pr^6dents«  • 

Art.     X  XV 1. 

Les  ccMiceffions  des  terres  &  emplacement^ 
feroot  £dtes  par  le  gouYemeur-lieutenant-g6-^ 
n^ral,  coiqointement  avec  IHntendant,  dans  la 
tolome ,  conform^ment  aux  ordomiaiftcj  &  r4- 
glements  ^ts  k  ce  fujet, 

Art.     X  X  y  I  L 

Les  permlffiMA  pour  aftanchir  les  efclaves 
feiont  pareillement  donn^  par  eux  omjointe* 
menty  fuivant  les  regies  prefcrites ,  &  gratuite* 
nient;  ians  que  lefdhs  affitmchiflements  puiflent 
pr^c^der  les  permiffions  qu*ils  aiuront  doni^ ; 
&  its  obferveront ,  ^cetdgard,  les  difpofitions 
^e  l^ordonnance  du  1 5  juin  1736 ;  fauf ,  en  cas 
<foppofitions  de  parties  int6^<£es,  k  y  hrt 
pourvu  par  la  juftice  ordinaire. 


•  <' 


« 

Art.      XX  VII  L 

Pourront  les  gouyerneur-Ueutenant-gisneral 
&  intendant  donner  dcs  ordres  pour  contraindre 
tous  les  armateurs  &c  niaitres  de  bStiment&  mar^ 
chands,  foit  en  temps  de  guerre,  foit  pendant  la 
faifon  des  ouragans  ^  de  fe  retirer  dans  les  ports 
oil  ils  pourront  Stre  en  (uret^* 

Art.     '5t  X  I  X. 

Les  gouvemeur-lieutenant>.gen(iral  &  intet^ 
dant  auront  fpuls  le  droit  d'ordonner  les  corv^ 
n^ceffairej  pour  Tentretieo  &  reparation  des  che-. 
mins ,  d^en  regler  la  repartition ;  &c  Tintendant 
connoitra  de  toutes  contefiations  qui  pourroioit 
furvenir  ^  ce  fujet.  . '     - 

A  It  if    •  X  X  X. 

■  * 

Les  gouverneur-lieutenant-gea^ral  &  inten^ 
4ant  veilleront  k  la  iurete  des  chemins  rayaux 
ou  autres  ^  &  des  rues ,  places  &:  carrefours  6e% 
villes ;  &c  ils  donneront  k  la  compagnie  de  xnar^ 
chaufKe  les  ordres  k  ce  neceff^es ,  ainfi  que  pour 
Texecution  desreglement$4e  police  qui  auroient 
ite  feits  k  cet  egard^ 

Mr. 
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Art.       X  X  X  I. 

LdHits  gouvemeur-fieutenant-general  &  in- 
tendant  veilleront  k  ce  qirtl  ne  foit  fart  aucun 
commerce  danger ,  folt  par  Pentremife  deS  fu- 
jetsxle  fa  majeile ^  oil  Ae  teux  des  autres  nations; 
ians  toutefbis  qiie ,  foiis  ce  pr^exte,  ils  puiflent 
entreprendre  fur  la  jurifdidion  des  jiiges  ordi- 
naires ,  ou  de  ceux  des  amiraut^s ,  txi  s'immifcer 
dired:e:ment  ni.  indire&emen];  dans  les  affaires 
contentieufes  qui  feroidnt  port^es  devant,  eux  k 
cette  occafion :  leur  en)<^nt ,  au  furplus  ^  fa  nia*- 
jefte  de  veiller  k  Pobfervatibn  des  reglements  fur 
le  faat  du  commerce^ ,  &c  a  tout  ce  qui  pourra 
Taugmenter ;  &  delui  donner  avis ,  fur  le  champ, 
de  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  6tre  r^form^, 
ou  fiiit  potu:  le  bien  &  Pa  vantage  de  la  cok>nie  ^ 
k  Peffet  d*y  Stre  par  elle  pourvu,  aiqii  qu*U  ap^. 
partiendra. 

Art.      XXXIV. 

Les  gouvemeur-lieutenant-gin^ral  &  inten** 
dant  po.urront  faire  tels  reglements -qu'ils  Ju-» 
geront  neceffaires,  pour  empecher  ies^emblees 
qui  pourroient  troubler  la  tranquillite  &  la  fii- 
rete  de  la  colonic. 

Tom.  /,  X 
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A.R  T.      X  X  X  V  11. 

Ecr  ce  qui  concerne  l^pproyiikmaemeitt  des 
Colonies^ ,  e^  bois ,  yivres  &c  beAiaiix  ;  la  pSchd 
4es  rivieres  y  la  chafle  fur  ks  terres ,  6c  dans 
les  boist  ({ui  ne  font  pas  enolos ;.  les  concefions 
des  terros  ,  &  emplacamnts;  leur  tiyanoti^mm 
domainej;  ?e:^cution  oiii  L^i^ige  des  conceffions 
des  toirr^uis  non  eocore-^tablis;  les  faagnements 
des  riviei?^ ,.  ou*  1^  diftriJ»jtion  des  eattx^£apo 
iice  des  ports ,  baes  y  &  pa^Eages  des  rivieres: 
l^s  r^ements  ne  pournmt  3tre  fiiits  que  par 
le^t$;g^wverneur  &  inteiulant,  conjointesnent. 

'  A  R.T.      X  XXV  I  II. 


c'Pput  ce-  qui  conceriie  hs 
V^^^twis  des  chexniiis  cbyaux  &c  de  comimH 
Wi^ti^n  9  &.  l!intcodtiftidtt  dm  vaifleaox  ^ram 
gers ,  foit  parlementaires ,  foit  porteucs  de  paf* 
feports ,  ou  de  ceux  qui  font  obliges  de  rela- 
cher  dans  les  ports  de  la  colonie ,  fera  pareille- 
*tMBl  rcjgl^  par  lefdits  gouvemeur-Ucutenant- 
g4ndial/&.  intendant,  donjointement,  i  Itexdu^ 
fion  cte.  tous  autres« 


ft 
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Art.      XXXIX. 

i 

'    Dan^  les  csfs  oh  lefdits  gouvemeur  -  neu- 
tcnant  -  general   &  intendant  fe  trouvef oient ' 
cfavis  diff(6rents ,  fur  les  pbjets  compris  dans  les 
deux  articles  pr&^dents,  ils  enverront  incef- 
flmihent.  k  tat  ihajeft^  leurs  avis  ,  avec  les  mo- 
ti&  fur  lefquels  ils  font  fond^s ,  pour  y  fitre  par 
elle  pourvu ,  ainfi  qu*il  appartiendra  ;  &  cepen- 
ciant  le  r^glement  fera  drefR  au  nom  defdits 
gouvemeur  -  lieutenant  -  general  &  intendant ,  • 
CDnform^ment  k  Pavis  propofe  par  ledit  gouver- 
neur- lieutenant-general^  execute  jiifqu'i  ce- 
qu'il  en  ait  ete  auirement  ordonne  par  fa  ma^ 

A  R  T.      X  L. 

Ne  pourront  neanmoins  lefdits  gouverneur- 
lieutenant  -  general  &  intendant  faire  auam 
r^glement  de  police ,  par  rapport  k  dey  objets  fuf 
kfquelis^l  auroit  et^  ftatu^  par  des  edits ,  de-  . 
clarations ,  &  r^glements  enregiftrds  aux  con- 
feils  fuperieurs ,  fauf  i  propofer  k  fa  majeft^ 
les  changements  qui  leur  paroitront  ndccflaires  , 
pour  y  Stre  p'ourvu  par  fadite  majefle.  -^ 


Tij 
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Art.      X  L  I. 

Tous  les  r^glements  faits  par  lefclits  gouver- 
neur-Ueutenant-general  &  intendant ,  en  exe- 
cution des  articles  precedents ,  feront  pr^fentes 
aiix  confeils  fuperieurs ,  pour  y  Stre  enregiftres 
&  executes ,  jufqu'k  ce  que  par  fa  majefte  ii  en 
ait  et^  autrement  ordona^  ,  fans  qu^il  puiiTe 
£tre  apport^  aucun  retardement  audit  enregi^ 
tremQnt ;  fauf  audit  confeil  a  &ire  enfuite  telles 
reprclbntations  qu'ils  ayiferont  bon  6tre  ,  pour 
y  etre  par  fe  majeile  poiurvu ,  ainfi  qu*il  ap* 
partiendra. 

A  R  T.        L  I. 

En  cas  qu'un  accufe  fe  foit  pourvu  par-de- 
vant  le  gouverheur- lieutenant -g^^ral,  pour 
obtenir  de  fa  maj«fte  fa  grace  ^  ii  en  fera  deE- 
bere.entre  le  gouvemeiu' -lieutenant -general, 
rintenJant ,  &  le  procureur-gen^ral  de  fa  ma*- 
j^ile;  &  s'il  a  et6  decide  entre  eux,  k  la  pin- 
r^Ute  des  voix ,  que  I'accufe  eft  dans  le  cas  d'eP 
pi6rer  fa  grace  ,  il  fera  furfis  a  la  lefture  &  k 
Texecution  de  Tarrfit ,  jufqu'^  ce  que  fur  le  vu 
de  leur  avis  ,  qui  fera  redige  par  ^crit ,  &  en- 
voy^ k  fa  majefte ,  avec  Texpedition  des  charges 
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&  infonnations ,  il  ait  et^  par  elle  &SLtu6  fiir 
la<lite  grace  ce  qu'il  appartiendra,  . 

Art.LVI, 

Le  gpuvemeur-lieutenant-g^neral  &  Pinten- 
dant  nommeront  aiix  offices  d'affefleurs ,  con- 
form^ment  A  Tedit  rfu  6  aout  1741 ,  de  fubfti- 
tuts  de  procureurs-gen^raux ,  &  de  greffiers  aur 
confeils  ftip^rieurs ,  ainfi  qu'aux  offices  de  jiiges, 
&  Ueutenants  de  }uges ,  de  procureurs  dii  roi , 
&  de  fubftitms  de  procureurs  du  roi ,  &  des 
greffiers  des  juftices  inferieures/ Les  officiers 
par  eux  nomm^s  feront  re9us  en  la  mani^e  ac- 
coutumee  ,  iw  la  comtniffion  provifoire  qui 
leur  en  auraet^  donnee^&  feront  les  fonaiohs 
de  leur'o^e  ,  en,  atteadant  qu*ils  aient  reju 
Jes  provilions  de  ifa  majeft^;  fauf  a  les  prefen- 
ter  auffi-tot  apres  eux  tribunaux  auxquels  elles 
auront  ^t^  adreflKes ,  pour  y  etre  enregiftF^es 
ch  Ta  forme  ordinaire,  Dans  le  cas  oh  le  gou- 
verneur  -  lieutenant  -  general  & '  Pihtendant  ne 
feroient  pas  d'accordfuij  le  choix  des  fiijets ,  ils 
rendront  compte  ,  ?un  &  t^aiitre  ,  dfes  motife  de 
leurs  avis  ;  &  en  attendant  les  ordres  de  ia  msu, 
jiA6j  les  Jieutehants  dejugcs  feront  kls  fonc- 
fions  des  jmges^lei  fiibllituts  de  procureurs  duL 

Tiii 
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roi  feroDt  le§  fon^tions  de  procureurs  du  roi  9 
&  les  greffiers  commis  ayant  ferment  en  juflijCf ^ 
celles  des  grefHers ;  &c  les  uns  &  les  autres  joui- 
ront  des  privileges  he  Emoluments  de  rintdrixat 

Art.      L  X  I  I  I.      • 

« 

Les  deniers  proven^ts  des  impqfitions  cm 
droits  ne  pourront  ^tre  deliyres  qu'en  vertu 
des  ordoonances  qui  auroot  ^^  dopn^cs  par 
riot^ndant ,  en  conformite  des  6uts  arr^t^^  (»ar 
fa  majeftE  ». 

Tels  font  ^^  objets  d*ad(niniAration  commane 

k 

a\ix  gou vemeur-^eutenant^gdneral  &c  int^pd^nt ; 
.  ^  f^ut  en  repr^ndre  le$^  ^r^cles  le$  plus  efleii* 
tiels. 

SECTION.     PREMIERE. 

Adminijlration  g^^ierale  j^aj:  Us  fit>»r^- 
nciirs  &  intendants. 

%    I- 

Pcuvoir  de  concidcr  les  terns. 

V^ETTE  partie  de  rautorite  de  radmini^ratkm 
_  9  deux  objet9 ;  les  conceffio^s  pr^nodo-es  des 
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terres  ^  &  les  -fecondes  conceffions  xies  mSities 
terres ,  en  cas  de  leur  r^iimon  au  domaihe;     r 

Article       premier:* 

^    ^      /••" '      '      •  •  .J- .     it 

Conceffions  premieres.  ; 

On  a  vu  que  la  commiflion  du  preiiu^r  iotesi^ 
dant  des.iiks  Franfoiies ^  ^n  i>$79.9  uvoic  do^ni 
ce  poiivqir  ^  Ijlntendaltt:  jfeid }  &ns  doutel^  paFCt 
que  cet  officiff  fuccedc^it.^  I'l^ht  de  la  cbmpai 
gnie  ,  4piavpit  donnii.ice.ppuyoir.^  (^  rcpre^ 
fentapt  ^  en  coafequeni^  .<kr  &  propri^te  %  ^  c^ 
que  le  reglement  du  4  fi^^e  1671  «voil 
confirm^.     '    v     ?  .      '       :    '     •.  r  :- ^ 

\\  n'eut  pas  moins  ^{Hvyet^^  cpie  le  lient^nattt^ 
general  -pour  1$;  roi » .44n$  kaisSes ;  e(it  coiw 
€ourua;a.xhpi3|^<dfs  concdfionoaire?^  ce  dunbe 
pouvok  &  devx>it  inter^fferi  la  confiervaition^da 
cespay«^ipu&.la  4on)4n9ttloa  dteaioi^  dant  cet 
oiEcier  r^pondoit :  telle  ^a.  ^s  dolkte  ^i  la  rai-^ 
ibxi  de  I'attributilon^de  T^Ptorit^  pouf  iMxno6<kt^ 
les.ter^c^,  faiu,  peu  .d'^IA>6QS^apcis  l^a^ 
oion  d^  c^lqnies  au  dofnune-deia  x:ouronne^ 
i  ces deu}^ officers,  en^ conunuAvP^^  ^^  lettries^ 
pateates^)^  7 J^  i  ^^^  9^  OKiiiijn^^  par  k  d(i^ 
daration  da  17  juiUet  1 743., 

On  voit  ep^t,  par  \^^^mBM&oositij6j^ 

Tiv 


/ 
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qu'entre  Irt  quality  n^eflfaires  dans  les  concef- 
fionflaii^  ,  ^ceUe  de  bien  intentionnes  tient  la 

v^  premiere  place*.  L'affujettiffement  des  concef- 
fionnaires  ,  par  les  lettres-patentes  de  1 680  ,  k 
demander  la  confirmation  de  fa  majefte,  dans 
l^no^e  9'  k  peine  de  nullity  y  avcHt  dej^eu  pour 
oiget  le  tesns  de  s'affiir^  des  difpoikions  des 
conceffionniires;  tel  a\iffi  peut*  &t!re  Tobjet  de 
r-artkltt  VI  de  la  declaration  de'i743  ,  <|uior- 
dpmnc  le  recoutas^  4<s- admiriiftrateurs  au  roi, 
dbn$  vl^  ca$  de^partage'  eiitre  eux  fur  le  choix 
des  Gooceffionfiairesi  ;    . .  >    1 . 

La  population  des  colonies  ,  parjles-Frangois 
ieiii$y>ii'tta-p«Pd?€*ceptions]^  &  Petablif- 
Um^nlide  Tadminiftration  dilroi^,  enc6i"e  mieiix 
^ureei^par  I'feittsw^^'ffl^fit  dto'^ti^^  <juc 

pitrifaipiiiflahcir^  t^ndettt  aujourd%Hi^cette  con- 
Brmttion  fBpexiflaa;-'t,a  d^lkr^oti  de:  1743  ne 
r^xigt  pas;^:Aola  viirifei-nMs  elte-he  Pa  pas 
fil|>prnD6e:^  ni'  «il^*f*'id^rogA  ate  lettres  de 
v&iof^oiit  cctte'^f^'ifefition  eftV^^  iontraire, 
^appellee  xlahs  le^  o^tfflftlffiions  dA  gmiverneurs 
&iiit;en^dts.-^.f/;V't8p^ort^es  (bu^M^d^^    de 

^  d^ceabhre  ^  y4ff  S ' m^lff.  d^iricJifi^iiS*  pour  les 
conceflionaires,  qii'il^ft  de  lafag^fF^  <fe  mini  Are, 
$^de  labent^  duiroi',  d^^e  cetfk^^ijo^rdlmi^ 
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tn  faveur  de  poflefleurs  de  bonne  foi ,  prcfque 
tous  k  titre  onereux,  qui  ont  facrifie  leurs  fant^s 
&  leurs  fortimes  h  leur  ^tablifTement ,  &  qui  ont 
du  ignorerla  ne^eflite  de  cette  condition  ,  qu'on 
auroit  du  cappeller  en  chaque  conceffion ,  ce 
qu'on  n'a  pas  feit :  pccaiion  d'abus  au  prejudice 
des  conceffionaires ,  auxquels  on  pourroit  faire 
attendre  une  confirmation ,  qui  ne  peut  etre  don- 
nee  que  fur  le  temoignage  des  chefs ,  fous  le  prer 
texte  d'un  changement  de  circonftances ,  fur  lef- 
quelles  ils  feront  feuls  entendus  :  raifon  de  hn- 
gueur  dans  les  ^tabliffements,  dans  Tincertitude 
d*ime  confirmation,  qui  peut  n'ctre  pas  deman- 
dee  ,  &  dont  on  ne  pourroit  provoqiier  la  de- 
mande. 

Les  commiffions  citdes  ajoutent  a  laqiialite 
de  bienintentionncs ,  celle  d'etre  difpcjfes  h  faire 
valoir  les  terres ;  ce  qn'on  ne  pent  ^otendre  que 
des  facult^s  apparentes  des  cdnceffiohaires ,  aux- 
quell es  les  lettres-patentes  de  1680  accordent 
un  delai  de  fix  ann^es ,  pour  defricher  &C  mettre 
en  valeur  les  terfes  qui  leur  auront  cteconcc- 
d^es  ,  i  peine  de  reunion  au  domaine, 

LefS  declarations  des  6  oftobre  1713  »  &  3 
aout  1721,  exigent  que  fe  tiers  des  terres  coq- 
c&dces  foit  defriche,  dans  les  trois  premieres 
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annees ,  un  feCond  tiers  dans  les  trois  annees  ful- 
vantes  ;  qu*il  y  foit  forme  un  etabliflement  Ig 
premiere  annee ;  &  que  les  ades  de  conceiEonj 
ftipulent  ces  conditions.. 

On  fent  combien  la  generalite  de  ces  expref- 
fions  prete  k  Tarbitraire.  Quel  eft  Petabliffemem 
^  &ire  dans  la  premiere  ann^e  }  Su0ira-t-il  de  de- 
fricher ,  ou  la  loi  n'a-t-elle  pas  en  m^me  temps  eu 
en  vue  des  plantations,  au  moiiis  de  vivr^,pour 
la  fubfiftance  des  conceflionnaires  ? 

J-a  loi  fe  ferolt  cependant  inutilement  ci- 
pliquee  avec  plus  de  preciiion ,  fur  les  etablifle- 
ments  k  faire ,  &  fur  le  terns  de  les  faire ,  parcc 
que  ,  d'un  cote ,  elle  laiffe  Tetendue  des  concrf- 
fions  a  la  difcretion  des  conc^dans  &  des  concef- 
£onnaires  ^  au  lieu  de  limit er  la  qualite  des  terres 
k  conceder ,  &  de  la  regler  fur  les  facultes  de5 
^emandeurs ,  &  fiu*  la  nature  des  ^tabliffemeotj 
k  former ;  &c  que ,  de  I'^utre ,  elle  n'a  pas  d^ 
fendu  de  cumuler  les  conceflions  fur  une  m^me 
tete  ;  n^jgligence  qui  a  retarde  les  etabliffemcntt 
de  nos  colonies ,  en  general ,  &  a  porte  un  pre- 
judice k  la  population  de  Saint-Domingue ,  irre^ 
parable  quant  aux  terres  deftinees  pour  les 
grandes  manufaftures. 

UnQ  mtrt  obfervation  fur  ies  claufes  des  coiw 


pas  Colonies  F^tA^^oisEs.i^ey 
ceiSoxis,  eil  que  lies  declarations  des  .6  odobre 
171 3 ,  &  3  aout  1712,  ne  font  que  pennetlre 
zvof.  proprietaires  ou  conccffionnaires ,  de  con- 
ferver  un  tiers  de  leurs  terres  en  bois  debout; 
il  coijvenoit ,  au  contraire  ,  de  leur  iaire  une  Foi 
de  cctte  r^ferve.  • 

Pour  s'en  Stre  rapporti  ^  1^  difcr^tion  de  Phabi- 
tant ,  qui  n'a  penfe  qu'i  fe  faire  des  revenus ,  Ics 
colonies  etabli^  ipanquent  de  bois  de  toute  ef- 
j>ece  ,  qu'on  ne  peyt  plus  efperer  de  fe  procurer 
que  par  des  plants ,  dont  la  coupe  &  les  rem- 
.pla^einents  deyrpnt  etre  regies. 

Art.       I  L 

Stcondcs  concejjions. 

Les  lettres-patentes  du  7  juin  1680  d^clarent 
^  QuUes  les  ^Qncei^Qns  des  terres  non  ^t^Ues 
dans  les  fix  ann^s  de  la  date  des  conceffions. 
Les  declarations  4e$  6  aout  1713,  &  3  aout 
1 711,  exigent  de  pins  qu'il  foit  iait  lui  eta- 
bliffement  dan§^  la  premiere  annee  >  a  peine  de 
-x4uryon. 

L'jMTticle  %  de  la  declaration  du  17  juillet 

1743  confirme  au  gouverneur ,  &  a  rmtendant  9 

W  pouvoir  de  proc^der  ^  la  reunion  des  terres  qxii 

.  fe  trouy^rpnt  daos  le  fas  |.  &  ne  leur  pennet  de 
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concWerdenouveauces  terres,  qu^apres  Icjii- 
gement  de  la  reunion.  * 

Uinex^ution  des  conditions  de  la  conceffion 
eatraine  -done  la  nullit^  de  la  conceflton ;  mab 
cfomme  lia  r<iunion  au  domaine  a  plus  pour  ob- 
)et  de  procurer  i'etabliffement  des  terres,  que 
de  gratifier  un  nouveau  conceffionnaire ,  il  con- 
viendroit  de  faire  rembourfer  le  premier  qui 
perd  ibn  droit  k  la  terre ,  deila  valeur  des  difii- 
chements  ou  ^etabliiTements ,  dont  le  fecond  oe 
doit  pas  profiler  a  fon  prejudice)  cequ*onac«- 
pendant  regarde  jufquHci^  mats  fans  titre  niiiu* 
fon ,  comme  luie  fuite  de  la.  reunion. 

'  §•      I  L   -/* 

Pouyoir  d^affra^cbir.  • 

L*ddit  de  niar$  1685  dettere  les  maitres, 
infime  au-deffous  de  15  an$  ^  pouvoir  affrandrir 
leurs;  efcla\re$ ,  par  tons  a^eS  totre  vife,  ou4 
caufe  de  inort ;  c'etoit  wxi^  cohftquence  de  la 
propriety  ^  ^4aquelle  il  parpk,  au  premier  coup- 
d'oeil ,  etre  contre  tout  droit  d'apporter  au- 
ciine  efpece  de  limitation ,  que  telle  du  droit 
d*un  tiers. 

La  d^Sclaration  du  14  feptembre  1713  foumet 
cependsqit  f  ufage  du  droit  de  proj^riet^ ,  i  cet 
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igard  y  au  jugement  des  gouvemeurs  &  inten- 
dants  J  pour  prevcnir  les  moyens  iilicites  em« ; 
ploy&  ,  ou  ^  employer  par  les  efclaves,  pour 
fe  procurer  les  fommes  exigees  ordinairement  - 
par  les  maitres,  pour  le  prix  des  affranchif- 
fements. 

Ces  moyens  ^toitnt ,  ou  le  concubinage  des 
maitres  avec  leurs  efclaves ,  qui  les  engageoient 
fouvent  h  communiquer  le  bienfait  de  la  liberty 
a  leurs  pere  ,  mere ,  freres  &  foeurs,  &  quelque- 
fois  k  leurs  propres  rivaux ;  ou  des  vols  repu- 
tes ,  jufqu'a  Tacquifition  du  pri*  exige  par  les 
maitres. 

Ces  abus  meritoient ,  fans  do\ite ,  Pattention 
du  legiflateur ;  mais  la  d<iclaration  de  16 13  n'y  a 
pas  remedic,  Ces  abus  exiftent  encore ,  &  on  y 
en  a  ajoute  deux  autres  ,  quoique  littiralement 
contraires  h  la  declaration ;  f^voir  j  des  taxes 
pour  chaque  permtilion  d'aHranchir  ;  &  des  frais 
aflfez  coniiderables  9  pour  Texp^dition  d^  ces 
permifEons. 

Les  af!ranchiflements  par  les  mineurs  avoient 
cet  inconvenient  de  plus,  que  la  mine  des 
maitres  pouvoit  &  devoit  s'enfuivre ,  par  la  fa- 
cilite  que  la  paflion  &  Tinexperience  don- 
noieot  aux  efclaves  pour  les  feduire.  Une  di^ 
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claratioiTdu  14  d&embre  171.1 ,  article  IV  ,  xine 
autre  4^claration  du  premier  oftobre  1741  , 
article  VII ,  ont  interdit  aiix  metres ,  mineurs 
de  15  anj,  qaoique  imaiicip^s,  la  liberte  cPaf- 
franchir  leurs  efclaves^ 

Bient6t ,  le  pouvoir  d'affranchir  par  afle  i 
caufe  de  mort ,  eft  devenu  Poccafion  de  la  perte 
die  plufieurs  maltres  inconfider^s ,  facrifies  par 
des  empoifonnements  a  Pimpatience  qu'avoient 
de  joiur  de  la  liberte  ,  des  efclaves ,  du  fervice 
defquels  les  maitres  ne  vouloient  que  priver 
leiu-s  Writiers.  t'exc^  de  Pabus ,  a  Saint-Do- 
mingue ,  a  porte  les  deux  confeils  affembles , 
4  demander  au  roi ,  article  XXV  d*un  arr^te 
du  9  mars  1764  ^  une  loi  prohibitive  d'affran- 
citiflements  par  teftament ,  6u  ordonnance  de 
diemiere  volonte,  Le  mSme  article  ordonne  la 
fttppreflion  de  toutes  taxe$  fur  les  libertes ,  fi 
cscpreflement  profcntes  par  la  declaration  de 

Jufques-la ,  on  ne  paroit  pas  avoir  pris  en 
cbnfid^ration  le  principal  inconvenient  ^^%  af- 
jfranchiffements  fans  caufe  legitime;  on  veut 
dire  Padminiftration  des  inftniments  de  culture , 
dont  la  traite  devient  tous  les  jours  plus  diiS- 
cite ;  ce  qur  porte  ks  rertiplacements  \  un  prir 
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\kOTS  de  la  portee  de  la  plupart  ies  propri^taires 
ies  terres  j  &  ne  permettra  pas ,  bientot ,  d*eii 
traiter  ii  la  concurrence  des  befoins  des  Colonies, 

Un  moyen  d'^conomie  feroit  done  de  ne  per- 
ftiettre  des  aflranchiffements ,  que  par  de  juftei 
raifons.  La  declaration  de  171  j  paroit  avoir  eu 
cette  vue ;  mats  on  auroit  dti  dcfigner  ce  qu'ort 
entencbit  par  moti^  legitimes ,  au  lieu  de  lc$ 
bifier  k  l*arbitrage  des  chefe. 

11  ne  pe\it  ^re  d'autres  motifs  que  les  fer- 
vices  rendus  par  Pefclave ;  fur  quoi  il  fott  dif*' 
tinguer  les  fervices  publics ,  &  ceux  rendus  aux 
roaitf  es*  La  d^couverte  d*une  conjuration ,  celle 
d^ln  poifon  inconnu ,  avec  Pindication  des  cou-^ 
pables  ,  &  I'adminiilration  des  preuves ;  la  d^- 
nonciation  d^unjepaire ,  d*une  troupe  d'efclaves , 
obftin^s  dansleur  defertion ;  la  d^couverte  d'uil 
parti  ennemi;  la  capture,  ou  la  deftruftion  d*urt 
general  ennemi ,  dans  une  affaire ;  la  conferva^ 
tion  de  la  vie  d\m  blanc  dans  im  danger  evi- 
dent ,  pait>iffent  devoir  affranchir ,  aux  deptos 
du  public ,  refclhve  qui  aura  bien  merite  ,  & 
^ndre ,  pour  un  phis  grand  motif  d'enlulation, 
le  bienfait  de  la  liberte  ,  dans  les  cas  impor- 
tants  ,  au  fahit  de  la  chofe  publique  ,  k  la  per- 
fonnQ  la  plus  U^e  i  PcfclaVe  par  parent^,  ©u  k 
(i^n  choix. 
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La  nourritiire  du  maitre ,  ou  de  trois  de  fe$ 
cnfans ,  fevres  par  fes  ordres  j  la  matemk^  de 
fix  enfans  vivants ,  dont  le  moins  &g6  ait  atteint 
fept  annees ;  trente  annees  de  travail  au  jardin, 
ou  de  fer vice  domeftique ,  fans  maronage ;  une 
induftrie ,  tine  ^conomie ,  un  attachement^  ajrant 
contribue  ^  avec  diilinflion  ^  k  \r  confervation 
&  ^  la  fortune  du  maitre ,  paroifTent  etre 
des  motifs  fuffifants  pour  autorifer  l*a&an- 
chiflement  de  Tefclave,  par  les  maitres,.qui, 
dans  ces  cas ,  en  auroient  tire  un  d^domm^e* 
ment  qui  ne  feroit  rien  perdre  k  leurs  cr^anders. 
Uindication  de  ces  motife  n*eft  que  pour 
Texemple  des  cas  fufceptibles  d'af&anchiflemeiKy 
de  juflice  ou  de  grace;  on  pent  les  i^tendre^  ou 
les  refferrer ,  fans  perdre  de  vue^  que ,  fi  la  po- 
litique ,  ou  rhumanhe ,  oblige  de  confo}er  M-* 
clave,  &  de  le  porter  au  bien,  par  Pefp^tnuce 
de  la  liberte ,  la  neceilite  de  la  culture ,  fais  la- 
quelle  le  commerce  des  noirs  devroit  Stre  de- 
fendu  9  exige ,  d'un  autre  cdt^  ,  que  le  l^giilatfur 
mette  des  bomes  k  la  bienfaifance  des  maitre. 
Uefprit  de.  la  loi  doit  8tre  de  paroitre  augn»»i- 
terles  efp^rances  des  efclaves ,  en  les  legitimant, 
&  de  faire  fervir  cette  legitimation  a  les  reffer- 
rer ^  mais  fans  les  decouragcr. 


x>Es  Colonies  pRAN^oisfis.  jo; 

Si  la  preuve  des  fervices  ne  peut  raifonnable« 
iment  Stre  exig^e  que  fur  les  lieiix  des  fervices  ; 
il  conviendroit  de  la  &ire  devant  les  juges  du 
domicile  ^  qui  ki  d^clareroient  acquife ,  ou  non  ; 
&  fur  kur  jugement ,  (auf  Pappel  s'il  y  ^cheoit , 
I'ade  d'affi-anchiflement  feroit  delivr^  par  les 
gouTcmeurs  &  intendants% 

Uae  feconde  condition  des  affranchisements 
vblontaires  deyroit  Stre  de  pourvoir  k  la  fub- 
Mance  de  Ta&anchi ,  foit  par  une  penfion ,  foit 
par  la  d^livrance  d'une  fomm^  qui  puifle  lui 
» procurer  une  occupation  quelconque.  La  liberty 
eft  on^reufe  k  ra£Eranchi ,  qui  fe  trouve  fans 
reflbiurce ;  il  devient  neceflairement  voleur ,  & 
fes  liaifons  racemes  avec  les  efclaves ,  lui  en  &• 
diitent  les  occafions  &  les  moy ens.  UafBranchi , 
qui  n*a  rien  a  perdre ,  ne  f^aiiroit  qu'Stre  dan* 
{ereux  dans  des  circonftances  de  troubles. 

V 

S.    111. 

Paiiu  tccUJiafliqut. 

Les  mifllons  des  colonies  avoient  ^t^  jufquVn 

I76J ,  &  fe  retrouvent  entre  les  mains  de  dif- 

fihrents  ordres  religieux ,  fous  Pautorit^  de  pre* 

^  apoftoliques ,  pr^fente s  par  les  chapitres  4q 

Tom.  /,  y 
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chaque  ordre  ,  au  pape  ,  qui  leur  donne  des 
lettres  ,  pour  Texecution  defquelles  il  faut  des 
Icttres  d'attache  du  roi  >  fujettes  k  Tenregiftrc- 
ment  par  les  confeils  fup^rieurs ,  dans  les  ret 
forts  defquels  fe  trouvent  les  miflions.  Ordoo- 
nance  du  19  avril  1763. 

Les  inoeurs  des  cccl^fiaftiques  ,  on  le  f9ait, 
n'bnt  it6  jufqu'i  nos  jours  gouvemees  par  au- 
cune  autorit^;  la  comptabilite  des  fup^rieurs 
eccl^fiafHques ,  des  revenus  de  leiu:  miflion ,  k 
des  chapitres  qui  ne  font  compofes  qu*  des  reli- 
gieux  lours  fubordonnes ,  a  forc^  prefque  tous* 
ces  fup^rieurs  a  payer ,  par  des  complaifances, 
celles  qu'iis  attendoient  des  juges  de  leiu*  admi- 
niftration. 

te  petit  nombre  des  miffionnaires  reduifoit 
partout  les  plus  exafts  k  fermer  les  yeux  fur 
des  fcandales ,  qui  auroient  pour  le  moins  m^ 
rite  un  embarquement ;  mais  c'eut  ete  laifler 
des  paroiffes  fans  deffervants.  D'un  autre  c6te, 
aucune  loi  n'autorifant  les  gouy erneurs  &  inten- 
dants  k  infpefter  les  mcBurs  des  eccl^fialliques , 
'ill  les  juges  royaux  k  en  prendre  connoiflance , 
mSme  en  matiere  de  crimes  contre  la  fociete, 
-parce  que  le  de&ut  d'enregiftrement  de  V66k  de 
1695  laifle  ces  cas  iaas  regies  s  Timpunite  des 
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fcandales  &  des  exchs ,  fembloit  pouvoir  pref^ 
crire  centre  la  regie  &  le  bon  ordre. 

La  premiere  loi  fiir  cet  objet ,  eft  la  lettre  dii 
roidui3  feptembre  1753  ,  aux  gouvemeur  & 
intendant  de  Saint-Doiningue ,  pour  leur  ordon<» 
ner  de  faire  ufage  de  Pautorit^  de  fa  majeft^  y 
dans  les  cas  oix  les  miflionnaires  Dominicains 
rfobeiroient  pas  aux  r^glements  faits  par  leur 
provincial ,  fur  le  fpirituel  &  le  temporel  de 
leiu-  miflion.  QuoiquHl  ne  s^agiiTe  que  de  Saint- 
Domingue ,  dans  cette  lettre ,  on  peut  la  regar* 
der  comme  commune  aux  autres  colonies  ;  parce 
que  les  difpofitions  de  fa  majefte  auroient  fans 
doute  ^t^  les  memes :  le  r^glement  du  24  mars 
1763  le  prouve. 

Uarticle  XXI  de  ce  r^glement  autorife  les 
gouvemeurs  &  intendants  k  ordonner  enfemble 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  reli- 
^on,  la  police  du  cuhe  exterieur,  6c  celles  fur 
les  perfonnes  qui  y  fpnt  attach^es ,  iant  en  rai- 
fon  de  leurs  mdeiu's  ,  •  qu'en  raifon  de  leurs 
fonftions. 

En  quoi  confifte  Tautorit^  del^guee  aux  gou- 
vemeurs &  intendants  ,  par  la  lettre  de  1753  ^ 
&  par  le  reglement  de  1763  ?  Eft*ce  pirifdiftion  ? 
Quelle  en  fera  la  competence  ?    Quelle  fera  la 
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forme  de  proceder  ?  £ft-ce  fimple  infpedion  > 
Quels  feront  les  moyens  de  ne  pas  infpeder 
mutilement } 

Ce  qu'on  vient  de  dire  conduit  k  TexameR 
d^une  queftion  ^  qu'on  ne  peut  plus  ^luder  hns 
les  plus  grands  inconv^ens ;  retabliflemeni 
d'une  jurifdidion  eccl^fiaiBque  ^  ou  d'un  fupple* 
ment  k  cette  jurifdidion. 

L'^miflion  des  vosux  ^  dans  les  coinrents  des 
religieufes  etablies  dans  nos  colonies  ^  avec  la 
permiffion  d*y  recevoir  a  feire  profeflion;  les 
eonteftations  fur  la  validity  des  manages,  entre 
les  mari^s ,  ou  fe  pretendant  ne  V&tre  pas ;  let 
proems  fur  promefle  de  mariage ;  lesfiilminations 
des  buUes  ,  fur  difpenfes  pour  manages  ;^  & 
d'autres  objets  purement  fpirituels ,  font  aiitant 
de  cas  dont  la  poffibilit^  demande  une  jurifdic- 
tion  eccl^iiafUque.  On  a  peine  k  prefumer  un 
autre  befoin  d'un  juge  ecclefiaftique;  mais  Tedit 
de.1695  en  fuppofe  le  befoin,  &  en  ordonoe 
rintervention  ,  dans  le  cas  oii  il  echerroit  die 
£ure  le  proces  k  un  eccl^fiailique  accuff  de 
crimes  graves  contre  la  foci^t^. 

Peut-6tre  fcroii-il  im  temperament  entre 
raltemative  d'^tablir  une  jurifdi£tion  eccl^af^ 
tique,  ou  de  laiffer  les  chofes  dans  I'^tat  oh 
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eQes  font ;  on  pourroit  pour  cela  diiHnguer  le$ 
cas  de  competence  eccl^iiaftique. 

On  pourroit,  par  exemple,  pre  venir  les  proccs 
de  premiere  inftance ,  fur  I'emiffion  des  voeux , 
en  retirant  la  permiffibn  de  recevoir  k  faire  pro- 
feffion  dans  les  colonies ,  ou  en  ne  permettant 
de  fe  pourvoir  que  par  appel  comme  debits.  On 
pourroit  auffi ,  fur  les  conteflations  fur  la  vali« 
dite  des  mariag^s  >  ou  fur  ^execution  des  pro- 
mefles  de  mariage  ^  d^endre  toute  autre  proce- 
dure ,  que  par  oppoiition  k  la  celebration  ou 
par  appel  comme  d'abus  de  la  celebration  des 
mariages ,  6cc.  &c  ainfi  des  autres  matieres  pure-> 
ment  fpirituelles. 

II  y  auroit  encore  moins  de  difficult^,  pour 
rinftruftion  &  le  jilgement  des  proems  criminels 
centre  les  ecclefiailiques  ,  pour  d^Ut  commim  ^ 
ou  ppiu-  delit  privilegie. 

Vidxt  de  fevrier  1678,  la  declaration  de 
j^Uet  1684,  &  Particle  XXXVHI  de  I'edit  de 
1695  ^  permettent  aux  juges  royaux  de  proceder 
contre  les^  ecclefiailiques,  dans  tous  les  cas,  s^ls 
ne  font  revendiques  par  le  juge  d*eglife ,  dont  ils 
font  juftieiables,  ou  s'ils  ne  revendiquent  eux- 
in^mes  cette  jurifdi£iion. 

La  recl^unation  par  le  juge  d'eglifb  ne  fgauroin 
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avoir  lieu  dans  les  colonies  ^  .puifqu'il  n'y  en  a 
point;  celle  par  les  ecdefiaftiques  peut  Stre 
traitee  diff^remment  ^  fui vant  la  nature  du  delit. 

Si  le  delit  eft  commun ,  &  de  nature  a  ne  me- 
riter  que  des  peines  canoniques ,  les  pourfoites 
far  les  lieux  doivent  Stre  bomees  h  nnftru^on 
des  proc^ ,  jufqu'au  jugement  exdufivement ; 
&"  les  procedures  envoy  ees  k  TevSque  du  der^ 
nier  domicile  des  accufes,  poiu"  prononcerles 
cenfin^es  dont  le  delit  fera  fufceptible ;  en  obfer- 
vant  cependant  que ,  ix  les  juges  croient  la  di- 
gnite  des  fondions  int^refT^e  par  la  nature  du 
d^lit  ^  &  que  Paccuf^  ne  peut  les  continuer  fans 
fcandale ,  les  gouvemeius  &  intendants  doivent 
alors  donner  les  ordres  pour  embarquer  les  ac- 
cufes ,  &  les  faire  remettre  k  leur  diocefain ,  avec 
leur  proces. 

Quant  aux  delits  privilegi^s ,  la  competence 
des  juges  royaux  peut  6tre  irre vocablement  au- 
torifle ;  nous  en  a vons  des  exemples  dans  ce  qui 
fe  pratique  es  confeils  d'Artois  &  de  Rouflillony 
&  au  grand-confdl,  poiu-  delits  communs^  & 
priviligies  indiftinflement, 
-  On  pourroit  feulement ,  pour  fe  rapprocher 
de  la  police  ^tablie  par  Particle  XXXVIII  de 
Tedit  d'avril  1695,  ^ordoniier  la  pr^feance  du 
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pr^fet  apoftoliquc; ,  fecuUer  ou  regulier,  dans  le 
cours  des  inftruftions  des  proces ,  pour  en  affii- 
rer  rimpartialit^,  &  pour  avoir  fon  avis,  foit 
fur  la  nature  du  d^Iit,  foit  fur  les  inconvenients 
refultants  du  delit  commun  ^  pour  T^xercice  des 
fon^ons  des  accufes.  Ce  temperament  pourroit 
s'induire  de  Tufage  oti  eft  le  parlement  de  Paris  , 
d'ordonner  que  Tofficial  affiftera  k  rinftruftion 
du  proc^,  contre  un  laic  accufe  de  complin 
cite  avec  un  eccl^fiaiUque  principal  accuf<6. 

L*inexiftence  d'une  police  eccl^fiaftique  9  le 
befoin  d'lm  tribunal  coercitif ,  &  les  difficultes 
d'y  fuppleer  fans  une  hierarchic ,  ont  plus  d'une 
fois  fait  mettre  en  queftion  retabliffement  d'evfi-^ 
ches  dans  les  colonies  infulaires  9  k  I'exemple  de 
cehii  qui  avoit  ete  etabli  k  Quebec  pour  TAm^r 
rique  Fran^oife  feptentrionale  ;  on  examinea 
cette  queftion  int^reflante ,  dans  le  chapitre  fiir 
le  gou  V  ernement  ecclefiaftique. 

S.    IV. 

Ouvcrtun  des  chemins  rqyaux. 

L'autorit^  d'ordonner  de  Pouverture  des  che- 
nun$,  eft  fagement  attribute  aux  adminiftrateurs 
charg^  de.  la  confer vation  des  colonies ,  ^  la- 
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quelle  une  communication  plus  ou  moins  haSte 
peut  beaucoup  contribuer :  c'eil  la  diipofition 
des  detuc  r^glements  da.  roi ,  Tun  du  2  f^vrier 
171 1 9  pour  la  cok>nie  de  Saint-Domingiie ;  & 
Tautre ,  du  17  avril  1715 ,  pour  les  Mes  du  Vent 
Ces  r^lemeiKs  ne  parlent  pas  de  TinterdidicHi 
de  tel  ou  tel  chemin,  dont  la  communication 
pourroit  devenir  dangereufe ,  &  &ciliter  les  en- 
treprifes  de  Pennemi ;  la  m6me  raifon  doit  en  &ire 
communiquer  le  pouvoir  aux  adminiftrateim. 
L'ouverture  ou  Wnterdiftion  d'un  chemin  in* 
t^refle  les  quartiers  dans  lefquels  ils  font  ou  fe« 
ront  plac& ,  -ibit  par  les  corv^es  pour  I'ouver* 
ture  des  uns,  foit  par  le  detour  Occafionne  par 
rinterdiftion  des  autres ;  Uordonnance  devroit 
H'en  6tre  rendue ,  qu*lapr^  avoir  entl^ndu  les  in- 
tirtttcs :  c'eft  la  difpofition  de  Particle  V  du  re- 
glemeiitdei725,  pour  Pouverturedeschemins: 
diipofition  qu'on  pourroit  etendre  au  cas  de  Pin- 
terdi£lion  d*ua  chemin.  Mais  les  deliberations 
doi vent  etre  faites  en  liberty ,  &  le  proces-ver- 
bal  en  ^tre  envoye  au  miniftre  zSn  a  temps 
pour  attendre  ^  fans  prejudicier  k  la  confervation 
de  la  colonie  ^  les  ordres  du  roi  fur  des  thivaux 
peut- etre  peu  neceflaires ,  &  tdujours  phis  on^^ 
reux  aux  habitants  qu'utiles  k  la  colonie% 
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On  dit,  fans  pr^judicier  a  la  confervation  de  la 
colonie^  parce  que  cette  confideration  paroit 
feiile  devoir  autorifer  les  che&  k  impofer ,  de 
leur  autorit^ ,  les  corv^es  neceffaires  pour  tra- 
vaux ,  puifque  des  cory ees ,  par  leur  diu-ee  ^  par 
leur  &UX  emploi ,  &  par  leur  inegalite ,  peuveot 
devemr  une  impofition  dure  &:  suineufe«. 

* 

Correfpondance  commune. 

Quoique  la  lettre  du  roi,  du  30  avril  1681 , 
femble  borner  les  objets  de  la  correfpondance 
commune  des  chefe  avec  la  cour ,  Pordre  donn6 
par  cette  lettre  de  correfpondre,  encommiin, 
fur  les  matieres  de  juftice ,  &  fur  Pobfervation 
des  ordonnances,  cehii  donn^  au  gouvemeur 
par  d'autres  lettres ,  des  1 1  juin  1680  &  18  fep- 
tembre  1683  ^  de  concerter  avec  Kntendant  les 
reglements  k  propofer  aux  confeils  9  iur  les  ma- 
tieres de  police ,  de  commerce ,  &  autres ,  ^ten- 
dent  I'obligation  de  ce  concert  k  tous  les  objets 
A.%  radminiftration  commune. 

La  fageife  de  ces  difpofitions  eft  fenfible ;  une 
correfpondance  f^paree  fur  les  m6mes  objets 
pourroit  les  pr^fenter  fous  des  points  de  vue  dif- 
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ferents;  les  adminiftrateurs  pourroieHt  propoier 
des  partis  contraires ,  foutenus  de  raifons  fur  lef- 
quelles  il  fiiudroit ,  aprfe  cela ,  confulter  &  en- 
tendre chacun  d^eux  fur  les  raifons  alleguees  par 
Pautre ;  le  fervice  en  fouffidtoit  n^ceflairement. 
Dans  une  dep^he  commune ,  le  compte  des  avis 
difE^r^nts  devient  contwdidoire ;  fi  le  mimftre 
ne  veut  entendre  que  les  chefs ,  leur  correfpon- 
dance  lui  certifie  qu'ils  ont  dit  ce  qu*ils  f^avoieot; 
il  peut  prendre  les  ordres  du  roi. 

L'article  XXII  du  r^glement  de  1763  paroit 
avoir  et^redig^  dans  cette  vue;  mais  Pexiftence 
du  concert  fuppojEe  rendroit  cet  artide  inutile  9 
ou  Pexicutioh  de  cet  article  ne  feroit  qu'aug- 
menter  la  divifion  des  chefs,  au  prejudice dc 
radminiftration:  quelques  details  fur  la  maniere 
&  les  objets  de  la  correfpondance  auroient  peut* 
Stre  mieux  repondui  Pintention  du  legiflateur: 
cfeft  ce  que  paroit  avoir  feit  Pordonnance  du 
premier  fevrier  1766.,  en  difUnguant,  avec,toulc 
la  pr^dfion  poffible ,  les  objets  d'admiroftration, 
^  confequemment  de  correfpondance  commnoe 
ou  particuliere  aux  chefe  des  ifles  fous  le  Vent 
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SECTION      II. 

Adminiflradon  relative^  par  Us  gouver- 
neifrs  &  ies  intendants, 

§.     I. 

Admimjlration  rclauvt  a  lajufiiccm 

Article      unique. 

Nomination  its  officicrs. 

JLj'edit  dii  mois  de  decembre  1674,  en  revo-? 
cation  de  la  compagnie  de  1664 ,  porte  qiie  Ies 
officiers  militaires  &  de  juilice  feront,  i  Pave- 
nir,  pourviis  par  le  roi. 

Les  lettres-patentes ,  du  premier  avril  1679 , 
portant  confirmation  de  Petabliffement  d'une 
juftice  fouv^raine  k  la  Martinique  &  ^  la  Gua- 
deloupe ,  apres  avoir  regie  la  compofitipn  des 
confeils  fouverains ,  &  defigne,  par  leurs  noms, 
ks  confeillers ,  procureurs-g^neraux ,  les  gref- 
fiers  aftuels,  ajoutent  que,  vacation  avenante 
defdites  charges,  fa  majefte  y  pourvoira,  de 
plein  droit ,  k  Tavenir  :  on  a  vu  que  les  confeils 
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des  autres  colonies  ont  ete  creis  a  I'inflardes 
premiers. 

Cette  referve  ne  concernoit  que  les  offices 
majeurs ,  &  de  plus  grande  importance.  Sa  ma- 
jede  communiqua  aux  intendants ,  par  des  let- 
tres-patentes  du  7  juin  1680  ,  le  potivotr  de 
nommer  &  commettre  aux  offices  de  moindre 
confid^ration ;  f^avoir ,  des  notaires  ou  gardes- 
notes  ,  des  huiffiers  aux  confeils,  pour  exploiter, 
&  mettre  a  execution  tons  mandements  ou  juge- 
ments  eman&  des  confeils,  ou  autres  juges;& 
des  greffiers  des  jurifdiftions ,  avec;mandemem 
aux  confeillers  de  feire  jouir  les  pourvus ,  qui 
ne  pourront  6tre  deftitues  que  pour  crimes. 

L^expedition  des  affaires ,  dans  les  confeib  At- 
p^rieurs ,  fouf&oit  par  le  petit  nombre  des  con- 
feillers ,  fouvent  empech^  par  les  nlaladies ,  ovt 
par  la  difficulte  des  chemias;  on  efiaya  dy  fup- 
pleer  par  des  aflefteurs ,.  dont  le  fervice  eut  aflfez 
de  fucc^ ,  pour  porter  fa  majeft^  k  ia.  cr^tion, 
par  edit  du  mois  d'aout  1741,  de  quatre  offices 
d'affeffeiu^  en  chaque  eonfeil ,  ^  nommer  &  pour- 
voir  par  les  gouvemeurs  &  intendants  pour  Pef- 
pace  de  trois  annees ,  apr^s  lefquelles  ces  com- 
miffions  demeureroient  fens  effet,  fi  elfes  n*e- 
toient  neaiimoins  renouvell^es  par  les  chefs« 
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Les  gouverneurs  &  intendants  ne  s'en  font  pas 
tenus  Ik :  ik  ont  pris  (ur  eiix  de  pourvoir ,  par 
interim  9  aux  vacancies  des  offices  des  juges,  de 
leurs  lieutenants,  des  procureurs  du  roi,  de 
leurs  fubiHtuts  dans  les  jurifdidions  oil  fa  ma-  , 
jefte  n'en  a  point  6tabli ;  mSme  aux  offices  6fis 
gr^ers  des  confeils  fuperieurs,  exprefT^^ent 
referv&  k  fa  majeft^  par  les  lettres-patentes  de 
1^79.  Un^dit  ded^cembre  1741  a  cr^e  imfubf- 
thut  des  procurettrs-g^n^ux ,  en  chaque  con- 
feil ;  les  chefs  fe  font  attribu^  la  nomination  de 
cet  offider ;  ils  ont  mSme  multipUe^  ces  offices. 

Les  gouverneurs  fe  font  attribuele  concours 
^  la  nomination  &c  commiflion ,  par  interim ,  des 
greffiers  des  jurifdiAions ;  les  intendants  ottl  ^ten- 
dules  lettres-patentes  de  1680  k  la  nomination 
its  offices  des  pofhilants  ,  devant  les  confeils  & 
aux  jurifdidionSy  quoique  I'itablifTement  n'en 
alt  6t6  ordonne  ni  confirme  par  fa  majefl^. 

Quelques  chefs  fe  font  attribue  de  commettre 
i  I'office  de  procureur-g^n^ral ;  de  deflituer  les 
affeffeurs ,  &  autres  officiers  dont  ils  ont  la  no- 
inifldtion ,  oa  aux  offices  defquels  ils  fe  donnent 
leppuvoir  de  commettre, ipar  interim;  les  inten- 
dants defHtuent ,  de  leur  autorit^ ,  jes  notaires , 
huiffiers  &  poflulants :  contrevenant ,  en  cela ,  les 
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UDS  &  les  autres^  non-feiilement  aux  ordon^ 
nances  des  ii  odohre  1647, 21  feptembra  1684; 
k  ia  rcDonle  de  Charles  VIII  aiix  ctats  de  Tours, 
en  1 4^  3  ,  &  a  la  d^claradoadu  21  o£lobre  1648  y 
qui  ne  pennettent  de  depofleder  les  ofEders  que 
pour  tortaitures :  mais  meme  aux  lettres-patentes 
de  1 680 ,  qui  ont  ete  le  feul  titre  ou  pretexte  de 
la  prerogative  prctendue  par  les  gouvemeiirs& 
inreiulants ,  avant  1763. 

Dans  c^s  circonilances,  le  r^emcnt  du  24 
mars  1765  ,  article  LXXXIV ,  a  attribue  k  Tin- 
tendant  lo  Jroit  exduiif  de  propofer  k  tons  em* 
plois  de  julVice  &  civils,  venant  i  vaquer,ibit 
dans  les  coni'eiU  tiiperieurs^  foit  dans  les  fieges 
en  rc^orti'Tants ,  foit  dans  le  refte  de  la  colome, 
en  attcncant  icb  ordres  de  fa  majefle;  les  com* 
miffiojis  a  donner  par  Tintendant,  par  interim, 
devant  ctre  expediees  au  nom  dugouvemeur6^ 
de  rir tendant ,  fans  que  le  gouvemeiir  puifie  k 
refof  r, 

II  a  etc  enfuitet  deroge  i  cet  article ,  par  Par* 
ticlo  *ll  I'^u-ic  ordonnance  du  25  Janvier  1765, 
porta  at  cuv^  l.s  liouvern^urs  auront  le  droit  de 
reiufor  \^s  fai-.ts  propolespar  Tintendant,  dom 
aujuns  rir  feront  rc^us ,  lan>  le  confentetnent  da 
gouveraeurs;  uiif  aux  gouvemeurs  &  inteo* 
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dants  k  rendre  compte ,  en  commiin ,  des  moti& 
de  la  difference  de  leur  opinion;  cette  loi  parott 
definitive  pour  les  ifles  du  Vent. 

te  roi  eft ,  fans  doute ,  le  maitre  de  commu- 
niquer  cette  partie  de  fes  pouvoirs  k  quel  admi- 
niftrateur  il  lui  plait ,  &  dans  I'^endue ,  ou  avec 
les  modifications  qu*il  jiige  k  propos:  il  paroit 
cependant  ^re  du  bien  du  fervice  de  faire  con- 
courir  les  deux  che6  k  la  nomination  des  offices 
d'autorit^ ;  le  gouvemeur,  parce  qu'il  repond  de 
la  confervation  de  la  colonie ,  fous  I'autorite  du 
roi ,  fur  quoi  pent  influer  le  cboix  des  fiijets , 
tant  a  caufe  de  leur  conduite  que  de  leur  fo- 
miWe^  Pintendant ,  parce  que ,  par  ^tat ,  il  doit 
mieux  connoitre  les  qusjUtes  convenables  pour 
les  emplois  civils.  Ces  confiderations  femblent 
avoir  6i&6  I'article  III  de  Pordonnance  de  Jan- 
vier 1765. 

Ceux  de  moindre  confid^rtition  H'intereffant 
en  rien  la  confervation  de  la  colonie  fous  Po- 
beiffance  du  roi ,  tels  que  les  emplois  de.notaires^ 
d'huifliers ,  de  poftulants ,  peuvent ,  &  paroiffent 
meme  devoir  Stre  laifles  a  la  nomination  &  k 
la  CQmmiiSoil  des  intendants  feuls ,  en  execu- 
tion des  lettres-patentes  de  1680,  auxquelles  il 
n'a  pas  6ti  d^roge.  Le  gouverneur  &  Pintendant 
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doivent  concourir  k  nommer  &  pourvoir  ^  tons 
autf  es  offices ,  par  provifion ,  cependant  ,  &  cq 
attendant  les  ordr es  de  fa  majeft^. 

Mais  de  qtiels  offices  peut-il  Stre  queMon  ?  Le 
T^glement  de  1763  ,  Tordonnance  de  1765, 
comprennent'ils  les  officiers  titulaires  des  coo* 
feils  9  ou  ne  s'agit-il  que  de  I'int^rim  des  offices 
d'aflefTeurs  9  ou  autres  officiers  des  confdls  & 
jurifdiftions ,  que  les  che&  ^oient  en  poffei^ 
iion  de  pourvoir  par  interim  y  aVant  le  regie* 
ment  de  1763  } 

Le  reglement  de  176)  ^  &  Pordonnance  de 
1765  9  ne  font  point  dits  d^roger  k  la  r^ferve 
que  le  roi  s'^toit  fkite  exprefll^ment  9  par  les 
lettres-patentes  de  1679  ^de pourvoir  aux  offices 
titulaires  des  confeils ;  il  ne  peut  done  ^e  ipid* 
tion  9  dans  ce  reglement ,  &  dans  cette  ordon- 
nance ,  que  de  la  nomination ,  par  interim ,  am 
offices  auxquels  les  che&  ^oieat  en  uiage  de 
nommer ;  beaucoup  moins ,  ce  pouvoir  peut^ 
Stre  etendu  k  commettre  aux  offices  de  confeil- 
lers  ,  &  procureurs-g^6*aux ,  qui  ne  vaquent 
point ;  &c  fi  quelques  chefi  s'etoient  attribue  ce 
pouvoir ,  il  feroit  de  la  bont^  dH  roi  de  cou- 
vrir  la  nullitd  des  a£^es  i^ts  par  des  officiers  £ 
irrdguli^rement  pourvus  :  precaution  egalemetff 

n^ceflaire 
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Ji6ceflaire  pour  tous  ades,  avant  1763 ,  faits 
par  officiers  ay  ant  exerc^  fur  les  feiiles  commif^ 
fions  des  che&  non  autori{&.  .         :  ; 

Pour  nc  pas  pr^judicier  au  Ken  de  la  juftice 
&  du  gouvemement  ,  par  un  choir  ibuvcrtt 
determine  par  les  follidtations,  ou  p^r  la  faveur, 
il  conviendroit  encore  de  rendre  commune  ¥rs(fs 
admimftrateurs ,  Tobligation  de  delib^V^"  xlans 
les  confeils  fiir  le  m^rite  des  ftijets  k  prefenter 
auroi^  ou  a  nommer  par'inti^fint;  C^  qui  eft 
^equivalent  d*une  pr^fentat^pn  :  la  prepond^ 
ranee  pourroit  Stre  laiiC^e  aux  chefs  reunis  ^  fid*- 
Ic  mSme  fujet ;  mais ,  dani  tons  les  cas ,  Favis'  des 
confeils  devroit  ^tre  envoy^  au  miniftre.  Oft  a 
vu  que  Jteclicle .  VU  Ar'  r^^mem  d\x^4  no- 
vembre  1671  ,  fur  radminiftrj^tion  gdn^wrte  3e4 
colonies,  laiffoit  au^  confeils  ,.en  cas  de  vacance 
d'ofEce  de  confeillers ,  la  pr^fentation  de  trois 
fojets  aitx^  adminiftrateurs  ^  <}Ui  en  choiMbient 
un  pour  l*eicercice  par  kit^rim. 

On  poontat- m&md  "Tdirt^er  ce  choi*  A-Ta^ 
vantage  du'  gouvemement-  &-  ^es  jufficiabl  ^s  i 
en  prefcrivant  atix  defteur^  de  donner  la  pr^^-^ 
fence  aux  perfonnes  capables,  tiHes  pour  ^el 
fervice  de  dieu  &  du  roi ,  recommandables  par 
leurs  probit^  &  bonnes  tnoeurs  j  &  entre  ces 
Tom.  /,  X 
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iujets ,  k  m^te  ^gal  ^  aux  defcendants  des  pre^ 
miers  planteurs »  &  k  ccux  dont  les  ancStres 
aiiroient  bien  mentc  dela  colonie;  k  ceux  qui 
ft  fefoient  dUHngu^  par  quelques  adions  ou 
^tablifleraents  utaks  au  pubUc. 

Aux,  Ules  fous  le  Vent  ^  un  Ok  de  jatmer 
1766  recotmott^  c<hmne  permifes  par  fa  majefte, 
lescr^aiionsd'ofiices ,  qiife  le  befbm  de  hi  jui^ 
tice  a  panl  exiger ,  de  la  part  des  admimftrateurs. 
L'ardde  premier  confirme  les  nominations  des 
.offices  de  fubltituts  de  procureurs  -  generaux  ^ 
'^onfeils  9  &  cr^e  trois  defdits  offices  en  chacun 
idefdh^confeils ;  autorife  les  prociireurs-g^n^raux 
k  fTjtknttr  deifbc  iujets  aux  adminiftrateurs , 
qui  en  pourvoi^mt  im  ^  en  attendant  les  pro- 
yifion^  de  fa  mzje&i. 

Art,     I  It 

-  Ldts  d$;  la  vacance  chm  office  de  titulaire , 
dans  I'un  de  nos  QOtiSbitky  pourrofit  ief(£ts  goc- 
yerneur  -  lieutenant -gteeral&^intendant  nous 
pi^^fenter  deux  fujets  pris  dans  les  afiefieorsv 
ou  dans  les  fubftituts  y  qtt^k  auront|ug6  dignet 
de  remplir  l^o^ce  tacant. 
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Art.      III. 

Confirmonspareillementles  nominations^ait^tf 
par  les  fieurs  gouvemeur  *  lieutenant  -  general 
&  intendanty  k  des  offices  de  lieutenants  de 
}uges  ^  &  de  fubftituts  de  nos  procuf  eurs  9  en 
quelques  jurifdidions  :  nous  donnons  pouvoir 
auxdits  gouvemeiu*  -  lieutenant  •  g^ndral  &  ii!* 
tendant  de  continuer  de  donner  des  commiffions 
poiu*  ces  offices ,  dans  les  £eges  oil  Pexpedition 
des  afiaires  paroitra  le  demander ;  &  il  nous  en 
fera  adreiK  une  lifte ,  pour  leur  8tre  exp^i^ 
des  provifions ,  en  notre  nom ;  &  le  nombre  en 
£tre  r^duit  &c  limite ,  fuivant  qu'il  fera  par  nous 
jug^  n^cefliaire  ,  relativement  aux  befoins  de 
chaque  jurifdi&iom 

Art.       L  V  I 

Dc  Cordonnanct  du  prem'ur fivrlcr  iy6€. 

Le  gouvemeur  -  lieutenant  -  g^n^ral  &  Tin- 
tendant  nommeront  aux  offices  d'affcffeurs  ^ 
ccJnform^meht  k  \kXA  du  6  aoftt  1741 ,  de 
fubftituts  de  procureurs  -  gen^raux,  &  de 
greffier^  aux  confeils  fup^rieurs  ;  aiiifi  ou^auxs 
offices  de  juges ,  &  lieutenants  de  juges  ,*  de  pro^ 
cureurs  dU  roi,  &  de  fubflituts  de  procureurs  dtt 
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roi,&  degreffiersdes  jufliCfesinferieures.Les  offi- 
ders  par  eux  nomm^s  ferbnt  regus  ^en  la  maniere 
accoutum^e ,  fur  la  commiffion  prov ifoire  ,  qui 
leur  en  aura  6t6  donn^e ,  &  feront  les  fonftians 
de  leiirs  offices  ,  en  attendant  qu'ils  aient  re^ 
les  provifions  de  fa  majeft^ ,  fauf  k  les  repr^ 
fenter  auffi-tot  apres  aux  tribunaux  auxquets 
dies  auront  ^te  adreflKes ,  pour  y  etre  enregif* 
trees  en  la  forme  ordinaire.  Dans  le  cas  oil 
le  gouvemeur-Keutenant-g^ndral  &  Pintendant 
ne  feroient  pas  d*accord  fur  le  choix  des  fujets » 
ils  rendront  compte  ,  Pun  &  Pautre ,  des  motiis 
de  leiu^s  avis ;  &  ^n  attendant  ordre  de  fa  roa- 
jeAe  y  les  lieutenants  de  juges  feront  les  fonc* 
irpns  dc  juges;  les  fubflituts  des  procureurs  du 
roi  feront  les  fonftions  de  procureurs  du  roi| 
&  les  greffiers  commis ,  ayant  ferment  en  jiiiKce, 
celles  des  grefHers ;  &  les  uns  &  les  autres  joiii- 
ront  des  privileges  &  6noluments  de  I'int&m 

Art.       L  V  I  L 

Le  choix  des  huifli^s ,  notaires  &  pofhilanfs, 
tant  procureurs  qu'avocats  ,  appartiendra  audit 
intendant :  il  continuera  de  donner  des  comnuf* 
iions  aux  huifliers  ,  notaires  &  proau^eurs;  & 
il  vifera  Jes  arrftt^  de  reception  au  ferment 
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cTavocat ;  &  fur  ce  vifa ,  &  les  commiffions ,  les 
officiers  &  miniftres  de  la  juftice  feront  regns 
dans  les  tribunaux  ,  en  la  maniere  accoutiimee  ^ 
&  exerceront  les  fon£^ions  an  nom  de  fa  majefte, 
iuivant  les  regies  en  tel  cas  reqiiifes.  Veut  ce- 
pendant  fa  xnajefl^ ,  que  dans  les  cas  oti  les  con- 
feils  fup^rieurs  croiroient  convenable  de  dimi- 
nuer  ou  aiigmenter  le  nombre  defdits  officiers  , 
ou  miniftres  delajnffice ,  il  en  foit  delibere  en  la 
prefence  de  Tintendant ,  dans  le  confeil ;  &  que 
le  nombre  k  pourvoir  foit  r^gl^  par  un  arrSt^ 
fait,  h  la  plurality  des  voix,  dont  il  fera  rendu 
compte  k  fa  majeft^. 

jiutre  idit  dc  Janvier  ty€€  ^  fur  la  difdpliru  deS 
confeils. 

Article    premier. 

Ne  pourront ,  k  compter  des  fept  premieres 
annees  de  Tenregiftremerit  des  pr^fentes  9  6tre 
pourvus  des  offices  de  confeillers  &  procu- 
reurs-gen^raux  dans  nos  confeils  fup^rieiu^  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue ,  que  des  avocats 
Sg^s  de  vingt-fept  ans,  &qui  aient  fr^quent^ 
le  barreau  en  notre  parlement  de  Paris ,  ou  dans 

les  iicges  royaux  dependants  du  reflbrt  dudUt 

X*** 
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parlement ,  ou  qui  aient  veered  quelques  charges 
^de  judicature  9  &  ce ,  pendant  quatre  ann^es  :  k 
Peffet  de  quoi ,  ceux  qui  voudront  obtenir  notrc 
nomination  &  nos  lettres  poiur  lefdits  offices  , 
feront  tenus  de  nous  reprefenter  ,  ou  le  certifi^ 
cat  de  frequentation  du  barreaa,  figoe  da 
b&tonier  des  avocats,&l^li££  par  le  parqiiet 
du  parlement ,  ou  du  iicge  royal ;  ou  une  atte{^ 
tation  de  fervice  dans  im  office  de  judicatuxr, 
£gnee  par  la  compagnie  aflembl^e ,  &  l^galifi^ 
par  le  parquet  du  parlement :  nous  r^fervant  de 
donner  la  preference  aux  Creoles  qid  aurqpt 
rempli  les  conditions  ci-deflus  prefcrites. 

Art.      I  L 

Nous  nous  r^fervons ,  dans  tous  les  temps^  la 
nomination  &  les  provifions  defdits  officiers : 
voulons  9  en  cas  de  vacance  de  Toffice  de  notxv 
procureur-gen^ral ,  dans  Tun  defdits  confeils  iu- 
p^rieurs ,  pendant  lefdites  fept  premieres  ann^  ^ 
qu'en  attendant  nos  nominations  &  provifions , 
le  dernier  confeiller  titulaire  re9u  en  remplifle 
les  fon£dons. 


/f.: 
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S-     i  I. 

Adminijirauon  commune ,    relative  a  la 
jpolice. 

Article  premier. 

Autorite  pour  Its  rigUminis  it  poUct  ginirale. 

L'autorit6 ,  en  fait  de  police ,  a  trois  objets : 
la  creation  des  ^tabliflements  &  objets  de  po* 
lice  y  comme  foires,  marches ,  hdpitaux  ^  che- 
mins  y  &c.  la  maniere  de  £ure  ufage  de  ces  eta- 
bliffements  &  objets  de  police ,  &  Tex^cution 
des  r^glements  faits  fur  cet  ufage.  Les  deux  pre- 
miers objets  font  d'adminiffaration.  L'ex^tioii 
des  r^glements  eft  ce  que  I'edit  du  4  novembre 
1 67 1  appelle  police  particuliere. 

Aucune  loi  n'a  autorifii  les  adminijdrateurs  de 
nos  colonies  k  cr^er  9  de  leur  autorit^  y  des  ^ta«- 
bliffements  &  objets  de  police;  ils  ne  pcuvent 
done  en  former ,  qu^autant  qu'ils  y  OBt  iti  au- 
torifes  par  le  roi. 

L^article  LXX  de  Pordonnance  de  149S  de- 
fend exprefli^ment.aux  lieutenants  &gouver« 
neurs  de  donher  foires  ni  marches ,  &c. 

Quant  k  I'autorit^  de  ^e  des  r^glements^ 

Xiv 
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Tedit  du  4  novembrc  idyj  porte  ,  article  HI, 
que  la  police  generate  fera  fiute  par  les  confeils 
fuperieurs ;  article  IV  ,  que  tous  reglements  de 
police  9  fans  exception  ,  &  finguli^rement  iur 
les  moyens  d^afTurer  le  commerce  aux  natio- 
naux ,  &  de  perfeffionner  les  denries ,  feront 
propofes  par  les  prociireurs-geniraux ,  d^lib^r^ 
k  la  plurality  des  voix  dans  les  confers ,  &  in- 
titules du  nom  du  lieutenant  -  general  dans 
ttfle  oil  il  fe  trouvera ;  &  dans  les  autres  iiles  , 
du  nom  des  gou verneurs  particuliers.  Ces  ofli- 
ciers  ^tbient  a  la  tete  des  confeils ,  au  nom  du 
roi  y  fous  le  nom  de  la  compagnie ,  qui  exiiloit 
encore.  Le  gouvcrneur  particulier  de  chaque  ifle, 
tn  ^toit  le  commandant  en  chef. 
-  Lacommiilion  du  premier  intendant-gen^ral 
cles  ifles  rappelle  cette  compr^ence;  des  confeils  ^ 
en  commettant  cet  ofEcier  ,  pour  feire ,  avec  les 
confeils,  les  reglements  qu'ils  eftimeroient  ne- 
ceffaires  pour  la  police  generate;  enfemble  pour 
les  foires &  marches,  ventes  &c  achats ,  &  debits 
de  toutes  denrees  &  marchandifes :  de  Texecu- 
tion  defquels  reglements  feront  charges  les  juges 
fubalternes  (fans  plus  parler  du  timbre  au  nom  des 
gouverneurs,  parce  qu'alors  le  gouvemement 
des  colonies  ^oit  royal) }  mais  en  m6me  temps 
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sH  y  a  difficult^  &  retardement  defdits  r^glements 
avec  les  confeils ,  cet  officier  eft  autorife ,  dans" 
le  cas  qii'il  eftimera  6tre  du  fervice ,  k  faire  feul 
ces  r^glements ,  &  mSme  k  juger  fouveraine- 
ment ,  feul ,  en  xnatiere  civile ;  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  Pex^cution  que  l^tendant  ne 
laifleroit  pas  aux  juges  fubalternes  :  ce  pouvoir 
etoit  encore  plus  excluiif  du  timbre  du  lieute- 
nant-g^^ral. 

L'ihtendant  ne  manqua  pas  de  trouver  qu'il 
^oit  du  bien  du  fervice ,  dans  tous  les  cas ,  qu'il 
fit  feul  les  reglements  de  police  gen^rale.  Quoi- 
que  ce  fut  la  volont«i  du  roi ,  le  lieutenant-ge- 
neral n'y  d^fera  pas  ;  &  il  feut  convenir  que  la 
gdn^ralit^  de  ces  pouvoirs  embraflbit  des  ma- 
tieres  dont  ces  officiers  avoient  droit  de  con- 
noitre.  ^execution  du  r«iglement  de  167*  auroit 
tout  concilia ;  le  lieutenant-general  trouva  plus 
court  d'ordonner  feul  de  fon  cot^.  On  a  vu 
qu*une  lettredu  roi,  du  11  juin  i686,ordonne 
k  icet  officier ,  avec  lequel  Tintendant  eut  en 
mSme  temps  ordre  d'agir  de  Concert  en  tout , 
de  def^rer  aux  confeils  de  l*intendant ,  en  ma- 
tieres  de  police,  de  juftice  &  de  finances,  qui 
naturellement  font  des  fondions  de  Tintendant, 
8c  de  celles  du  confeil  fouverain. 
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Cette  competence  des  confeils  n'etoh  point 
agreable  aux  chefs ;  le  lieutenant-g^^ral  eflaya 
de  fe  la  foumettre ;  il  fit  plus ,  il  fuipeadit  un 
arret  de  reglement  £ut  par  l*un  des  confeils  ,  fur 
la  £sd>rique  des  fucres ,  matiere  qui  lui  etoit  ex- 
prefli^ment  attribuee  par  T^dit  de  1671.  M.  de 
Baas  ne  gouvemoit  plus«  Une  lettre  du  rm, 
de  la  mdme  date  que  la  pr^^deote ,  bl^e  le 
gouvemeur,  de  fon  entreprife  far  le  confeil; 
lui  ordonne  de  laifTer  agir  librement  le  confeil 
fur  toutes  nvitieres  de  jiiftice  &  de  police ;  & 
de  tenir  la  main  k  ^execution  des  arrets  ^  (aos 
retardement  ni  modification. 

Cette  lettre  porte  encore  ^  qu'encas  que,  pour 
ce  qui  regarde  la  police  ,  le  commerce ,  &  les 
,autres  matieres  j  le  lieutenant-general  crut  06- 
ceflair^  de  £dre  quelque  reglement  9  il  devoit 
en  conferer  avec  Pintendant ,  &  les  propofer 
conjointement  aux  confeils ,  k  qui  feul  appar- 
tient  de  faire  des  reglemens  g^^ux  fur  cette 
matiere ;  &  en  cas  que ,  pour  quelque  int^ret 
particuUer  de  (ceux  qui  le  compofent ,  ils  ne 
vouluflfent  pas  confentir  k  ce  que  les  gouver- 
neur  &  intendant  auroient  eftime  neceflaire, 
le  rQi  vouloit  qu'on  lui  en  dpnnit  avis ,  poor 
qu*il  fit  fgavoir  fes  intentions. 
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On  voit  qiie  le  miniftre  ne  ceda  pas  d'abord 
a  rinfinuation  d*une  contrariety  entre  Pinterfit 
g^n^ral  &  celiii  particulier  de  quelqites  confeil- 
lers  ,  toils  propri^aires  de  terres ;  &  que  cette 
contrariety  put  Stre  adoptee  par  la  pliiralite. 
Les  che&9  gSn^s  par  la  concurrence  des  confeils^ 
infiHerent'de nouveau  fur  cette  contrariety ;  & 
elle  reuifit  enfin,  a  la  &veur  de  Peloignement , 
&  de  la  mort  de  M.  de  Colbert. 

L'ordre  duroi,  du  13  feptonbre  1683,  porte, 
qu'en  cas  qu^il  arrive  des  matieres  importantes 
&  prefixes ,  dans  lefquelles  les  gouverneiirs  & 
intendants  eftiment  ne<;effaire  de  faire  de  nou- 
veaux  regleftients  pour  la  police  generale ,  fa 
majefle  veut  qu'apres  les  avoir  formes  de  con- 
cert ,  ils  les  apportent  eUx-mSmes  aux  confeils  9 
pour  y  dtre  vus  &  examines ,  &  qu^ls  foient 
pondluellement  executes ,  en  cas  que  le  confeil 
les  approuve ;  mais  fi ,  par  PinterSt  des  particu- 
liers  qui  les  compofent ,  ils  s'oppofoient  k  Penre- 
giftrement  &  a  Texecution  defdits  reglements, 
fa  majelie  veut  qu*il  foit  dreffe  un  proces-verbal 
des  raifons  qui  feront  alieguees  par  ceux  des  con- 
feils qui  auroient  ete  d*un  avis  contraire ;  &  ce- 
pendant ,  que  lefdits  reglements  foient  executes 
par  proyifion,  jufqu'i  ce  que,  par  famajeiie. 
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il  en  ait  ct6  autrement  ordonni. 

Juges  de  Hmportance  &  d^  Turgence  des  cas 
&  occaiions ,  il  n'en  flit  point  que  les  chefs  n'ef- 
timaffent  6tre  prefles.  Uabus ,  trop  voifin  de  la 
pleine  execution  de  la  regie ,  ne  fut  d'abord  pas 
fi  fenfible  -^  mais ,  avec  le  temps ,  de  cet  ordre  dii 
roi ,  qui  reconnoiflbil^la  competence  des  confeils 
pour  le  plus  gr^d  nombre  des  cas ,  les  chefe  en 
ont  fait  im  titre  prefque  exdufif ;  ils  s'en  font  £it 
un  poiu:  ne  plus  delib^rer  avec  les  confeils ,  fur 
la  convenance  des  reglements  qu'ils  croient  nc- 
ceffaires  :  bien  loin  de  les  apporter,  k  cet  effet, 
aux  confeils,  ou  de  les  faire  propofer  par  les 
procureurs  -  gen^raux ,  ils  les  leur  ont  adreffes 
dans  la  forme  d'ordonnances ,  avec  priere  de  les 
«nregiftrer ;  fouvent  ils  pnt  pafle  far  cette  for- 
malite.  Au  lieu  de  les  concerter  entre  eux ,  plus 
d'un  gouverneur  ou  d*un  iiitendant  ont  m&ne 
£iit  feuls  des  reglements ,  qu'ils  ont  voulu  feire 
cx^ciiter  de  leur  autorite.  Un  gouverneiu--gt:ne- 
ral  ^crivoit,  en  1764,  qu'il  avoit  poufle  fes 
^gards  pour  le  confeil  de  fa  refidence ,  jufqu'l 
lui  envoyer  fes  ordonnances  pour  les  enregif- 
trer.  Au  lieu  de  mettre  le  miniftre  i  portee  de  ju- 
ger  de  la  convenance  des  reglements  propofes 
par  les  proces-verbaux  des  raifons  d'oppofidon, 
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de  la  part  des  confeils,  k  renregiflrement,  les 
che&  avoient  f^u  ^re  prefque  interdire ,  k  ces 
compagnies ,  toutes  rq)refentations ;  rendre  inii<» 
tiles  celles  qu'elles  avoient  feites ,  &  les  degouter 
d*en  feire ,  par  leur  inutility.  DeAk ,  Tabandon  de 
la  police  k  deux  adminiflrateurs  expofes  a  des 
{urprifes ,  fur  des  objets  qu'ils  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  cocnoitre ,  ou  i  des  meprifes  fur 
des  details  y  dont  leur  r^iidence  dans  un  point  de 
la  colonic  ne  lji:r  permet  pas  d'etre  k  port^. 
De-li ,  cette  multiplicity  de  r^glements  peu  pro- 
pres  k  Tetat  des  chofes  &  des  lieux  ^  &  commu- 
nement  contradiftoircs  entre  eux,  parce  que 
chaque  adminiftrateur  a  voulu  6tre  legiflateur  k 
(on  tour, 

L'ordonnance  in  premier  f^vrier  1766,  pour 
les  iiles  fous  le  Vent ,  a  cherche  k  faire  ceiTer  le 
plus  grand  nombre  des  abus.  Les  articles  XXXI V^ 
XXXV,  XXXVI ,  XXXVII ,  XXXVIII  deter- 
minent  la  competence  desadminidrateurs  en  &it 
de  police ;  en  cas  de  partage  d'avis ,  les  r^glements 
doivent  6tre  dreffes ,  d'apres  Tavis  du  gouvex- 
neur-iieutenant-general ,  fauf  a  en  rendre  compte 
k  fa  majeft^. 

Pour  eviter  la  confiifion  &  la  contrariety  des 
r^glemeats  par  Us  che&  dont  les  offices  jfont  amo- 
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vibles  J  il  leiir  eft  interdit  d^en  &ire  fur  des  ol^ets 
dcja  regies  par  des  edits ,  declarations ,  ou  regie- 
Hients  enr egiftres  dans  les  confeils ;  fauf  k  rendre 
compte  des  changements  neceffaires ,  pour  y  Stre 
pcurvu  par  fa  majefte ,  article  XL.  L'article  Xli 
ne  donne  de  force  k  ces  rdglements ,  qu'apr^  1& 
enregiftremcnts  que  les  conftik  ne  peuvent  re- 
fiifer ,  fauf  ^  en  repr^fenter  a  fa  majeft^  les  incoo- 
T^niehts ;  Tarticle  XLII  charge  les  jugesdes  Uem 
de  I'ex^cution  de  ces  r^glements. 

Art,     II. 

Autoritifur  Us  fcrturhateurs  du  rtpos  public 

Le  r^glemenf  du  14  mars  1763 ,  pour  les  ifles 
du  Vent ,  article  XXIV ,  'donne  aux  gouver- 
neurs  &  intetldants  le  pouvoir  de  £iire  arreter  les 
ikial&it^fs  9  habitants ,  ou  autres ,  qui  trouble- 
ront  Tordre  public ,  &  les  feire  punir ;  fauf,  fi 
k  cas  requiert  que  leiu*  proces  leur  foit  fait,  i 
les  remettre  \  la  juftice  ordinaire,  &  i  les  d&> 

noncer  au  procureur-gen^i"^  >  qui  ne  pouira  re- 
fiifer  de  les  pourfuivre,  .^ 

Cet  article  fuppofe  deux  fortes  de  ptmitions; 
I'une  arbitraire  dans  fa  nature  &  dans  fon  appli* 
cation;  Pautre  legale.  La  dernier e  feule  pouvoi 
4tre  exprimie,  parce  que  les  loix  nepermetteot 
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4e  piinir,  qu*apr^  une  information  legale ,  dans 
laquelle  les  forme  s  aiTurent  aux  accuf<^  la  liberty 
&  les  moyens  de  fe  d^endre. 

L'ordonnance  du  premier  mars  1768 ,  pour  la 
police  des  places  en  France ,  diiHngue  deux  for- 
tes de  troubles  du  repos  public  j  de  la  part  des 
habitants.  On  rfentend ,  par  le  terme  d'habitants, 
que  les  domicilies.  Les  vagabonds  &  les  gens  fans 
aveu  ne  m^ritent  guere  Pattention  du  l^giflateur, 
que  pour  les  faire  puAir :  cet  6tat,  par  lui-meme, 
eft  un  crime  jufticiable  des  jugesordinaires ,  fui- 
vant  ime  declaration  du  1 1  mars  1719. 

L'article  XIII  du  titre  XIX  de  rordonnance  de 
1768  permet  aux  patrouilles  des  gamifons  d'arr6- 
ter  les  bourgeois  trouves  dans  les  rues ,  fans  feu , 
ou  &ifant  du  d^fordre ;  de  les  condutre  an  cqrps- 
de-garde ,  &  d^  les  y  retenir  jufqii'au  lend^maia 
matin ,  qui!  enfera  donn^  avis  au  commandant, 
^ui  les  renverra ;  ceux  qui  auront  6t6  arr6t& 
fans  feu  9  chez  eux ;  &  ceux  feifant  du  d^fordre , 
au  pouvoir  des  juges  ordinaires ,  pour  etre  pu- 
nis  fuivant  les  ordo'nnafices  de  police. 

La  retention  des  bourgeois  au  corps-de-garde 
pendant  la  nuit,  eft  vraifemblablement  Tori- 
^e  du  pouvoir  que  les  commandants  s'attri* 
buent  en  France^  da  jfeire  arrfiter  les  bourgeois^ 
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&  de  les  emprifonnerj  dans  les  forter^es  pen* 
dant  vingt-quatre  heures ,  dans  d'autres  cas  que 
ceux  pr^vus  par  Tordonnance  des  places :  auto- 
rite  qui  ne  paroit  fondle  fur  aucune  ordonnance ; 
autorite  qui  a  et^  port^  bien  plus  loin  dans  ks 
colonies ,  par  Tarbitraire  9  qui  a  fouvent  ete  la 
fuite  du  depot  de  la  puiflance  de  force  dans  les 
^emes  mains  que  le  pouvoir  d^ordonner  <ks 
punitions. 

Dans  les  colonies ,  cepertdant^  cette  autorite  a 
pu  etre  pr^textee  des  loix  fur  les  milices  y  qui 
fubordonnent  les  officiers  de  ces  milices  aux  or- 
dres  des  commandants ,  pour  la  police  6c  la  diP 
cipline  des  habitants ;  mais  on  doit  remarqufif 
que  cette  difpofition  n'a  jamais  pu  6tre  eni^ube 
que  de  la  police  &c  difcipline  des  habitants, 
comme  ^ulic^,  &  non  comme  habitants  £id- 
plement :  ce  qui  eft  feniible  par  la  nafure  des  loix 
oil  fe  Qt)uve  cette  difpofition ,  &  qui  n'ont  pour 
objet  que  le^  milices ,  &  non  radminiflratioQ  de 
la  police  g^nerale  de  la  colonie. 

Dans  le^  e^rs^  contravention  ^  la  police  chm 
Jes  places ,  ks  habitants  ne  font  jufticiables  que 
jdes  jugps  J  Ta^ticle  cite  de  Pordonnancc  de  1768 
Je  decide ,  quant  aux  d^fordres  dans  lefqnels  les 
habitants  font  ifurpri;  la  n^  par  les  pa.trouilks 

d^ 
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iijes  garnifons>  L'article  XVI  Pordonne  auffi, 
XjVLzat  aux  bourgeois  ,  qu'il  eft  permis  aiix  com« 
jnandants  de  faire  arrSter,  s^ils  donnent  k  jouer 
k  des  jeux  defendus^ 

L*ordonnance  du  premier f^vriet  i766,potir 
les  ifles  fous  te  Vent>  apres  avoir  ^utorifii  le 
gouvemeur*-Ueutenant-*gcn^ral  k  £aire  les  r^gle«- 
fnents  neceflaires  pour  la  iuret^  &•  la  tranquillity 
de  la  colonie ,  articles  XXXIV  &  XXXV ,  lui 
donne  le  pouvoir  de  fiure  arr^ter  les  contreve^- 
pants  9  ^  la  charge  de  les  reinettre ,  dans  les  vingt^ 
quatre  heures  ^  k  la  jufiice  ordinaire ,  pour  Stre 
punis^fuivant  ^exigence  des  cas,  article  3^XVI* 
U  n'y  a  point  dans  les  colonies  ce  qu'on  appelle 
•places  ferm^ ,  ou  villes  de  guerre* 

L'article  XIV  du  titre  cit^  de  Tordonnanca 

des  places  ,*du  premier  mars  1 768 ,  excepte  de  ce 

renvoi  aux  }uges  ordinaires  5  les  bourgeois  dont 

les  defordres  ou  d^lits  pourroient  int^efler  la 

iurete  de  la  place  ^  I'autorit^  du  commandement^ 

ou  le  fervice  de  fa  majeft^.  Le  commandant  eft 

autorife  k  les  retenir  en  prifon ,  jufqu*a  ce  ijue  , 

fur  le  compte  qu*il  en  rendra  au  fecretaire  d'^at 

'  de  la  guerre ,  il  hii  ait  feit  f<favoir  les  intentions 

de  fa  majcfte. 

L'aflujettiftement  df  s  commandants  k  rendre; 
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compte ,  feroit  un  foible  pr^fervjitif  contre  Ktt- 
bitraire ,  dans  Tapplication  de  ce  pouvoir  iiir  la 
iibert^  des  fujets  y  d  les  fujets  inculp^  ii*^oient , 
par  eux-memes  ou  par  les  leurs ,  k  port^  d*en 
informer  le  minifire  ^  &  de  propofer  kur  jiifti- 
iication;  fans  cela,  les  cas  prevus  par  Tarticle 
XUI  pourroient  tons  £tre  rameztes  k  ceux  de 
TarticU  XIV. 

Le  darker  de  I'abus  eft  ^idernm^it  plus  grand 

.dans  les  colonies ;  r^loignement ,  les  difficuhes 

de  parvenir  au  miniftre  ^  peuvent  btifler  lesfujets 

du  roi  dans  Toppreffion ,  fans  mSine  que  fk  ma* 

jjeft^  en  foit  inform^.  L'exp^ence  a  prouW 

que  Pinjon&on  d'ufer  fobrement  du  poiiv<Mr 

d'emprifonneri  dans  des  cas  graves,  &  Tobliga* 

tion  d'en  rendre  compte ,  impoit^e  par  Vordr^  du 

roi  du  7  mai  i6^,  n*09t  pu.pre venir  PappUca- 

tion  arbitraire  de  ce  pouvoir  9  preique  toujouis 

ignorde  duminiftere.  Cependant  il  t&  une  nature 

de  trouble  public ,  dont  la  corredi^n  peat  ne 

pas  &tte  laii£6e  axix  gouvemeurs-iieutenants-g^ 

n^raux :  les  loix  du  royaxune  laleur  abandonnent 

en  France ,  parce  que  ces  offiders  ne  font  alors 

que  les  juges  du&it  9  &  que  la  loi  determine  les 

peines.  On  veut  parler  de  la  police  du  poiat 

dlioila^ur  ^  dont  il  n'eil  pas  £ut  mention  dans  le 
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r^glement  de  1663  ^  ni  dans  rordonnance  de 
'  1766. 

$.     III. 

Adminijkauon  commune  j  rtlauvt  A  U 
financu 

Article    premieiu 

Pouvw^  mMiUn  iinifofmns. 

L'Ordre  du  roi  du  15  feptembre  1741^  fur  le 
pouvoir  des  gouverneurs  &  intendants,  en  ma-^ 
tiere  d'lmpofitioAS ,  occafionn^  par  une  lev^e  de 
deniers  faite  dans  line  ifle  du  Vent ,  de  la  feula 
autorit^  des  adminiftrateurs  ^  renferme  plufieuri 
difpofitions  tmportantes  i  rappeller. 

Cet  ordre  porte  d'abord ,  que  les  gouvemeurt 
&  intendants  n^ont  pas  le  pouvoir  de  fiure  del 
impofitions;  que  c'eftun  droit  de  fouverainet^^ 
que  fa  majefl^  ne  communique  ^  perfonne ;  qu'il 
i^eft  pas  m£me  permis  aux  habitants  des  colonies 
des'impofer  eux-mimes ,  fans  y  fitre  autorifles; 
que  fa  ma)eft6  ibule  pent  ordonner  les  impofi* 
tions,  &  les  contributions  de  toute  nature ,  en 
tegler  Pufage,  en  ^tablir  de  nouvellest,  r^ltt 
&  mod^rer  les  anciennes  ^  ou  ^-&]re  'd'autrea 
changemeots. 
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Que  s'il  eft  qupfUon  de  feirc  quelque  6 
ment,  foit  pour  I'ornement,  les  commodites  ^ 
ou  la  defenf(;  de  la  colonie »  &  que  la  depenfe 
doive  Stre  fupportee  paries  habitants,  les  gou- 
ferneurs  &  intendants  doivent,  dans  ces  cas; 
convoquer  une  affembl^e  de  tous  ceux  qui  j 
font  intereflP^s ,  ou  des  notables  d*entre  eux ,  a 
TefFet  d'arreter  le  projet  d'etabliflement ,  &  de 
pourvoiraux  fonds  n^effaires,  par  une  delibe* 
Kition  autoriA^e  par  les  gouvemeurs  &  int^n^ 
dants. 

.  Qiie  Texecution  de  Ja  diiiberation  dolt  fitre 
forfife  jufqu'aux  ordres  du  roi ,  fur  le  Gompte  ^ 
fn  rendre  par  le  gouvemeur  &  Pintendant ,  i 
jnoins  qu'il.  ne  foit  indifpenfable  de  pourvoif 
fans  retardement ;  &  que ,  s'il  s'ileve  quelque 
difficult^  qiu  empfiehe  le  r^gkment  de  Pinipo^ 
^tion  y  le  gotivernfeur  &  Tintendant  doivent  de- 
inander  les  ordres-de  fa  majefte ,  &  ne  peuvent 
(fe  porter  k  faire  eux-m6mes  ce  r^lement ,  que 
flans  le  cas  Oii  il  s'agiroit  de  la  furet^  de  la  colo« 
me ,  ou  de  quelqu*un  de  fes  quartiers ;  de  ma- 
fiiere  que  1^  depenfe  propofee  ne  piit  pas-  ctre 
aWblum^f  diflfifiree;  &  tou jours  apre^  avoir 
^ipmfi^  iouis  les^  moyens  pofilbles  pour  la  faire 
arrfeter  par  la  deliberation  des  habitants. 
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•   Telles  font  ks  regies* .  • .  ajoute  cet  ordre ; 
auffi  fa  mdjeHi  fe  feroit-ette  d^ermTn^e  k  caffer 
les  ordonnances  que  le  gouverneur  &  I'intendant 
ont  rendues  centre  des  regies  dont  lemaintien  eft 
tf line  ft  grande  importance,  fi  elle  n'eut  pas  coi> 
fider^  que  cette  caiTation  poitvoit  avoir  des  in- 
conYenients  par  rapport  aiix  autres  opirationi 
de  lear  a^ini^ation. . . »  Elle  leiir  defend ,  -au 
iurplus ,  de  rien&ire  d^  cofttraire  aux-  principes 
xjuMle  a  bien  \fouhi  leur  expliqucr ,  &  q\ii  font 
£>ndeS'fur  les  loix  g^ntSrales  du  royaume,-  6c 
les  conftitutkuis  mi^me  de  Vetat: 
.    L'article  XXIII  de  Tordonnance  de  Moulins^ 
tn  1566, •&  Particle  CCCLXXV  de  Pordon* 
•fiance  de  Blois,  en  mai  1 579 ,  d^endent ,  en  effet, 
aux  gouvemeurs  9  &  4  tous  autres  ofEciers^ 
fd*emreprendre  aUcune  \ev6e  dfe'  deniers,  {km 
lettres-patentes  du  roi ,  fur  te^  ordres  diiquet  ^ 
fuivant  les  krix  &ites  foiis  le  regne  de  Jean  pre- 
Jnier ,  &  fousla  r^gence  &  ie  regne  de  Charles  V, 
^oient  preabblement  aflembl^  les  trois  ordres 
*^  provinces  qu^ls'agiffoit  d'y  faire  contribueis, 
<p6ur  deliberer  fut  les  impofitions  demandees  par 
elescomfnifiaires.du roi^  ibus  le Bomd'aides , 8c 
y  coofcnrin     •• 

>    Ceft  fur  xes  loix,  85  for  i'ord^e  dfe  1742^^ 

Yiii 
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qu'ont  et^  r^gees  les  difpofitioiis  de  TordoA-^ 
Bance  du  premier  fevrier  1766  9  pour  legoiiver* 
nement  des  ifles  fous  le  Vent,  articles  XVII » 

xvin ,  XXI ,  XXII ,  XXIV. 

.  L'ex6cution  de  Tordre  de  1741  lie  pouvok 
jju'^e  avautageufe  pour  1^  colonies;  cepein 
dant  les  diitin&ions ,  les  modificatioiis  ^  les  raip 
fons  de  poUtique^  les  r^cences^  fiiciliteroienl 
encore  les  entreprifes^au  prejudice  de  la  propri^t^ 
4les  habitants ,  &  de  la  caiiTe  du  roi  en  France. 

On  diftingue  d'abord  les  depenies  qui  doivent 
£tre  4  la  charge  des  habitants ,  fans  s'expliquer 
plus  fur  le  genre  de  ces  depenfes;  diiHnfiioii 
par  laquelle  on  ne  peut  entendre  que  les  d6^ 
penfcs  qui  devront  donner  lieu  k  une  augmeih 
tation  d'in^fitions ,  puifque  les  depenfes  doot 
parle  Tordre ,  pour  Tomement  f  la  commodity , 
ou  la  d^fenfedes  colonies ,  embrafient  tout  genre 
de  d^penie  k  £ure  dans  Pint^rieiu*  des  colonies 

La  g^n&-alit^  de  cette  expreffion  a  donnd 
lieu  aux  plus  grands  abtis.  Les  col(n)if  s  cmt  tou- 
jours  contribu^  aux  depenfes  du  gouvemement  ^ 
pour  lefquelles  il  leur  a  it6  propof^ ,  fur  les 
ordres  du  roi ,  de  poiurv^oir  de  fbnds  fitffifans  f 
fans  diflin^on  de  depenfes.  Sa  majeft^  a ,  dam 
^  toute  occafion  1  t^oignc  fa  fatx^dion  du  zele 
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des  habitants  ;  &:  la  caifle  du  roi  ^  en  France ,  n  a 
pas  moins  it6  furchargiee  pour  des  d^penfes  mul- 
tipli^es^de  maniere  a  exceder  le  produit  des  impo* 
iitions  ies  plus  fortes ,  &  4  le$  rendre  inf uififantct 
pour  ies  depenfes  v^ritablement  neceiTaires. 

Si  Ies  habitants  avoient  ^t^  entendiis  Cur  ces 
depenfes  9  ia  majeftc  en  auroit  peut*£tre  conna 
rioutilitc ;  elle  auroit  ^t^  in^mee  que  fhabi- 
tant  fe  pr^tera  toujours ,  avec  zele ,  aux  d;6penfes 
neceflaires  ;  que  ie  produit  des   inipoiitions 
deja  exiflantes  ^  peut  s'appUqiier  k  ces  depen- 
fes ;  &c  que  ies  feuls  faux  emplois  de  ce  pro-* 
duit ,  Tarbitraire  dans  U  r^gie ,  le  my  ftere  dans 
la  comptabilit^ ,  pourront  toujours  rendre  in* 
fuffifants  ies  impots  Ies  plus  confid^ables^  flc 
rMuire  k  tirer  fiu*  le  tr^^r  en  France ,  fur-tout 
avec  la  diflinclion  de  ddpenfes  a  la  charge  du 
roi ;  diitin^lion  aufli  inutile  que  grevante  pour  Ies 
colonies^  qu'on  vient  enfin  k  r^impofer  pOur  fou« 
lager  en  France  la  cai0e  du  roi » ^puifi^  pour  des 
depenfes  relatives  k  la  colonie^  peur  titiles,&  quel- 
quefois  peu  reelles.  On  auroit  peine  k  croire  ^ 
&  le  montant  des  ibmmes  levies  fur  Ies  colo- 
nies,  fousle  pretexte  de  lesmettre  en  d^en&; 
&  cependant  le  n^ant  des  ouvrages  de  di&nfe  ^ 
pour  lefquels  etqient  deitin^  ces  levies* 

Yiv 
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La  nature  des  depenfes ,  &  confequemment 
rinutilit^  y  ou  la  neceiHt^ ,  &  !e  poids  des  im« 
pofitions  9  devroient  fans  doute  6tre  connus  du 
miniAre ,  par  les  deliberations  des  int^refli^ ,  ou 
des  notables  d'entre  eiix ,  poiir  cviter  la  con- 
iliiion  du  grand  nombre ;  mais  ta  nomination  de 
ces  notables  ne  devroit  pas  6tre  au  choix  des 
adminiftrateurs  ;  chaque  paroiffe  devroit  avoir 
la  Ubert^  de  deputer  k  Taffemblce  ,  au  moins 
un  contribuable ,  qn'elle  chargeroit  de  fes  inte- 
rits ,  &  qu'elle  inftruiroit  de  fes  intentions ;  fens 
quoi  le  mkiiilere  tfaiu-a  plus  que  Favis  de  geiB 
peu  inftruits ,  complaifans  par  etat ,  gagnes ,  ixw 
timid^s ,  d'etat  k  efperer  une  indemnity  de  leur 
contribution  aux  impolitions  confenties ,  ou  pea 
interefl(£s  k  ces  impofitions ;  &  non  le  veritable 
fentiment  de  la  colonie. 

Un  arrfit  du  confeil  d*etat ,  du  9  avrit  1763 , 
a  hufT^  mux  adminiftrateurs  des  ifles  du  Vent , 
le  choix  de  quatre  habitants  notables ,  qu^l  leur 
«ft  prefcrit  d'appeller  a  WtabHffement  des  im- 
portions  ;  avec  }e  commandant  en  fecond ,  & 
le  principal  commiffaire  de  marine. 

Uordonnance  du  premier  fiJvrier  i  j66 ,  ar- 
ticle XIX ,  appelle  aux  deliberations  ,  fur  les 
proportions  d^impofitions^  les  membres  des  deux 


DES  Colonies   Francoises.  345^^ 

confeils  fuperieiirs  des  ifles  fous  le  Vent ,  &  les 
quatre  plus  anciens  commandants  de  chaque 
quartier  du  nord ,  de  To  u  eft  &  du  Aid. 

Le  fentiment  de  la  colonie  fera  encore  moina 
connu ,  s*il  n*en  eft  rendu  compte  que  par  de» 
chefe  capsules  d*abufer  du  d^feut  de  contradic- 
tears :  ce  ne  feroit  plus  alors  entendre  les  habi- 
tants ;  ils  ne  peuvent  Tetre  que  par  la  lefture 
de  proc^s-verbaux ,  moti v<5s  dc  maniere  i  cclai- 
rer  le  minifter?  fur  la  juftice  de  leiir  rcfus ,  ou 
ftir  la  maniere  de  lever  &  employer  les  impofi- 
tions  arr6t^es  dans  les  ddib^rations ;  ce  qui  fup- 
pofe  la  libertd  d«s  opinions.  L*ordonnance  du 
premier  feVrier  1766  prefcrit  ces  proces  -  ver- 
baux,  &  le  renvoi  au  fecretaire  d*(5tat  du  depart e- 
ment ,  tant  par  les  adminiftrateurs  que  par  les 
commiflaires'  nomm^s  k  cet  effet  par  les  deli* 
berations. 

La  demande  des  ordres  du  roi ,  pour  I'ey^- 
aition  des  deliberations ,  dans  lefquelles  mcme 
Kmpofition  jhiroit  et^  arrStee,  eft  fans  doute 
une  difpofition  blen  digne  de  notre  ||ouverne- 
itient ;  mais  Texception  pr^textee  des  cas  pref- 
{is  en  detriiifoit  tout  I'avantage  ,  &  livroit 
l^abitant  k  la  difcretion  d«s  chefs  ,  qutlque 
raifon  qu'on  eut  pa  leur  donner  contre  Feta^ 
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hlUTement  de  la  depenfe  propofee ,  fur-tout  ^fl 
Us  chefe  eufTent  feuls  r^ndu  compte  de  I'urgence 
des  cas ,  qiii  ^i  par  la  facility  de  les  prevoir  en 
d'autres  temps ,  ne  peuvent  guere  avoir  Heu 
dians  des  circonflances  critiques  ^  oh  tojites  les 
impoiitions  en  argent  ne  fauveroient  pas  la  co- 
lonie  9  &  mSme  oil  on  auroit  peine  k  trouyer 
de  Targent. 

L'inconvenient  de  cette  exception  devient 
encore  plus  fenfible  ,  par  la  crainte  que  des 
chefs  pourroient,  connne  dans  Tordre  de  1741^ 
fuggerer  au  miniftere  de  compromettre  Tauto- 
rit^  de  I'adminiilration  ^  par  le  defaveu  d*une 
operation ,  dont  Tapprobation  ou  la  tolerance  ne 
couvre  cependant  pas  Tirregularit^  aux  yeuz 
des  peuples ,  encourage  les  chefs  k  d^autres  eo* 
treprifes  >  &  ne  fert  qu'a  £aire  appr^hender  Tar* 
bitraire. 

Uartide  XIX  de  Tordonnance  du  premier 
fevrier  1766  excepte  bien  le  ten^s  de  guerre » 
de  la  necefTite  d'attendre  les  ordres  du  roi^ 
pour  une  impoiltion  qui  feroit  deitinee  k  des 
ouvrages ,  ou  depenfes  quiinterefferoicnt  la  coa* 
fervation  de  la  colo^ie,  ou  d'un  quartier.  Le 
pouvoir  d'impofer  9  en  ces  cas,  eft  laifTe  aux 
adminiflrateurs ,  xoBmt  contre  Tavis  des  habt* 
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tans ;  mais  il  n'eft  pas  permis  de  ne  pas  les  ap* 
pellet  a  d^libiirer  fiir  Petabltflanent  de  cette 
levie  de  deniers  j  &  le  proccs  -  verbal  de  la  dS» 
liberation  doit  6galemeat  £tre  eavoyi  au  mi* 
niftere. 

Art.      I  L 

Mhnoins  annuthfur  Us  befoins  di  rannic  fuivantt. 

On  vient  de  voir  que  la  demande  de  ces  m^ 
moires  a ,  principalement ,  pour  objet ,  de  pr^^ 
venir,  de  la  part  des  admimftrateurs  ,  tout  prc« 
texte  d^ordonner  aucun  objet  de  dcipenfes ,  de 
leur  autorit^.  La  n^ceffit^  d'arr^r  les  ^ats  de 
^en!k  n  sKvec  coimoiflance  des  beibins ,  peut 
en  Stre  un  autre  motif;  mais  cette  ioformatioa 
ne  regarde  toujoun  que  les  depenfes  extraor« 
&mires ;  les  objets  de  depenfe  ordinaire  font 
connus. 

-  L'ordre  da  premier  juin  1707  exigeoit  le 
iconcoiu-s  des  che&  ^  pour  la  formation  de  ces 
m^oires,  &  ne  diftinguoit  pas  les  depenfes 
dans  les  parties  dont  cfaacun  d^eux  avoit  I'ad^ 
numeration  particuliere,  conune  on  1^  ^lit  dans 
le  r^lement  du  a4  mars  1763  ,  article  XXIIL 

Ce  concours  eft  indlfpenfable  dans  toutes  les 
fwies;  les  befoinf ,  dans  chacune  d'jeiles ,  doi- 
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vent  Stre  proportionnes  i  la  fitiiation  des  fondsj 
&  calcules  fur  les  accidents  qui  peuvent  en  retar- 
der  la  rentr^e  :  (i  des  circonftances  partxcidieres 
peuvent  feire  donner  la  preference  k  line  partie 
fur  I'autre  ,  chacun  des  adminiftrateiirs  pr^tei*- 
dra  Stre  dans  le  cas  de  la  demstader ;  its  doivent 
done  etre  entendus  encomnuui;  fans  cela,les 
pr^textes  ne  manqueroient  pas  pour  donner  des 
ordres  arbitraires ,  &  revenir  toujours  k  llnfef* 
fifance  des  impoiitions  a&uelies.  Les  6ta^  duroi 
ne  feroient  plus  que  de  fimples:  fignes.  de  Pw- 
torite  fouveraine,  doirt  f  exercice  eflPefiif  feroil 
entre  les  inains.  des  adxmmftrateurs.  fetils. 
:  L'ordonnwicc  du  premier  ftvrier  1766,  ar* 
tick  XV  y  autorife  biea  les  adminiftrateurs  do 
ifles  du  Vent  it  feirc ,  chacua  en  particulier ,  lei 
tn^xnoires.  furies  hefoins  de  la  partie  dont  il  eft 
charge;  mais  ce  n'eft  qu'apres  leur  avoir  or* 
^onne  de  fiure  &  figner  en  cominun  les  3e^ 
jnandes  au  fu)et  de  I'admimftratiba  generaie> 
^u  moy en  de  quoi  le  nunif^e  eft  en  etat  depreor 
^e  les  ordres  du  roi ,  avec  connoiifance,. 
,  Des  circonftances  de  guerre  pourrbient  donner 
lie  u  k  des  depenfes  qu'oane  poiu-roit  prevoiri 
particle  XVI  de  ladite  brdonnnnce  du  prenrier 
•f^vrier  :3t7$(i  permet  aux  adminillrateurs.  4'c% 
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tordonnery  apr^  en  avoir  ,  neanmoins,  autant 

qu'il  fe  pourra ,  fans  prejudicier  au  bien  du  fer-f 

vice ,  d^libere  dans  un  confeil  de  giierre ,  comr 

pofe  des  commandants  des  troupes  de  ia  ma- 

jefte  y  &c  de  deiix  commandants  de  quartier  ^  le 

plus  a  portee. 
Une  ordonnance  du  8  avril   17x1,  pour  la 

mSme  colonie ,  avoit  deja  autorife  les  adminif- 

trateurs  k  ordonner ,  fans  attendre  les  ordres  de 

la  coxir  ,  les  armements  -  de  vaifTeaux ,  ou  autres 

batiments   de  mer ,  pour  la  fiirete  des  c6tes  , 

en  tQins  de  guerre  ,  qui  feroient  juges  n^cef- 

iicures  ,  d*une  voLx  unanime ,  dans  un  confeil  d^ 

guerre ,  compofe  du  gou vemeur  -  general ,  du 

commandant ,  de  Pintendant ,  du  gou  vemeur 

-particulier  le  plus  prochain ,  du  lieutenant  de 

roi  y  &c  du  major  de  la  Veiidence  des  admiaif* 

trations. 

A  R  T.         I  I  I. 

€hangcmcnt  dt  la  dcjlination  des  fcmds. 

La  regie  gen&ale  eft ,  qu'il  ne  fe  faffe  point  d^ 
depenfe  fans  les  ordres  de  Padminiftrateur  fou-. 
veraln ;  parce  que  ces  depenfes  toument  k  la 
charge  despcuples^  &  quele  rapport  detoutes* 
les  parties  lui^tantconau,  il  eft  feul  en  ^tat  d; 
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|ugcr  des  parties  qui  doivent  avoir  la  ^ifhcnct'^ 
ou  qui  demandent  plus  ou  moins  de  fbnds.  Regie* 
meat  du  14  oiars  1763  ,  pour  les  ifles  du  Vent, 
articles  XIX  &  XXIII.  Ordonnance  du  premier 
fihrricr  1766,  pow  les  iflcs  fous  le  Vent,  ar^ 
tides  XV  &  LXin. 

L'eloignement  eft  une  raifon  d^attribuer  ant 
adminiftratfeurs  dans  les  colonies  le  pouvoir  de 
changer  la  de({ination  des  fonds  rdgUe  par  k 
fouverain ;  c*eft  la  difpofition  de  la  feconde 
partie  de  Particle  XIX  du  r^glemeni  du  14 
mars  1763  ,  portant  que  ,  dans  im  cas  prefTaot 
oil  ii  feroit  nuifible  d'attendre  la  decifion  de  fi 
majcfte ,  les  chefs  pourront  changer  la  defHoa- 
tion  des  fonds  >  iorfqu'ils  feront  d'accord  k  cet 
^ari 

Le  'd6faut  de  concours ,  dans  les  m^mones 
fur  la  proportion  des  befoins ,  pourroit  £tre  us 
obftacle  au  concert  que  cet  article  eidge ;  lefer* 
vice  pourroit  en  foufFrir  ;  mais  il  y  auroit  co- 
core  plus  de  danger  a  laiiTer  Papplication  des 
fonds  k  la  difcretion  des  che6,  qui  n*auront 
point  de  contradifteurs  de  IHirgence  des  cas, 
ni  dans  les  comptes  quHts  en  rendront.  <7etf 
ce  qu'on  a  vu  avoir  it6  pr^ru  pour  Saint* 
Dommgue ,  par  Tordonnance  du  8  avril  1711 » 


J 
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&  par  rarticle  XVI  de  rordonnance  du  premier 
fevrier  1766,  qui  ne  permettcnt  de  feire  une 
depenfe  non  ordonn^e  par  fa  tnajeft6 ,  qu^apr^ 
qu'il  en  aura  et^  d^liber6  dans  im  confeil  de 
guerre ,  de  la  mani^re  marquee  dans  ces  deux 
loix. 


ac 


T   I  T   R  E        IV. 

Participation  des  confeils  fuperieurs  a  rod- 
minijlration. 

SI- 

affaires  publiques^ 

VJ  N  a  vu  que  les  affaires  publiques  devoieht 
fe  traiter  dans  les  confeils ,  ainfi  que  les  affaires 
de  jtiftice,  en  execution  du  r^glement  feit  par 
la  compagnie  des  ifles,  en  1647,  fur  la  reunion  du 
confeil  dtabli  pa**  les  gouverneurs  en  chaque 
ifle ,  en  vertu  del  la  declaration  du  premier  aout 
i64^[ ,  aveccelui  6tabli  par  le  lieutenant-g^ne^ 
J^  pour  le  roi,  aux  ifles ,  le  premier  ao(it  1646  ; 
&  on  a  obferve  qu'il  n*y  avoit  de  difference 
cntre  les  affemblees  de  ces  confeils  ^  qu'en  ce 
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que  le  nombre  des  confeillers ,  pour  le  cottot- 
tieuxy  ctoit  fixe ;  &  que  tous  les  of^ciers  ck^ 
miliees ,  les  fyndics  des  paroiiTes  ,  &  fouvenr 
des  deputes  des  compagnies  compofees  d^hala- 
tants  ^  etoicnt  appelles  aux  deliberations  fur  les 
affaires  publiqiies. 

La  grande  police ,  &  fiir-tout  cette  par^  de 
poli(^  qui  a  pour  objet  la*  tranquillite  ,  &  k 
furet^  interieuredu  pays,  ce  qui  aboutit  toujours 
^  la  juftice  j  appartenoit  atix  cOnfeils  de  jufiice, 
pr^fides  par  le  gouvernerneur ,  qu'on  a  vu  avoir 
reuni  \  cette  qualite  celle  de  l*enechal ,  de  tous 
temps  premier  magiftrat  dans  Ces  matieres  de 
droit  public.  AuHi  les  l^res-patentes  demaiidees, 
en  1664,  par  la  compagnie  des  Indes  occiden* 
tales ,  pour  donner  une  forme  ftable  ^  I'etablk^ 
fement  de  la  juftice  fouveraine  deja  exiilante , 
portent-elles  qu'on  fe  propofe  de  maintenir  les 
fujets  dans  le  devoir  par  la  voie  de  la  j^iHce. 

On  a  vu  aufli  que  le  reglement  du  4novembre 
1671 ,  article  III,  attribue  la  police  generale, 
&  tout  ce  qui  en  depend ,  au  confeil  fupc- 
rieur  en  chaque  colonie.  L'article  IV  ordom^ 
que  les  reglements  de  police  &  dp  jiiflice ,  de 
quelque  qualite  qu'ils  puiffent  ctre ,  feront  pre- 
pofes  par  les  procureurs  de  fa  majefte  ^  dans  les 

confsils 


itoAfeils  fouvereins  ^  oil  ils  feront  deliberes  y  & 
4^olus  a  la  plurality  des  Voix^  L^artide  XIII 
charge  expreii^ment  les  confeils  Ae  s^occupef. 
des  r^glements  en  £iyeur  da  coounerce* 

Les  td^taik  dans  Icfquels  on  eft  entr^  des 
nflEsures  trait^es  dans  les  confeils  ^  ont  indique  les 
objets  de  la  competence  de  ces  jcOmpagnies  danft 
ies  affidres  publiques;^  on  a  vu  que  Tedit 
de  1674,  conftitutif  du  gouv^rnement  royal 
dans  iesifleS)  n^a  rienchang^  dans  T^abliflement 
des  confeils  y  que  quant  au  nombre  des  coildfei^ 
iers  de  jufBce% 

Cette  r^fbrme  fe  ^t  ^  la  Martinique  ^  le  l 

odobre  1675  >  par  un  r^ement  du  gouvemeur- 

general;  le  juge  de  Tifle  fat  conferv^  dans  le 

^droit  d'entrer  au  ^onfeil;  mais  <e  droit  fiit  bOrnd 

au^  ajfemil^  extraontinams^ 

Les  regiibes  du  confeil  de  cette  ide  ^  Oh  1^ 
i^e^£dfoientJeurrefidence  9  &  affiftoient  aux: 
d^iibiralions  ,  ou  les  provoquoient  (  ce  qui  ne 
pern\!et  pas  de  fufpefter  d*entreprife  la  compe- 
tence di^  confeil  en  affaires  publiques),  prouvent 
qu*en  t<376  ^  il  y  fiit  Ait  reglement ,  i  o.  pour 
rejetter  ,  de*5  taxes  des  depens  ,  les  ialaires  de 
tons  avocats  &  procureurs  ,  dont  la  funpUcit^ 
des  afiaires  rendoit  le  miniiteiH^  inutile*  i^»  Pour: 
Tom^  /,  Z 


limiter  k  quelle  fomme  les  cabareders  pourrcrfaE 
4kire  credit.  3^.  Pour  oUiger  les  capitaines  mai^ 
chands  k  prendre  et>  paiement  les  denr6es  det 
habitants.  4^.  Pour  obliger  les  marchonds  &  le$ 
liabitants  k  £iire  r^gler  leurs  poids.Les  marchands 
^voient  adreffe  leur  requ^e  au  gouyentfiir^ 
general.  Elle  fiit  conununiquee  au  procttrenri* 
f^inivBiL  9  qui  5  de  fon  c6te  ^  af  ticula  ks  plasntei 
^des  habitants ,  &  ce  fut  le  confeii  qui^prooonfik 
5^  Pour  fixer  la  quantity  de  blancs  k  entretenb 
'Air  les-habitants.^ 

En  1 677 ,  reglemenf  par  ce  conieil ,  pour  It 

j}>olice  des.  noirs ;  revocation  de  totites  taxes 

-ikites  pr^^demment  par  ledit  confei!  ^  des  mac^ 

chandifes  imporsees  dans  le  pay&. 

^    Deputation  arr£tee  aii  con£6i ,  potir  engager 

les  fuperieurs  eccUfiaftiqiies  k  chanter  anmiel- 

4ement  9  le  joiu*  de.iainte  Marguerite^   one 

^ande-meiTe  en:  action  de  graces  de  la  vidoire 

:ireinportee  Air  une  arm^e  navale  de  MoQancley 

-^ompof^e  de  quarante-^  vaifleaicc,  command^ 

par  Pamiral  Ruiter*  La  defcente  s'l&oit  iaheavec 

cinq  on  fix  miile  homihes  en  1674}  ils  doo- 

'  nerent  deux  affauts  k  la  forterefle ;  ils  furent  deux 

fois  repouflT^s^ ,  par  cent-vrngt  hommes  au  plus, 

'commaodes  par  leur  gouverneur.  Les  ennemxs 


^dirent ,  de  leor  aveu ,  phis  de  quinze  centi 
liomme^^  S(  ils  ftir^nt  obl^g^s  d'abaildonner  l*e^ 
(endard  du  ftri&ce  d'Oiaoge^  &  to\i^  }eurs  outil^ 

*  R^glM^^tit  <;^  aijoiqt  aux.  parties  de  plai^*^ 
der  en  ^erfomies ,  &  d^epd  ^  toutes  pedbnnei 
d«  faireJks  fppftiQi^  4'^voeat$>||  de  procureur% 
^  peine,  4'une  aineade  de  npil^  iivres  de  fucrer 
.  En  1^678  >  ftiffnt^tipD  au^ojartfeU  par  le  pro^ 
titr9Ur-g^n(6i^^4'uatrait44MJtortJC4  par  le  gou* 
verneur:g(^rf4ie9tre  les  h^bkanls  ficixia^  f^handS) 
&r  k  <x>ma^ir<^€;^  la  qiiijdii^^  ^poi4s  de$^  fucres^ 
^des'm^rJsh!^6k{^dQJcJC^m:^f  Eeglfmexxt  contra 
I'exer^^e  public  dp  la  i^eligion  pr^tendue .  r(^* 

.  Ea.16799  r^gl^ent  fur  les.  boucberies 9  fuj( 
la  garfie;  de^,canots^&  chaloupes.  Ordre  au  grands 
yoyer  de  ri^tab^  jinceiTaHmient  les  chemins*  Ar-» 
ret  qmK>rdomLel^  [plantation  des  bomes  par  ua 
arp^alip^rx  c^^aiis  &  jpcnnm/i  par  k  confeiL  Ret 
lAQi^tra^es ^^u- rqi  ^J^our  Vintrodudion  d'linf - 
laqnAole  .qui  &cilite  la  circulation*, Arrdt  qui 
permet  k  tm.  m^decin  d'exercer  la  m^dedne*  ; 
.  LettteSftpat^fltef  du  pf wnier  a,vril  1 679 ,  pour 
f^ii%aer,l'efi^)iii]ppia^  fpuveiaiije^ 

^AyantT^^qqi^,  par  nojrf  ^dit  du  pjpu;  da. 
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d^cembre  1^4 ,  la  compagme  <ies  bidcsocdIteM 
tales«  * .  •  ttcmsavoBs^ffifli^  impoitaot  au  biende 
ftotre  iervkre^  &  au  imili^einenc  de  oosfi^ets,; 
de  pourvoir  aux  charges  de  coi^ieillert  au  coiw 
feA  ibuyerain,  que  nous  avoas  ^iabti  eA^tHk  de 
&  Maotimque^  &  fes  d^peodeaees,  pamotre 
d^danition dtt It odobn^  i^4« • » •  decfarernos 
imendons,  tantfurr^tddijfement  dudko^^eilt 
que  iuir  le  nonobre  ^  qualki » 4k  fimSiam  des  offi-> 
tiers  qui  1^  compaferotit  i  Pavemr ,  8ci|ui  fe^ 
ront  par  nous  pourvtts.  A  <^CAx;^,».  • 

Nous  avOBs  eonfirmc  ^  cot^rmons  P]£u&fif« 
iemtet  de  notre  confeiiibnTerain  ^  panios4ettTe$ 
ifa'/#  oSobn  $ 66^4, ^fuf  nous youl&nsStriftxiaaJcM 
en  u  quil  fCy  ftrapas  derogL  •••  Voulons  que  \t^ 
dkoooieUfoit^  jltou^ours,  compdfcdugouyer-^ 
neur^eutenant-gfo^ral  ^  de  I'intendaiK ,'  du  ^oih 
^lemeur^articuljer  ^  &'  Ueutenantpour  nous  eft 
trifle ;  de  £x  confeiIlers»  8c  du  juge  de  la  jturif- 
diAion  du  domaine ,  qui  entrera  audit  tonfdlt 
&  y  aura  voix  d^Gb^tive  jmsrlts  a§mrts  er- 
traordinaires  y  &  dout  il  A^  aura  point  d^app^de 
fes  jugements  H. 

Si  leconfeit  tfavoit  dft  cOJnnoItre  que  du  con- 
tendeux ,  le  "juge  de  Vi&i ,  duqud  icaX  il  i{>ouvoit 
y  av(nr  s^pel^  rf y  aur^it  pas^ea^ttec* 
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En  16S0  J  r^glement  fur  la  p^he ,  fur  le  Com^ 
merce  des  rivres  du  pays ;  nomination  de  com* 
xniflaires  pour  conitater  les  pertes  caufees  par  im 
Ouragan ;  &  }ufqu'i  ce  ^  furfis  aux  contraintes 
pcnir  dettes. 

En  1 68 1,  arrSt  potir  ordomier  Penregiftre- 
xnent  &  Pexecution  de  la  coutume  de  Paris ,  & 
des  ordonnances  du  roi ,  rendu  fur  les  remon- 
trances  du  procureur-g^raL  Arrfit  contre  lc$ 
negres  marons. 

En  1682,  arrSt  pour  profcrire  les  conver- 
tiires  de  paille ;  pkdnte  de  llntendant  contre  le 
procureur-g^neral ;  d^fenfes  de  commerce  avec 
les  efclaves ;  remontrances  au  roi  fur  plufieur^ 
6b)ets ,  &  particuli^ment  fur  Pkugmentation 
des  droits  d'entree  en  Framce ,  fur  les  fucres  rafi- 
nes ,  k  envoy er  par  le  procureur-g^n^ral.  ArrSt 
quT  ordonne  de  paffer  outre  au  jugement  d*line 
affaire  entre  pa^ticutiers  j  fans  ^ard  k  une  or- 
donnance  de  Tintendant.  Cet  officier  s*^toit  fervi 
du  terme  de  cabale ,  en  parlant  du  confeil ;  le 
procureur-g^neral  en  porta  plainte ,  aVec  pro- 
teAation  de  fe  pourvoir  devant  h  ntajefte ;  le 
iconieil  donna  a£le  de  fa  plainte* 

En  1 6  8  3 ,  arret  qui  defend  les  boucheries  pen- 
dant le  careme>  &  nomme  un  boucher  pour  le& 

Z*'i 
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xnaliKl^S.  Arr^t  fiur  la  plainte4u  gouvemeur-p&r^ 
ticuUer  <;ontre  un  h\iiifier  »  ThuiiSer  eft  conr 
damne  k  demander  pardon  du  manque  de  re£r 
peft ,  k  huit  JQur5  de  prifon  ^  ^  interdit  pom 
iin  mois.  Arrfet6  de  faire  tin  fervice  pour  lerepof 
de  Tame  de  M,  Colbert ,  ^  ^e<;rire  uae  lettre 
de  compliment  k  M.  de  Seignejay, 
.  £n  1684 ,  reglement  fur  le3  retr^ks  lignagers; 
fur  le§  fu^cefliQiis  vac^ntes  ;  contra  lesreceleurt 
des  efclaves  &  engages, 

.  En  {(^§5 ,  arrSt  qui  defend  tes  av^ces  fur  les 
jrues ;  r^lement  fur  losi  chemins  &  fervitivles  ac« 
ceflbires.  Modific^oqs  k  l^^nregiftrement  de  Vi^ 
dit  de  mars  1685^  fur  I'article  VII^  qm  ddfen4 
les  marci^s  les  dimanches  $c  fSte^  ^  ieuls  jour^ 
libres  pour  les  efclaves, 

Remontrances  arr^t4es  fur  Partic;le  XXX| 
c|ui  interdit  le  tQmoignage  de$  efcJlaves ,  en  ma-t 
tiere  de  crime ;  ce  qui  enfavoriferoit  plu^eurs. 

Un  arrOt  du  qonfeil  d'etat  T^forme  ces  articles, 
permet  le$  march&i  lea  fStesr  8(  dimanches  ,  S( 
de  recevoir  le  tfin^oignage  des  efclaves  ^  i  de* 
feut  4e  blanks ,  eycept^  contre  leijirs  puptres^  . 

En  1686 ,  r^glemei^t  pour  fixer  la  taxe  dcj 
l>arriques  de  fucre ,  fur  ia  plainte  des  marcbands 
^  negociwts,  Arret^  qu.^il  f^roit  donne  ^ yii.  ^ 
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&  majefte  de  Toppofition  d'un  gouverneur-par- 
ticulier  k  I'execution  d'unarrfit. 

En  1687^  enregiibrement  d'untraitede  neirtra^ 
litecondu^LoadreSyle  i6noveinbre  i685,  pour 
TAmerique ,  entre  le  roi,  &  le  roi  d'Angleterre.  ^ 
£n  1 688  9  cegiement  fur  plufietnrs  faks  de  juf- 
lice  &C  de  police  >  en  d^Uber ant  fur  I'avis  du  gou-^ 
Temeur-lkutenanVg^neral  y  &c  fur  celui  de  Tin^ 
tendant ,  4oinn^  fi^par^ment  par  ecrit.  *     ' 

En  1689^  proc^s-verbal  fur  les  pretentions 
des  che£» ,  quant  au  droit  d'aflembler  extraordi*^ 
aairement  le&  confeils^ 

En  1698 ,  riglement  de  la  valeur  des  fucre9 
donnes  en  paiei^ent  des  dettes  anciennes.  - 
En  1708 ,  r^glement  fur  la  chafle. 
En  1709,  tarif  des  droits  du  fceau. 
En  1710,  arret  de  defenfe  de  vendre  desar« 
ines  aux  efelaves*  ^ 

En  1711,  plainte  dela  part  du  gouvemeur- 
g^n^ral  (M.  Pbelipeaux),  contre  k  receveur- 
g^n(Sral  du  domaine ,  au  fujet  des  lettres  dcrites  ^ 
par  le  receveur ,  contre  lui.  Le  confeil  informa , 
&  ordonna  Penvo;  de  la  procedure  au  roi  pour 
y  ftatuer  ^  Pecrou  du  receveur  ftit  bifFe ,  tamfk 
lui  k  fe  pourvoir  vers  le  gouvcrneur  pour  fon 

claripuSement. 
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En  17159  deliberation  en  coafeil  ^  &  arrdt^ 
pour  lever  un  0^01  aux  ifles  du  Vent  ^  &  ea  de^ 
terminer  la  quotite  &  les  affignafts;  roftrot  fiit 
rcYoque.  Reglemeot  fur  ks  ceiehratioos  de  2U« 
riage. 

En  1 716^  lettre  du  rm4  IHntecdaftt* «  Des  rat« 
ions  particuUeres  m'oJaUgent  de  voos  rappelier 
en  France ;  je  v ous.  ^cris  cette  lettre  pcwr  vous 
dire  que ,  fi-t6t  que  vous  I'aurea  re^ue  ,  vous  cef-* 
ilez  de  vaquer  aux  fon^oos  d?igten^nt  d%  TA^ 
fii^ique;  mpn  intentioa  etant  qtie  vous  reniet* 
tiez  le  foin  des  affaires  de  jufike  au  doyen  dcs 
confeiliers  de  mon  confeil  ftip^rieur  de  k  Mard-i 
juque  : .  arrSt  (Fem^ifiremeat »  portant  ordre 
qu'il  fut  public  danstoutes  les  ifles.  (il  n^avoit 
point  alors  d'intendaixt  a  Saint-Domiogue  )>#•••« 

Reglement  de  jufHce  &  de  police;  remote 
trances  du  procureur-gen^al  contre  tes  ei^ri^ 
ibnnements  ordoiin<s  par  les  officiers  des  mi-i 
lices  9  &c  contre  l^etabliffemeot  de  prlfon^  ^  autre^ 
que  celles  de  la  }i^ce :  arr^  "qui  ei^oint  au:^ 
habitants  qui  ont  etd  emprilbnn<^  d'en  rapporte^ 
les  ordres^  Sc  d'en  declarer  L'executioa^pottr  etre 
diitingu^s  les  emprifonnemmts  &its  par  ordres 
fup^rieurSy  deceux  faits  d'autorite  paiticnliere^ 
pour  y  etre  pourvu  fuivant  les  cas  j  &  (p»  or- 
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dornie  la  deftru^on  des  pfsfoos ,  avec  d^^fes 
aux  habitams  de  repondre  a  autre  tribunal  qii'i 
celut  de  I'intendint)  ou  des  fi^ges  de  jufiice^ 
hors   des  cai  purement  ixuHtsures  qui  regar- 
dent  le  gouvernement :  &^  ice  fajet^  lettres  du 
confeil  de  marine  au  confieil  fuperieur  j  pcnrtant 
qiiHl  a  refu  copie  de  Parrot  y  quHl  a  ^1^  infot me  ^ 
en  m6me  temps , .  que  le  gouvemeur  ^  g^n^ral 
avoit  rendu  ime  ordonnance  pour  en  en^dcher 
Tex^cution.  • .  •  «Le  confeil  fouhaite  qu:e  vous 
n'in^ez  phis  fur  h  d^ofoion  des  prifons ;  &: 
comme  elles  petty ent  etre  udks ,  dans  les  cas  mi«^ 
Utaires,  daps  les  differents  qu^rtiers^  fon  inten- 
tion eil  qu'eUes  fttb6ftent.  II  veut^  en  mdme 
temps ,  que  les  bftciers  qui  y  commandent  ne 
s'en  fervent  que  dwis  ceacas-li.  M.  le  gouver-* 
neur  a  les  ordres  n^ceffiiires  fur^ce  fujet;  &  le 
confeil  fouhaite  que  vous  temen  la  main  k  ce 
<]it'il  ne  foit  'point  fait  de  mauvais  uiage  de  ces 
prifons  H, 

En  lyi-jr,  arr^  qui  defend  tous  difcours  ^  afS-* 
ches ,  ou  aflemblees ,  tendant  k  fiidition  ^  k  peine 
i*^re ,  les  coupables  ,  poutfuivis  &  punis 
comme  crimineb  de  lef#majefl£.  Lettres  du  con- 
feil de  Pifle ,  au  roi ,  i  M.  le  rigent ,  au  cpnfeil  de 
tn^e^  k  M.  le  chaoceli^r^  k  M.  Tamiralj  k 
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M.  le  tearechal  d'Efh^ ,  y ice-roi ,  pour  implex 
rer  la  clemence  du  roi  en  £iyeur  de  ia  colonie , 
qui  avoit  fait  embarquer  le  gouverneur-gen^ial 
&  rintendant.  En  1718 ,  lettre  au  roi  pour  le 
remercier  de  I'amnifiie  accordee  i  la  colonie. 

Reglement  fur  Texercice  de  la  chirurgie. 

En  171 9  9  arr£t  qui  seconnoit  la  propriety 
d'un  terrein  en  faveur  d*im  particiilier ,  &  ^  at- 
tendu  la  commodite  &  romement  public^  lui  &it 
d^fenfes  d'y  elever  aucuns  bitiments  ;  ordon&e 
qull  en  fera  dedommage  par  une  repartition  fur 
Us  juarchands  &C  Iftibitants  du  bourg. 

En  1720,  reglement  fur  les  negres  co^xir* 
lenrs;  d^fenfes  aux  reH^eux  miflioniKures  de 
rienacheter,  horsles  chofes  de  fubiiihuice  ,  isBS. 
la  permiflion  de  leurs  fupeiieiu^*.  D^fenfes  an 
efclaves  de  fe  mSler  du  traitement  des  maladies.. 
Difenfes  de  prendre  la  quaHte  d'«u:iiyer,  faos. 
avoir  juiHfie  de  titres. 

En  1 72 1,  leglements  fur  les  livres  des-mar* 
chands.  Reglement  de  police;  d^fenfes  aux  habi- 
tarns  de  recevoir  matelots  ni  foWats  ,  fans  k 
permiflion  des  gouverneiu'-g^neralr  •&  intendanc. 

En  I7i4>  reglement  l|ui  ajoute  aux  difpofi- 
tions  de  celui  fiut  par  les  gouvemeur-gendral  & 
intendant,  fur  les ,  precautions:  i  prendre  pouc 


U -confer vation  de$  vaifleaux  dans  les  rades. 

Ein  1 7^-5  J  arrSt^  que  feroit  demandee  k  fa 
majeil^  P^eflion  d'une  chambre  fouveraine  k 
la  Grenade ,  pour  le  jugement  des  efclaves  cri** 
tninels ,  en  dernier  refiort  ^  ^  caufe  d^  l*^loigne-< 
ment  j  ce  qui  a  eu  lieiu 

Arr6t  du  confeil  d'etat,  du  13  aout  1716, fui* 
Vunmixtion  du  confeil  dans  les  affaires  du  gou-^ 
vemement,  Les  clrconflances  ^  les  motifs  de  cet 
arrSt  font  importants  k  examiner  ^  on  les  prend 
dans  ParrSt  meme. 

Savary  4toit  4^biteur  de  76  li vres  k  Demiel  f 
qui  avoit  tranfport^  le  billet  k  Puichaffray^ 
Puichaffray  s'adrefia  au  gouverneur-general ,  qui 
donna  ordre  au  lieutenant*de-roi  de  contraindr0 
Savary  aU  paiement ,  par  Pemprifonnement  de 
fa  perfonrie*  Savary  fot  cite  devajit  le  Ueutenant^ 
de-/oi ,  en  vertu  d'ordres  du  gouverneur-gene- 
ral. II  fit  fommation^  Piuchaffray  en  offres  de  le 
payer  en  fiicre ,  avec  aflignation  fiu-  ces  offres  ; 
il  flit  confKtu^  prifonnier  dans  la  fortereffe ,  mi^ 
enfuite  au  cachot ,  fur  ce  qii'il  avoit  demande  des 
notair^s  pour  faire  fes  proteflations..  La  femme 
Savary ,  ay  ant  ponvoir  de  fon  mari ,  fit  fa  plainte 
W  greffe  du  confeil ,  de  ce  que  fon  m^ri  avoit 
4\i  arrets  j  aii  i9^ris4?  fes  Qffres ,  par  l«  qHx^Si 


3^4  GOtrvERNEMlNT 

du  fieur  tieitteftant-<ie-roi ,  declarant  entendre 
fc  poufvoir  contre  Pukhaflfray ,  par-de vant  Ics 
juges  k  qiii  la  connoiffanceen  appartient,  Savary 
pr^enta  cnfuite  fa  reqiiete  au  confeil ,  pour  de- 
tnander  foa  ihrpSement ,  &  ta  communxcaticm 
de  fa  requite  au  lieutenant-de-roi ,  pour  qifil  eut 
^  y  fatisfaire ;  requerant  la  jonAion  du  procu- 
rcur^general ;  &  cependant ,  qu^H  fftt  ordonne 
que  les  notaires ,  par*  lui  deja  requis,  le  tranf- 
porteroient  chez  ledSt  SarjMy ,  pour  y  recevoir 
fes  proteftations ,  &  Puichaffray  affigne  pour 
Stre  condanm^  aux  d^pens ,  dommages  &  in- 
t^rSts. 

Ordonnance  du  14  mars  de  foit  commimique; 
&  arrSt  de  foit  fignifieau  lieutenant-de-roi,  pour 
y  donner  fes  r^ponfes  par  ecfit ;  & ,.  fur  icelles, 
Stre  ordonn^  ce  qu'il  aj^rtie'ndra ;  les  notaires 
affignes  4  comparoir  en  peribnne,  &Puichaffiay 
k  venir  plaider  :  enjoint  aux  notaires  requis  de  fe 
tranfporter  pour  recevoir  tes  proteftations  de 
Savary .  Certificat  du  greffier  que  le  lieutenant- 
de-roi  rfavoit  point  envoye  de  r^ponfe ;  lettre 
du  gotiverneur-g^Jndral  a  Ttntendant ,  que  cette 
affaire  regarde  cfireftement  le  gouvemement^ 
Arret  d*ajournement ,  du  1 8  mars ,  contre  le  Eeii- 
tenant-de-roi;  & ,  cependant ,  vu  la  lettre  die 
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fOtfverncur-g^n^ral ,  furfis  k  Pexiciition  dii  di- 
cret ,  &  A  prononcer  fnr  les  dommages  &  inte- 
rfits ;  &  ce  9  pour  les  motifs  k  envoyier  i  fa  ma- 
jeft^ ,  avec  les  pieces  de  la  procWure ,  pour  lui 
demander  (es  ordres. 

Vu  Tordre  domi^  par  le  gouverneur-g^n&al 
a«  lieutenant^e^rdi ,  au  bas  de  la  requite  de 
Puichaffray ,  portant  pouvoxr  <fe  contraindre  les 
d^biteurs  de  cargaifons  par  la  prifon ,  ou  par  des 
ganwftms.  Le  memoite  de  fe  majeft^ ,  du  1 1  Jan- 
vier 1723 ,  adreffe  aux  gouverneur  &  inten- 
daiit ,  portant  tjue  le  coftfeil  fup^rieiir  ne  doit 
fe  xB^ler ,  «n  aucune  fa^on,  direftemdht  ni  indi- 
redement ,  de  ce  t|ui  Vegarde  le  gouvetnementj 
lettre  du  fieur  intendant  au  fieur  gouverneur, 
€[u*il  avoit  Itt  au  confeil  cet  article  du  m^moire 
de  fa  majefte ,  avant  qtfil  rendit  cet  arrSt.  • . . 

Sa  majeft^,  itant  en  fon  confeil,  a  ca/K  & 
amiulle  les  arrets  du  confeil  fuperieur  de  la  Mar- 
timque,<les  14  &  1 8 ma^s dernier,  comme  at- 
tentatoires  A  raut^Wteroyafe ;  ordonne  qu*ils  fe- 
ront  InfRs  des  re^ftre$;ySir  difknfes  audit  cor^feU 
fiipifWirlic  s'immifier  Jorinarant  dans  Us  affaires 
quiregatdenthgouvtmtmtnt;  tnjointaujuurintm'^ 
dant  de  ttnir  la  main  a  Vtxicution  du  prifent  arret. 

Comme  bs^  coittr^ptes  dc  pKKredtnres  de^ 
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oflTres  fur  paiement  de$  dettes  civiksy  eUlK 
particuliers,  marchands  ou  autres ,  font  puxement 
du  reflbit  de  la  juftice  ^  &  ne  fcauroiem  dtre  re« 
gardees  comme  affaires  de  gouyememefit  ^  <m 
ne  pent  inferer  de  cet  arrSt  de  quelles  aSEsaits 
il  a  ete  defendu  axuc  confeils  de  prendre  cooncni^ 
fanc;e;  ainii  il  hut  voir  de  quelle  naturir  dl 
cette  interdi^on ,  par  celle  des  aflBdres  doM  h 
competence  n'a  pas  ete  conteftee  i  ces  compa^ 
gnies  ;  &  d'abord  au  confcil  de  la  Martimque  i 
oil  les  adnuniilrateurs  des  ifles  du  Veot  q^ 
continue  de  fiiire  leur  refidence*  En  172.6  ^aak 
de  reglement  fur  les  abus  dans  les  prifbnt^  sri 
fujet  des  efclaves  faiiis  ^  marons ,  ou  criminek 

En  1718  9  r^glement  qui  autorife  les  notairet 
hors  les  lieux  des  iieges  des  jurifdidions  ^  itce* 
voir  le  ferment  des  arintres. 
,   En  1750  ,  reglement  conceraant  la  piife  d« 
beiHaux« 

En  1733^  reglement  iut  les  enclaves  temst 
maifon  hors  la  ^eiidence  des  .maitres. 
<  Em  7  3  4  J  reglement'  fur  les  fucceffion^  vacac- 
tes.*En  1737,  fur  la  police. des procureurs&bui^ 
fi^rs^En  i739^fur.les  procedures^  &  fur  les  vws 
des  jugements^  En  1741 ,  fur  les  fuccei&oos  V9* 
cantcs.  En  1746,  (ujc  lesxl^ts  du  premier  huifiicr 
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ttu  confeil.  En  1748,  f«r  les  enrolements  des  cau- 
iesextraordinaires.  En  1749,  furies  fucceffions 
vacarites.  En  1750  ,  fiur  les  fiinx  nobles ;  fur  la 
vente  des  ouvrages  4'orf6vrerie ,  non  marqii^ 
du  poin9on«  En  1752,  iur  ia  difcipline  des  no* 
taires.  En  1754 ,  fur  les  fucceffions  vacantes  ;fur 
le  prix  d&  bancs  dans  les  eglifes ;  fur  lesorfeyres; 
fur  les  fucceffions  vacantes ;  fur  la  converfion 
des  appels  en  oppofidon.  En  1 7  5  ^ ,  fur  les  f^pul>- 
tiu-es  dans  les  Eglifes ;  fur  la  temie  des  roles ; 
fur  les  fucceffions  vacantes.  Eni756  ,  fur  di- 
verfes  parties  de  Padminifiration  de  la  juiHce; 
furies  fcelles  &  inventaires.  En  1757,  ^^^  ^^ 
efclaves  tenant  maifons.  En  1758 ,  fur  les  re- 
^ftres  des  baptSmes  ,  mariages ,  &  fipultnres. 
En. 1 76 1  ,  fuir  les  €nregiftrements  aux  )uri£- 
diftions.  En  1 763  ,  fur  les  amendes-  d^appel ; 
fur  les  regiftres  des  cur^ ;  fiu'  les  £ii{eurs  de 
memoires ,  non  autorifcs  en^  juitice.  En  1 764 , 
fur  les  huiffiors  de  Famiraut^ ;  fur  les  titres  de 
«obleffe.  En  1765,  fur  la  nourriture  des  efclave^ 
defenfes  aux  notaires  ,  huiffiers  8c  ptocureurs , 
d'emplcjyer  des  gens  de  couleur,  pour  le  fait 
de  l^rs  profeflions ;  fiu-  les  plafi^M^s  de  vivres 
du  pays ;  tarif  des  canotspaffager§,;  procedures 
pour  Wyocatio^  4i*  principal*  l£n  1766.^  fuf  les 
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canots  paflagers;  fur  le  nombre  des  offices  St 

oocaires  ^  proCureuiv  &  huiffiars ,  &  fur  la  conp* 

tnhiUii  de  leurs  offices;  fiu*  les  procureors  & 

hmffiers.  En  17679  fur  k  Ycnte  des  biens  des 

mineurs  i  difenfes  d*embarquer  desnotrs  pour 

I'Europe,  fans  penniffion  du  gouvemeur.  En 

176S  y  fur  les  negres  |i^cies%  En  17^99  enre^ 

giftrement  d^  Pordomtidice  tin  roi ,  du  prenner 

feptembfe  1768  »  pour  k  retaUiflement  des 

ixulice&  Ddfenfes  <PempIoyter  des  efdaves  a  ia 

vente ,  compofition  &c  diftribution^  des  drogues; 

fur  la  di&ipUne  des  avocats ;  contre  les  ufurpa^ 

teurs  des  t|tres  de  noblefle* 

Les  tkres  d^t^tabliflement  du  cottfeil  de  laCoa- 

jdeloupe  ibnt  des  nr^es  dat^  &  portent  bs 

mSmes  (tifpofittons  que  ceux  pour  l'&d>lMe* 

ment  dii  confeil  de  kt  Martinique ;  leur  autorile, 

letir  cottip^ence^  leur  di&ipline  ont  iti  6c  (osi 

les  maBmes  ^  comme  ayaut^  jufqu'en  1763  ,& 

&ifant  Mcbre  k  prefetit  partie  du  gouvememeot 

g^n^ral  des  ifles  du  Vent ,  dont  les  adminifba- 

teurs  trident  k  la  Martinique* 

MSmes  remarques  fur  le  con&il  ^tabU  k  Cayeone 

en  1701 ;  cette  (iolonie^yam  fait  &  fai^t  tfh 

core  partife  do  gouvemement  des  ifles  du  Votf. 

Manxes  obfervations  fur  les  confeils  ^tahlis 

au5 


#!^.ifl?^.%^l^  Vent  ^  en  16*5  ^  ijpx^  Uigou- 

men^  ^eralxles.ifles,  jufqu'en  I7i4^qxi?ll  ^ 
devenu  gouvemement  gen^^  AVant  t68t5  >  ^ 
eadfloit  ^  comme  4af^  Jes  aufres  ifle^ .  aVant 
.1664^1111,  confeil  mi-pftrti  d^  poJit^w.Tgfc  de 
ftifticf  r.  dit  ^ ,  k  c6te  iaipt  -/Domingue ;  dont 
la copig^ence  a paffe ^uxc^^i^eils  qui ont  Aic^- 
c^d  i;ceJ>ii-ci,,Il  rfa  eiej^ppeaux temps. 5c  aiix 
infeftes  qu'unxiglem^nt  d^  ^fe  prcRUCT  cdnfeil, 
end^te4u  31;  oOobr^  j4^4if-Siir  h  gaids  des 
befliaiix^iU  [faut  voir  de  quelleSf  aiFairci  pu». 
bliques  ont  connu  le$^.  icoofeih  de  1685  ,&  de 

Dans  k  caitfeild^:t685  ,^ta]^li  au  petit  Gou-^ 
transfere4  Leogane ,  iiat\t  k  pr^fept  au  Potiiai^ 
Prince*  (  Oi>  rfa  pu  fe  procurer  qtfune  Vabs-^pstiie 
partie  des  objets  trait^s,  ou  des  r^Iements  hm 
j>ar  ce  confeil )« 

,  £n  1687  ,  arr^  de  rigkmdnt ,  portant  tpi^oii 
ie  confonnefok »  dans  ies  jugements  ^  k  la  coib- 
tume  de  Paris  &  aux  ordoonances  du  royaiune, 
de  point  ea  point. 

En  16^9  r^glementfur  h  garde  des  canots  & 
chalaup^;  autre  pour  prevenir  T^vafion  des 
^fcUves, 

Toni,  /.  A  a 
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En  1591 ,  fur  h  r^eption  des  c&aen  ^ 
infiice.  En  ^6^%^tAt  In  vente  des  gaildByes^ 
fur  les  hsiUt^Onsw  En  ^697 ,  ^x>ntre  le  oom^ 
marce:svec  les  e(Gtave& 

En  i^t>5  9  r^gkment>  apr^  avoif  pris  favk 
diss  prindpauilc  habitants  ^  pour  pr^venir  ks  ma^ 
Jronages  des  efckves^  &  p6t^  donner  la  diafle 
«mx  m^ons  ^  poriant  ^^tabliflement  tie  tbar& 
chauffce  9  &  de  c^»tri]9tition  par  t^es  d*efclave$> 
pour  les  ialakres  de  C€tte  marichauflf!£e<i 

En  1710 9  confix  kfs  veRtes  paries eiclayes; 
fy£  le  commerce  de  Porfi^vterie^  En  1714,  fiit 
Pex^fCice  de  la  chirur^. 

D^lib^tionen  171^9  fur  la  prtfentatimi  par 
lesdiredeurs  de  la  coiApagme  des  Ihdes,  a  Ten* 
rej^ftremefit  ^  dans  k  <onfeil  de  L^ogane  (  r^ 
deaoe  des  gouyemtfur-^^^tal^  intendatt^^des 
arrets  du  confeil  d'^t ,  des  10  &  10  feptembre 
1710  9  r^uniflant  les  conceflions  de  la  compa* 
gnie  de  Saint-Louis  (1698),  a  ceHes  de  la  coo- 
pagnie  des  Indes.,  &  lui  accordant  phifieurs  pn- 
vikgeSy  &  particuli^ement  un  privilege  exdufif 
de  tirer  de  T^traiiger  deux  mille  notrs  par  an^ 
pendant  qiiinze  ann^^  &  f  exemption  des  droits 
tie  forde,  poiu*  les  chaxfiements  fiats  pour  lesco^ 
Ionics.  Refits  d'enre^firer ,  fur  d^&ut  if wdre 
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^xpr^  pour  cela  ^^  fur  le  pr^udide  r^lf^  ^ 
taat  d'une  exeiUptiOn  <{m  dimmuoit  les  droits 
deiHn^s  pour  la  defenfe  de  la  colome  j  qui  en 
feroit  plus  charg^ ,  que  de  la  limitatiOa  *de  la 
traite  des  noirs  k  4eux  mille  par  wmic ;  ce  qui 
fuffifoit  k  peine  pour  un  quartier. 

Les  employes  de  la  compagme  perfiftant  dans 
leur  ^tabli&ment  ,il  y  eut  ^meute  en  diffiirrats 
quartiers;  k  Poccafion  de  quoi  le  confeil  de 
liogane  rendit  phifieurs  arrdis  de  r^^ement; 
dam  le  inois  de  mars  1713.  t^  Pour  dtfendre^ 
fous  peine  de  la  vie ,  tous  jribcards ,  affiches  ^ 
ordres^  libelles^  ou  diicours  tendants  ^  ftdi- 
lion  J  avec  injon&ion  aux  comtnandants  ^  offi-* 
ciers  de  juilice  d'y  tmir  la  main, 

2*.  Pour  interdbre  la  vente  des  noks ,  en 
gros  »  ibus  peine  de  confiicafion,  &  cPune 
amende  de  vingt  miUe  livres.  Permifficm  de 
vendre  engrqsles  feuls  rebxus ,  4  h  charge^  par 
les  acfaeteurSy  d'en  faire  faire  1^  yifite  par  les 
commiflaifes ,  m^decias  &  chirorgiens  nomm^ 
par  le  confeiL 

3^.  Pour  Tezecutton  du  trait^  &it  le  19  d^^ 
cembre  lyxz,  entrelesgouvemeur  &  intendant, 
&  les  habitants  de  qudques  quartiers^  pourpadr 
fier  le$  eiprits, 

Aa^ 
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4^.  Pour  Tex^cution  des  arrets  &  delibdra^ 
tiofis  d«s  deux  cooieite^  en  Janvier  ( 1723  ),  fur 
k  lev^e  &  h  eomptabiUt^  des  odrots  ^  depui^ 
kiir  ^tabHfiement  :  ordonn6  en  confi^quence  $ 
ifM  9  pout  pr^renir  ks  d^penfes  (uperflues  ^  tt 
manager  Pint^rfit  des  ptfUples ,  Pordre  peur  lc§ 
terhes  de»  troupes  d»  r^i  feroit  rituhiu  Nomi- 
nation  d^unxotnmi^alre  da  eonfeil  pour  aflUler 
it  ces  rentes; 

.  5®.  pour  aiitc^iftt^  les  raifleaux  di  la  com* 
pagnie  9  exp6di<b  av&nf  Tarr^  ^  ^  fmre  leurs 
rentes  ^  en  pay«kt  les  droits  Ordinaires. 
•  Les  chefe  fit  lei  officiers  de  T^t*  major 
arotent  afiift^  atm  d^fib^rations ,  dont  ces  re* 
glemens  furent  k  nJfukat. 

A  Poccafion  du  dt^part  des  chefs  ^poiir  im 
autre  quarti^  ^  1*  fflteie  confeil ,  quflques  jmirt 
apris  )  tonjcnntement  avec  Us  diputh  des  quar^ 

feroit  envoy*  an  goirremeungen^ra! ,  &  i  Pin- 
lendant ,  pout  les  aflurer  de  la  parfaxte  ob»f* 
fance  des  habitants,  de  leur  fidelity  &  des  feimes 
difpdkiMS  oh  lis  ^totent  de  concoiuir,  de 
Mutes  leurs  forces  &  pouvoirs ,  pour  rdtablir  la 
tranquiUit^  pubUque  ,&  maiiitenirPautorit*  dit 
•roi ,  &  les  prier  de  venir  reprendre  les  rdnesdu 
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gaiiyerfienjeni^  ^fin  de  piivienir  tous  k^  mfwx 
&  defordres  qui  pourroien^t  a^rivi^r  d?  leur  f€>t 
traite  •  &c  du  defaut  de  coromgndemeot,  ^ 

Les  r^glemen^  ^  drr^t^s,,  iSf  tout  <:e,qiu  ^ 
etoitYuiyi,  fur^qty  lameme  annee,  annulles  & 
bifEes  fur  les  regifires  ^  en  execution  des  otdre^ 
du  roi  9  port^s  par  un  coxomiiTaire  de  fa  majeil^r 
La  comp^ten^e  du  confeil  ns  fvit  pas  att^^quie  ef 
cela;  c^  on  v^it  que  ]c  coxnxmSsuit  da  roi  d^r 
manda  aux  deux  ponieils  leurs  obierv^on$ 
fur  le$  consequences  du  privilege  excli}^  pour 
la  veiite  desnoirs  /&  les  paiements  en  arg^ent  dt 
poids  i  &(,  que^  hient6t  apres^  il  leur  propofa^i 
Tenregiilremef^t  ^  vne  ordoopaoce  (  le$  19^  ^^ 

vrier  &  i  {  mars  i74x)»  partaKfui^>ire^p&4eiF 
privileges  de  la  coiApagnie. 

ArrStdaconieil  d'^tatj  du  aoiS^tffiafare  1744^ 
Fait  fa  majeft^  d<ifenfes  k  tews  oAckers  Ai  cpj^iv 
ifeil  (  de  I^ogane)  da  c'i^g^^er 5  a  Tavj^lir #.  ^ 
pcnter,  dire^meitt^  aux  £bnces  d*ipelito»^m^ 
cimes  d^noociatioo^^  pkuiK^^  Aft  a€Cii^TOS» 
pour  raiibn  de  jquelcpiesff^ts^  cnoies  9  &  d^its 
£pxe ct puiiTe  Stre ;  fi  c& njeft i{u!^t^ ftoiaypir 
^xmoi  avis  au  procureur-ig^ndraLck  &  m^cA^^ 
il  foit  delay,aAt  ou  fdh£m4c6i»  Iwfour^ 

^ites  ij^ffaires, . ,    .^  ;  •  -i 

A*»* 
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Un  confeiUer  avoit  diaonci  un  receveur  Jcs 
^paves  9  comme  ay  ant  exige  des  maitres  des  ei^ 
daves  ^  qui  les  r^damoient ,  des  droits  qtu  n^S* 
toient  autorifiSs  par  aucune  toi  publique.  ^ 

En  1747,  le  gouvemeur  de  la  Jamaique  ren- 
Yoya  ^  rintendant  de  Saint-Domingue  des  fet- 
Cres  foufoites  du  nom  d^in  major ,  quite^  adreG 
foit  au  miniftre ,  en  forme  de  memoire  ^  contre 
Fadminiftration  de  cet  officien  L'intendiauit  ett 
porta  pUdnte  au  eonfeil:  de  L^ogane ,  demandi 
zGtt  du  depdt  des  kttres  ^  &  quHl  Hit  iiifbrm6  del 
&its  y  contenus ,  tant  par  Pinterrogation  defo& 
fider^  qui  feroit  temi  de  reconnoitre  fbn  6cn* 
ture^  qu'autrement  >  te  major  fut  d^cr^e  &  s'ab- 
lenta ;  k  confeit  ordonna  Fenvoi  des  pieces  ft 
proc^ures  au  mintftre  ^  pour  prencbretestordret 
diirdi;  fesm^motres fiirent decides catenmieuJCi 
&  te  major  ht  C9S6. 

Arrdt^  psur  ks  deux  eoiYfeiI<9  fup^rteurs ,  a& 
iembks  au  Cap,  pour  proccder  a  la  ripartttioa 
d*un  impofition  demand^  par  le  rot. 

Du  J  fi^vrier  17^)  que  le  memoire  du  roi, 
^ifembtela  depiche  du  minifirey  fervantde 
{ufpUtmnt  audit  m^oire,  feront  enregiftr^; 
en  confiquence ,  il  &9m  fourai  au  roi ,  &c. 

Pu  7  £ivrier  i  qu'il  ieroit&k  detres-4mid»i€S 


MpKieotstifoos  k  (a  maj^^:  i^.  fur  la  quotit<S 
iB.  I'flnpdt:  x\  fur  la  tkcetki  oji  l*affi»U<^ 
sTeft  trounce  ile  ne  Porctonn^  que  provif(m*e« 
aient ^&|>puruAt6iiips4im(^:  y^.  k\r  lesjnoyena 
idf  fiuafitier  U  levee  die  oette  impofitkio^ 

Au  cottfeil  du  Cap  Frangois.. 

R^gfementf  en  1704  ^  fur  ravis  ^  donner  atl 
procureui^g^^t',  dcs  legfpieux.Eh  170^ ,  fur 
la  police  des  efclkve^  &  la  chi^e  des  tnaront; 
far  ie  paitinent  des  biltets  iBpul^^,  ennegres^ 
denr^es^  eu  piaftres.  1706-,  fiir-  !fe  rembouffei- 
jnent  9  par  ks  &rmi^s  >  des  eifclaves  morts^pen^ 
dant  le  bail;  Stir  fes  plimtations  des  vi vres.  1 708  » 
&r  la  fiS>ric[ue  des  guildives ,  &  leurs  vehteis 
au3c  eiclaves;  ftr  le  remboiiriemeiYt  du  piiic  des 
negres^}ufti€i^;  fur les pcnds Scmefores.  1709^ 
pour  I'adbption  des  u£igQS-dli-eeiifeil«dekLMaf- 
tinicpie ,  r^fidence  d^  aduufiiflrateurs-g^^raux. 
1710^  levde  de  denien  poiur  le  prix  des  Mgres. 
jufli^^..  171a  9  centre  te&  uf^rpateurs  destitres 
de  noblefle';ftuvla  ci6tiare  cbes.ifi?!entaires  6its 
^ipi'alors,  fitor  y  avot)^  obferv^  la^  coutume 
de  Paiis.  Pour  h,  confirmation'  des  a^esfaics^ 
}a{qafak  1706^  ians^  y  obferver  les  f^^nmiKt^s. 
(teibri^patles  ordoitmapces.  Pour  d^chrer^ikl& 

Aa  iv 
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p^^^,  Sur-  Itapflid^i  .pQur.  lesiticres. 

ilift  ^7175  4^ii^^ratkMft< potu* Mmer ¥<Mtte  Ics 
forbans;  r^{^kment:fiMr  Jies  Oodles  fMiUiques. 
1718,  fur  la  police  des  cabaretiers;  fur  Pexer- 
cice  de  la  chirurgie;  Air  les  &Iaife^  pour  pri(es 
d^icl^ ves,  marons.  1 7 1 9 ,  iur  1^  ^apportj  eiLSlu* 
rurgie;iur  les  aipirants^^  e^erquhclwwffs* 
^K»7io,  Air  lesibo^ons  du  oK^dacm  dii  rot«  ijxtf 
4ur  les^y^ntes  a^1c;pf)drt!$s  .des  egUfe$«  Sur  ia  oh 
^qt^  uyiiedes  mi$oi)^aire^}46ut^.  Sinol'^t^ 
Jidiflemeiit  d^un  couvem  de  religieufes.  17x1 » fiir 
les  car]Ces  baaoies  des  |)aux  ^  fetrvia*  tjy%  ffya  le 
^aiement  des  ne^^s  )tt(Bcies.  S^r  le  li^pdt  des 
^eftoments  r^uspar  les  CHr^ri6»4>€0iilKedes 
placards  fiidijUeux,  Sur  la  £^^  des  toisaatts^ 
I7ft5  9  cOfttr^lesBpftoppte  des&rirtf6.Sttr T^x^f- 
cice  de  la  cbirurgi04c  ds  b  nn^deoa^ 

Ed  1726  9  fiur  TetaUiilement  des  ouu^^iiUieirs 

d'koaneur.  Sw  rescerctce  de  la  chir^rgie»  Sur  un 

.  ^tablifiement  de  ^olier.  Sur  le  iktyitt  dnslos 

fi^tt  drdin^res4  17x7  9  centre  ks  ufurpateuts 

des  titres  de  nobleflei  17^  9  fur  ItiiiSQatiOn  des 

.  bicSQs  de  imneurs*  1719 ,  fur  lesilteeSc  17^3  9  ri- 

.  glementSL  de  juftice.  1734 ,  fur  la  gdtioa  des  cu^ 


xateurs  aux  bieos  vacants,  ^ur  lesconts^ainies  par 
€orps»  pour  dettes  de  cai^i^oo.  Ji735»  fur  la 
comptabUite  des,  mai^puHiers.  Sur  kiK^tpkment 
desnies.  lyj^^iurlaconfe^ondesi&ventaires^ 
par  t^  pu  t^ls  c^cier$;.SHr  les  efclaves  odpor^ 
tears,  17379  fur  la  &>noie  des  feAnents^par  les 
codetU^rs  r^piend^ires*.  1736  ^  for  la  reotedes 
jKHfionSt  1739  9  furies  ialairesde  la  nar^hauf- 
fee.  Sur  les  pri viUges  des  iiecretaires  du  roi ;  fur 
lesproci^dures. 

En  1 740  9  fur  les  marechatifli^.  Pour  I'ioA 
|>e&k)n  (k Uc^oduite  des  lAeitrs.  Sur  Upotice 
des  aiKlie0ce$.  Siir;h. regie  des  fabriques.  Sur  la 
police  des  prtfons^  &  le  tarif  des  geoli^s.  Sur 
lesicoiiipt^sdes  marguiliiers.  Pourl-^taUiflenient 
d'ane'  aiaHbn  de  providence.  1741 9  pour  Mti^ 
J>iiffeiii6nt  d^uo  fy ndic  pour  le  temporel  des  reH^ 
^ieufe$«  Sur  la  regie  delamatfondeprovidence. 
Sur  les  ventes  des  eiclares  9  par  les  exeaiteurs 
teflamentatres.  1741 ,  fur  les  fim^oos  6t  VhxaC^ 
fier  audtender*  Sur  la  forme  des  cartes  banmes 
dlmmeubks*  1743 ,  fur.  les  appointements  & 
cautions  des  receveurs  de,l'oftroi«  1744^  furies 
lettres  de  petite  dumcellerie.  1751 ,  fur  le  plop 
mitif  des  audiences.  Sur  les  regiftres  de  baptSme. 
1752  i  for  le  d^t  &  prifons  des  efclaves  Qa&$. 


/ 


J7^       Govr^wntvtwitT- 

Sur  Ics  claitftt  de$  adfudkations.  1755,  (icrft 
poUce des fliar^diauflees.  I7f5,fiirltel>ttreattt 
publics.  i757'9  for  les  &laires  poitr  accouche 
fluents.  Gm^efe^meiitioQ,  dtaslesaftesdeno-^ 
CaireSf  dPofficiers^  de  |ufiice^  qucnque  non  pre? 
fents.  ii75St  for  la  recetcedes  droits  ibpplic^sj 
fidfe  par  les  margiuHiers.  Centre  tes  chymyks 
non  autoriiib..  Sur  fe  commerce  des>  mommies 
^jjpagne^l^lapiecey&nonaupoids.  1758*,^ 
les  emprifonnements  par  les  efclaves.  ^ur  la  po- 
lice des  efclaves. 

En  1760,  &u  m-  piihlicadons^&  cris  cie)iiA 
lice.  176J  9  iur  la  diicipline  des  a^ocats&^pro- 
curenrs.  Sur  la  forme  des  coafr ontatioss.  Star  k 
culte  ex^eur ,  k  I'^gard  des^  efeliKves  &;  fpeasde 
couleur.  Sur  la  police  ecctifiaftique.  Sur  b  ab- 
•mere  de  procider.  Sur  la  difdpline  des  notakcs. 
Sitf  le  fenric^  des  huiffiers*  Sur  la  con&fti<»  des 
inTentaures.,  par  quels,  officiers.  Sur  la  geflioi 
deshaiens  yacants.  Pour  une  boorfe  conmnine 
des  huiffiors.  Sur  le  fervice  des  (ubfiituts  de  M.  k 
procureur-g^n^ral.  Sur  les  fbrmalitds  dans  Ici 
mariages  des  gens  de  coufeur^  libres.  Sur  fa  qua^ 
Ht^  de  gradu^9  dans  les  notaires,  a\h  d^anden 
xlerc denotd^re.^ Sur  le m^riage  des mmeurs de 
la  feule  autorit^de&tutcucst  S»r  les  fnccefiott 
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Vacantes.  1762 ,  for  la  provifion  des  contrainteS 
par  corps.  Siir  la  police  de  (znti.  Sur  les  inverf- 
taires  par  les  notaires.  Sur  les  gages  des  officiers 
de  poKce.  1763 ,  fur  ks  contraintes  par  corps, 
centre  les  d^nteurs,  dans  leurs  maifons.  1764^  ftir 
rimmixtion  des  fyndics  de  quartier  dans  les  aifai  • 
res  contentieufes.  1765  ,  fur  les  fucceflions  va- 
camiss«  1766  ^  fur  la  police  des  huiffieit..  1767, 
fur  I'exp^dition  des  pieces  des  proces  criminels. 
Sur  rige  ptiur  les  ptacestPhtiiffier^.  Sur  certaines 
procedures.  R^glementde  difcipline.  1768,  ne- 
grelibre  d^dar^  dechude  fa  liberty,  pour  crime. 
Nimination  dhin  adminiftrateur  des  marfons  de 
providence.  Sur  lavifitedes  prifons.Sur  lacomp- 
tabilit^  de  b  oufle  municipale.  Sur  Ptnftrudioa 
des  proc^ures  criminelles.  1 769 ,  cOntre  des  pliah 
cards  f<^tieux.  Sur  les  fucceflions  vacan^  Sur 
la  forme  de  conftater  la  mort  des  crimiifll  de- 
cide, pendant  I'inftnt^Hon,  dans  les  prifons. 

Dans  les  deux  confeits. 

En  1 741  &  1741 ,  arrSt^  provoques  par  lesr 
adminiiftrateuFS ,  pour  donner  une  forme  legate 
^  fuiage ^tabli  dans  les  colonies,  de  fiure  payer 
deux  pour  cent  par  les  adjudicataires ,  fur  te 
montant  de  toutes  les  adjudications  faites  k  U 
barre  des  preouers  juges  ou  des  confeib. 
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•  Ordonnance  du  premier  fivrier  176&  I^ 
fionfeils  fup^rieurs  ne  pourront  s^immifcer ,  di- 
redement  ni  indire&ement  ^  dams  les  afiaires  qui 
regarderont  le  gouveniemeiit.  lis  fe  renfennc- 
ront  k  rendre  la  juilice  aux  (ujets  de  fa  micelle. 

Reglements  dt  jujlicc  &  de  police. 
Article    premier. 

Rcglcmcnt  dt  jujlice. 

Le  rcglement  du  4  novembre  167 1 ,  fur  k^ 
j>6t  de  Tautorit^  pour  le  gouvernement  xfes  co- 
lonies 9  attril^ue  aux  confeils  k  pouvoir  de  &ire 
des  r^ements  de  juftice  ;  <f^-i<*di2ae ,  des  r4^;le- 
mei^ur  la  police  &;  la  difcipliae  4es  triJHi»ttx« 
desf|(glemeots  pour  Pex^cution  des  loix  eaxna- 
tiere  de  juftice ,  des  r^giemeats  de  procedure 

Une  ordonnance  de  Charles  IX  9  e|i  o^obre 
1563 ,  arddell,  d^endauxcoursdeparkment, 
de  £ure  ordoonances,  ^ts,  ni  d^dan^iQOsg^ 
n^rales,  fous  le  nom  d'ordoo^ance  ou  an€fi 
or^QjEine  de  laifler  faire  au  roi ;  except^  ce  quii^ 
jgarde  le  ilyle  des  cours,  ic  autr^  cboie^  ismr 
blables. 
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Ordonnance  du  premier  fevrier  ijCG^  pour  h  goti^ 
verrumtnt  des  ijles  fous  Ic  Vent. 

Art:      X  L  V. 

Lcs  confeils  fuperieurs  auront ,  privatiye-^ 
ment  i  toiis  autres ,  la  police  &  difdpline  de 
leur  compagnie ;  celle  des  officiers  des  jimfdic- 
tioiis  9  &  celle  des  poftulants  &  offiders  de  la 
juftice,  tant  dans  lefdits  cofrfeils,  que  dans  les 
furirdi£tions  du  f eflbrt  de  chacun  d'eux.  lis  con« 
nottront  des  malverfations  qui  pourroient  €y 
introduire ,  par  rappott  aux  droits ,  falaires  & 
vacations;  pourlefquelsil  fera  fait  y  par  les  gou« 
Vemeur^lieutenant-g^n^ral  &  intendant,  tels  r^ 
glements  &  tarifi  qu'ils  jugeront  convenables, 
lis  veilleront  &  la  negligence  des  offiders  defdites 
jurilSiftions ,  relativ ement  ^  la  diibribution  de  la 
juftice ,  &  ^  Pordre  &  JL  la  regie  i  obferver  dans 
ks  minutes  des  grefBers  &  des  notaires. 

Art.      X  L  V  !• 

L^£ts  confeils  fuperieurs  feront  tels  r^gle*' 
ments  de  juftice  quHls  eftimeront  cony  enables , 
relal^ement  k  Fikrticle  precedent :  il  en  fera  re* 
mis  une'copie  auxgouvernenr4ietitenant-genend 
&  intendant ;  &  il  en  fera  adreffi^une«xpe<^oi 


au  fecretaire  cTetat  ayant  le  d^partement  des  co*' 
lomes;  &  tefdlks  r^eraents  feroot  executes , 
par  provifion ,  juiqu'a  ce  qu'U  en  «dt  ete  autre* 
aeot  ordonn^  par  ia  aiajefi^^ 

RigUmcnts  dt  police^ 

A  R  T»       £  L. 

Le  r^eAieat  de  1671 ,  fur  le  gouv^tnuaai 
des  colonies  9  aCtiibue  aux  cbofeils  rautoritedi 
£ure  tdus  r^glemests  de  police  g^^rale ,  &  de 
^attacher  particiiU^rement  aux  moyens  de  pe> 
feG^Qflnit  les  iiianu£i&ires  des  fucres  ^  tabacs, 
£^  autres«iarchtodifes  qtii  croiflient  dans  le^co* 
loAtes.  Uft  ol*dre  du  toi ,  du  1 1  juin  1 680  y  r^petf 
hs  mimes  difpofitioni.  Un  autre  ordre ,  de  b 
m&ne  date, doime  la  raiibn  de €t%  difpc^tioiv; 
c*eft  que  les  confeils  feuls  peu vent  coaidaiBner  i 
dts  amendes  pouf  conttuvemi6ns. 

Uex^cimcm  des  t^lem^its  de  poflice  eftcooh 
fnife ,  par  le  mdme  reglement  de  167 1 ,  aux  ^iges 
des  lieux,  fkuf  I'appel  aux  confeils  fup^eors; 
c'eft  ce  que  ce  r^lement  ^pelle  police  p0ti- 
culiere. 

On  a  yu  qu'une  ordooo^c^  6e,  1683  ayto* 
lafe  les  gouv  emeurs  &  imeodants  i  iatre  des  r^ 
l^l^nems  de  police  i  ce  quene  leur  donnoit  ai 


e  r^glement  de  1671 ,  m  Pordre  de  i68o.  Otte 
>rdonnance  ajoute  que  ces  r^glements  feront 
ir^ent^s  k  Tenr^giftreinemy  dans  tes  cdnfiffls^  oil 
1  €D  fera  delib^r^ ,  k  htrplurolit^  des  voij:.  Ceft 
par  le  canal  des  cours  iup^lie^iires  <{ue  ccs  vif^ 
ments  doivent  pafler  aox  tribunaux  iA£iii«irf  ^ 
qui  relevent <le<es  coiups^  masH  eft  dk^e  ces 
ri^tments  feront -ex^cut^  9  £  des  ta^GMS  psrti^ 
culieres  porcoient  ks  coofeils  &«ne  pas lesadop» 
ter.  Cetoit  ddtruire  ce  <{U'on  venok  de  pf^icrire^ 
&  resdre  arbitiaire  le  {lottvoir  de  fiure  ces  r6- 
^l^nents. 

Crdonnanu  du  frtmhrfim$r  nyCS^  p<mr  Us  ifii$ 
Jims  U  P^sns. 

Kkt.      Xf^ 

He  ponrroBDt  n^anafioins  lefditt  fOtnriMieur- 
lieuteoant^6i&nl  &  jntendant  fiure  auam  r6* 
fiement  de  police,  par  rapport  k  des  objets  fiir 
lefquds  il  auroit  iti  Adtai  par  des  edits ,  dicla* 
rations  &  r^^Iements  enregiftres  aux  confeils  fu* 
p^rieurs;  iauf  k  propofer  k  £1  majeA^  leschan- 
S^ments  qui  leur  parohront  nikeflaires,  po\ir  y 
"^^  pourvu  par  fkdite  majefi^ 


ft 


Art,       X  L  I. 

Tous  Us  jrdgWihents  £aits  par  lefdits  gouTer- 
mui-iiciitenaitt^i^ii^iAl*  dc  iatendaitf ,  en  eska* 
tiandf^  articks  pric^dents  ^  feroiit  pr^fent^  aoi 
cm£eH$  fiip^r^ixs,  pour  y-dt^e  €»re^iir^& 
.cxeeuti6s»  lafqii'i  ce  ^e,  per  fa  ma}eA^,il  at 
ait  ^eaattoxkont  oribiiii^,  &ils  qull  poiffe  kit 
^port£  anncivsTetahicweiitaudit  enregilbeBKnt; 
/auf  ain^t^  confeiis  jl  £«%  enfuite  telles  Fepn> 
•fimt^ons  qufilsavMboopt  boa  dtre  ^  pour  j  toe, 
par  fa  majeft^ ,  pourvu ,  aihii  qii^il  appartseadm 

.  A  R  r .     Ot  L  1  I. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  tiendront  la  nuio 
k  ^execution  de  fom  lefdilis  rdglements  de  po&e, 
.&CMnc^troae  des!  oootiaraEttiQw  qu  j  6»m 
4titfs^jKif  l'«ppci  aiix  coo&ils  iap^rkurs* 

S-     lit 

*  * 

Snregtjfrtmtrus  &  nmontrMncts. 

Vne  ordonnance  de  Charles  IX  ^  de  janvie 
1563  J  article  XXXV.  La  feconde  declaratioc 
fur  IJordonnance  de  Moulins ,  de  Charles iX, ft- 
vrier  1566;  &  I'articl^  CC VIII  de  I'ordonnance 

de 
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ie  Bloisr^  fappofent  la  n/hce£St6  de  la  yerifica- 
tiofi  &  publication  des  ordonnances ,  dans  les 
cours  iupirienres ,  avant  qi^elles  foient  ex^cti- 
t&e$.  La  premiere  ordonne  que  la  vertiication 
fera  dor^vant  £ute  en  langue  frao9oi(e.Les  deux 
autres  bitlonnent ,  k  peine  de  nulliti  ^  I'obfer- 
vation  des  ordonnances  qtii  aiiront  ^t^  pjubli^es. 

Lts  loix  prefentent  deux  raifons  de  ce$  verifi- 
cations &  de  la  publication  des  ordonnances : 
terme  gehefique ,  qU^on  y erra  comprendre  tous 
iiits^  lettres-patentes,  declarations  &  crdon^ 
nances. 

La  premiere  de  ces  raifons  eft  de  £tire  <on- 
Rokre  aux  fujets  la  voloAt^  du  fouyerain  l^gifla' 
teur,  di  qtiq  la  loiprdp<tfee  k  ex^coter  eft  cette 
voibntd;  <e  que  les  coui%  elles-fiei^mes  ne  con- 
Miffent  que  par  Vdbferyation^  dans  Pexp^dition 
de  ces  loix,  des  formes  confacr^es  par  les  loix 5 
Ou  p^r^m  itfageimmem^riail ,  pottrauthehtiquer 
cettft  ejcpiditioii. 

'  Les  drdomidiiees  fs^t^s^ftla  requdte  des  trois 
itats  du  royanme ,  ^omm^*ceUed*Ofieans,  c€lle 
de  Blois;  ou  fur  les  plaint^  des  fujets ,  &  Id  con- 
faltqtion  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  toUfi^ 
ks  garlemefttSy  comme  oelle  de  Moulihs,  tf^* 
toient  pas  difpenf^es-de  «esy4rifications1Sc  pu«<^ 
Tom.  /.  Bb 
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blications;  on  le  voit  par  Tajbreffe de ces loix aa 
parlement,  &  autres  cours  ibuveraines^  arec 
mandeffljent  de  ks  hire  enregiArer^lire  &puUkr. 
La  feconde  raifon  des  verifications.  &c  publi- 
cation des  Unx  ^  eft  de  fair e  conooatre  au  fouve- 
rain  l^flateiir  Jes  inconv^nients  des  knx  pro- 
ppfiies  k  publier  ;  ce  qiii  fe  fiut  par  des  remoa* 
trances(ce  que  Tordonnance  de  Moulins^  ai^ 
tide  premier ,  ne  permet  qu*apr^  ia  puUica* 
tion)y  &  I'execution  enttaine  des  inconv^ 
nients  ,  ou  fi  quelques  articles  toot  iu£ceptibks 
d'interpr^tation  ,  moderation  ou  d^daratioiu 
.  O9  rempntra  I'inconv^oient  de  ne  pas  pr6- 
yenir  uae  execution  pr^judiciable)  &  d^embaiw 
raffer  le  fens  originairede  la  loi.^  par  des  de- 
clarations ou  snodi^kadoniS  poft^eures  :  deux 
d^^dara^ions  ,  jits  14  juiUet  &  11  decendvr 
1 56^ ,  inferpretent  cetatrticle. 
-  J>iim  U  premiere  de  ces  declandoos  ^  JI  iiit 
dit  que  Particle  premier  s^emendroit  pat  le 
£econd  ,  .qui  piermettoit  de  premieres  reoioii* 
Qrainces,  avant  la  p^y«atio|i  des  ordotmances, 
&.  ians  d^lai  9  &  <Hrdonnoit  la  publication  des 
Ifiix  envoy  ^es,  apr es  la  r^ponfe  du  roi  fur  ces  pre* 
mieres  remontrances ,  fans  diff^rer  iotts  pr^ 

texte  dFautre^  itflMm^inMs« 


La  feconde  didaration  pennit  de  fkire  ,  & 
<de  r^^er  teOes  reiiioiitrance$  que  le$  parle* 
meats  aviferoiene ;  snab  tfen  penak  de  plus 
amples  ^  &  dPk^rachres^  qifaprts  !a  pabliortioft 
dk^  6d&ts^  ordonmaces,  &  lettres-patentes. 

L^otideiin  derordoiuaace  de  jaavief  1 619  ; 
rdpece  cctte  <fiipofitkm  de  la  fecaade  declara'» 
tkmfiu-  I'ordonnance  de  Moulms ,  fie  y  ajoute 
la  limitation  ii  deux  laois  de  la  date  des  loix^ 
da  temps  que  les  remoatraaces  paurroat  6trc 
fidtes. 

L^rtkte  V  du    titre  premier  de  I'ofdon^* 
naace  d^tivTil  1667  limite  le  temps  des  remon* 
trances ,  k  huitaine  pour  le  parlement  de  Paris  ^ 
Ac  ii  fix  ienudaes  pOur  les  ccmrs  plus  ^Aoi* 
gadeS)  a  con^ter  de  la  deliberation  fur  la  publi- 
cation fie  ente^ilirement ,  auxquels  Particle  II 
ordcmne  de  proc^der  dis  qa*ettes  auront  6te , 
envoy^es  9  toutes*  affidtes  ceffimtes.  L'artide  V^ 
ipj^rhs  ces  id^iais  9  les  edits,  ordonnances,  fie 
dedarationsy-fie  ietta^^patemeSy  /eront  tenut 
^Knir  pubiies  9  garA69  fie  obferfes  ,  fie  envoyea 
par  les  procureiiiis-g^eenma  9  dans  les  bailliagei 
fie  lenechauffees  ^poiir  y  tttepLtdis  fie  ob&rves* 
'   Une  dedbvatioQ du  i4ftvxier  16739  fur  Vexi'* 
ifsutioa  de  «s  deux  ar^es  de  Pordonnanca  da 

Bbi^ 


4es  e<lit$  V  cNr^nmncttSi  d^daxotiofis^^  &  lettre^ 

de  cachet,  yort««£  iH ordre<tf<iufegtftrer  ^ fims 
|i|o4i€«itioft:9l:rfftl2i^4ttVfalif'i'ai!^^    en 

imkame  ^  tSii  dM^.ld^&c  femames^  iSUr  le  rt^ 
jHHt  d^itettes^fes  Ardres^^MKHtt  dontieis  jrul  pro- 
sutenrs  *  gfin^raiix^  poor  IVxii^iilion .  <ks  foix^ 
$*iln'y  a  lieu  k  avoir  ^gard  aux  reinontrances;i>^ 
daoS  k$  cas  bontraketi  fercmt  enVo/cedde&dlecIa- 
mtiofis  ,;i  reqittgidi'emeBi  d^ififuelin:Ies  comi 
forodt  ttotiea.«d^  procodep^  ibis-raitoritraiira 
s^o^ell^S',  6ir  ks  prtnwcm  &.J&csoodes  lettrc^ 
jt  ^ine  dHntenidi^^  iSc  sde  iplnS' ^raocfe  pdn^ 
fikbcoiti  G^ok»tofldberxUla@l?tiico&vi^^ 
fc  TiMiel^  pran^ci^edV>ribikMDiQe  do  hiottUim 
/^Utedctfemioi^du  1 5  i^tptsiakfe  r^i^^d^ 
iFOgeant  ^  tdutts,  tsitxte  irdrntUaoea^  'dd^  fli 
dMaratioii^  covomm^^pxA  :i^itBkjm^eSli 
cnlmd  qo^  Ja^:imiGcde:!{aii^ki9ei}t7|3tkk^ 
ha  wdtdkr^  dcsl»rd«nBtfidr%  Mis,  dc£l9ndti(m% 
&C  fettres-pateotes:  f  ic^  iKtr?a5dd/  ctd>et  fsm 
tint  ordre  de.  fmre.  ie^egUbfr ^ -ipdiA  arepr^ 
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pubUc  4u  myaume;  &  ce  dins  les  ddais  (niKr-» 

qu^s  ci-defTus  ) :  £iute  de  quoi^  ii  j-  fera  pbiirvck 

ainit  qiTU  appartieadra.  CVft  Tex^iitioa .  Hes 

^rticl^  li^  V  du  tttre  premier  da  i'ordonnaiKt 

de  1667,  qui  renferme  une  reflritton  ^  Ia.£^ 

conde^d^daratioa^  fat  Pofdonnancsedfi  MonUiis , 

quant  9U3(  iii^ratives^  remoottances.  ^ 

.  L'^loigfiement  4^  Heox  ne  perinet  pas  Pap^ 

plicatiop  9  dans  k$  colooiies  ^  de  cea  loix  fur  le 

temps  8c  la  xeiti^ration  desf  emoofrances :  cepen^ 

dant  la  ti^^e^t4*<}ue  lefmimftere  foit  inform^ 

4es  incQnV^m^itfi  des  loix  imroy^s  Al'enregif* 

trepnent  ^  }a  jpofibilit^  qite ,  dan^  la  diflance  des 

Ueujx,  leM>b]elsd^elegiflarionpre£:}a'eati^e« 

9ieQt  locale^  ae/oiettt  pas  bieh  conntts,  ou  que 

Ses  circonflaoces  foieht  changi^s  dana  l^ntervidtt 

4e  lademaade  d^uneloi  i  renvoi  de  cecte  loi , 

rendaot  )e$  i^montraaces  inds(peii£sd)les;  ^itxk 

autre  c6te ,  le  re^peft  pour  bi  volcm  ti  conmie  du 

fi>uverain  legifhteur  ^  tie  permettant  pas  d^en 

difierer  une  execution  qui-  pent  n^trepas  «n 

tout  cootraire  au  local ,  ou  mime  influer  ibr  le 

bien  &  la  CQiifervation  des  colooies,  il  ^  &II11 

chercher  des  moyens  de  cpiKflier  des  intir^s 

aufli  pr^c^ei^x  i  £Qtre .  kftpuds!  k  b^ntd  9c  Id 

)uftice  de  nosrois  ae  mttttntiuomtdiffihmce; 

Bbii) 
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c'eft^^-dire,  entre  leur  volonti ,  tear  jufKce^ 
&le  bon  gouTemement  des  peu{des. 

II  en  ^oit  de  cette  difficuhii  coinme  de  bean- 
cov^  d'autres ,  qui  ^^vanouiflent  &X  entrant 
dans  I'examen  ies  ob}els« 

On  vient  de  voir  que  les  ordonnances  bor- 
nent  la  poflibiHt^  des  remontrances  aux  matiercs 
de)uftice  &  de  finances ;  &,  pour  dure  k  vrai, 
ies  loix  en  finances  ont  tou}ours  ^dlesocoifions 
de  fatre  fufpefter  la  ioiuniffion  des  confinls  des 
colonies  j '  quoique  daAs  tous  Its  cas  le  roi  ait 
eu  lieu  de  leur  marquer  fy  fiitkfiidton  de  It 
maniere  dont  ils  ontr^pondui  £es mtentions. 

Aux  iiles  du  Went  ^  un  ofiroi  demaftcfc^,  en 
T714 ,  fut  ^abli  par  les  coa&fls  &  habitants 
aflembles;  mais  I'enroi  de  k  d^Hbib-adoti  au  roi 
fit  accon^gni  des  ^eniontnaiees  du  coi^Bi 
fur  Kmpuiflance  de  la  colonie  ;  k  Toi  y  ddinu 

A  Saint-Domingue  ^  les  d^libibations  des  con- 
{d\s  ,  pour  I'^tabtifiemei^  &  les  ai^mentadoiis 
fuccefiives  de  IHiStrci ,  ont  ^  expreflS^aieot 
agr^^  de  ik  mzje&i^  dans  fes  m^mc^es  oi  forme 
d^  n^l^dments^  dexjxB^  J75O9175I9 1754^ & 
.  17649  cOmme  des  4)ireuves  de  zek  &c  d^^dSec* 
.tioAk  Le  con&il  dj&  Cap  fit,  en  17549  des  re- 
:ittQntrancts  fytr  k  fiutx  es^lm  du  produit  de 
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1*0^01  deftund  9  par  Pordre  du  roi  ^  i^  des  ou« 
yn^ges  qui  n*<Hit  pas  exi^* 

Uobfcrvation  exafte  de  I'ordre  du  roi ,  du 
Ipremier  feptembre  1741 ,  devoit  pri  venir  toutes 
difficult^  fur  renrepftrement  des  loiz  en  fi- 
liances;  oa  eaa  renouvell^  le&  difpofitions  dans 
Tordonnance  du  premier  £^vrier  1766  ^  articles 

XXIV ,  XXV. 

Sa  ma^eil^  {en  infonnde  de  tout  ce  qui  doit 
lui  dtre  coonu^pour  ordonner  avec  connoiffance 
die  caufe.  II  ne  fera  plus  hefoin  de  reprefenta- 
tions  f,k  moins  qu^ell^  ne  ibient  fondles  fiir  un 
changement  de  drconftances ,  auquel  cas  elles 
feront  permifes ;  mak  en  tt^ainuit  y  fa  majeil^ 
fera  alors  convaixicue  que  k  feule  impuiflaace 
met  6es  homes  au  zele  des.  confeib  &;  des  ha- 
bitants pour  fon  (ervice  ;  &  ces.  aouvelles 
preuves  de  la  douceux  du  gpuverjiement  ^  qu'on 
lit  dans  cecte  ordonnance  ,  porteront  les  habi- 
tants k  tous  les  facrifices  que  la  fidelity  x  aiuinee 
par  lareconnoiflance,  peut  dider. 

Une  ordonnance  du  i^  mars  1766  ,  enregiif- 
tr^  dans  le  confeil  des-  iiles  fous  le  Vent  ^  regie 
les.  (wegiftrements  a  &ire  dans  l^dits  confeils,, 
&  la  forme  de  cesenreg^ementSr  confirms  le 

^  Rb  Iv 
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droit  aiix  confeils    de  faire  dts  Fetnontmnees  ^ 
le  temps  &  la  mani^e  de  ces  remontranMs* 

A  K.  T,     .  VI  I. 

Les  intendants  conyoqueront  mceffanuneirf 
les  aflemblees  des  ofRders  de  chacun  des  cofh' 
feils  fup^rieurs,  dans  leiquels  les  loix ,  les  ordres , 
ou  commiffions  I  enre^ftrer ,  feront  diflribu^ 
k  un  rapporteur ,  qui  mettm  ^  fans  d^hcer ,  le 
foit  montrd  au  procureur-gineral ,  qui  les  re- 
mettra  dans  les  vingt-qtiatre  heures  au  confciller 
rapporteur ,  lequel  fera  tenii  de  faire  fen  tap^ 

port  dans  les  trois  jours  fuivants. 

« 

Art.      VIII. 

Ordonne  ia  majeft<^ ,  auxdits  confeils  ftipe* 
ri^urs  ,  de  proceder ,  ians  autres  d^lais ,  k  Pen- 
regiftrement  pur  &  fimple  des  loix ,  ordres  & 
commiffions ,  qui  leur  feront  pr^fent^s  dans  la 
forme  &  la  maniere  marquees  dans  les  articles 
pr^c^dents. 

A  R  T.      I  X. 

D^nd  fa  majeft^ ,  a  fes  confeils  itBrp^riei»5 , 
d1nf<5rer  dans  tous  les  arrets  tfenregifbement , 
ni  modifications  ^m  reftridions  /ni  6q)lications, 
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wd  sucose  aittre  daufe  qui  puifl^  ftuieoir  »  on 
einp£clierla^eiM&  endere  es^cutiofi  deAUtes 
loix  9  ordres  ^  ouccHiimiffioos:  faafauxdita  con* 
£alsj  en  cas  <{i^en  dilib^nnt  fur  lefitites  louc  9 
ordres  ou  commiffiofis ,  ils  |iigatt  o^ceflaire  de 
£ure  dt^  repr^entations  i  fa  aiajeft^  fur  leiir 
contenu,  ^en  fiureunarflt^^iiiaisilfpar^meiA 
de  Parr^  d'enregiftrement ;  &  de  nommer  des 
commiflaires  y  pour  preparer  &  r^dq;er  lefdites 
r  epr^entations^doiit  il  £&rz  par  eux  rendu  compte 
^  la  coiopiagnie ,  de  la  maniere  &  dans  le  d^lai 
qu*eUe  aura  €xis  9  fans  <{ue,fous  ce  pr^teiete^ 
f  execution  des  loix  ,  ordres »  ou  conmuffi<mr 
puiffe  6tre  furiife  ou  retard^ 

Art*      X. 

* 

Sa  majeft6  prenant  en  confid^radon  la  dMP 
cult^  oil  I'eloignement  met  de  connc^e  biea 
par&itemeht  les  objets  de  Inflation  dans  ies 
colonies,  fi  difflirents  des  objets  de  U^fladon 
dans  les  anciennes  parties  defonroyaume  ,8c  que 
dans  I'intervalle  des  occaiions  des  loix  ou  ordres, 
k  leur  envoi ,  le  changement  des  circdnftances 
peut  les  rendre  moins  convenables ,  &  ni£me 
contraires  au  l^en  de  ies  colonies ,  &  de  biirs 
habitants  tn  g^^ral :  permet  £1  nuijeft^^  auxdits 


i 
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conieiis )  dans  fe  cas  oil  5  en  difUbdant  iiir  qael^ 
que  ordre  ou  loi ,  ik  y  ttouveroai  tpielqoes 
difpofidoQS  conttaires  9  fint  4  la  lettre  <fau* 
tres  ordres,  on  loir,  d^  enregiftc^,  &aiuc«^ 
quels  il  n^aurob  pas  6U  nomm^metit  derog6; 
foit  a  la  nature  des  objets  de  16§iflatioa  locale  y 
ou  dont  Texecudon  ctttferok  n^ceflairement  ou 
un  prejudice  public  9  ou  un  dommage  irrepa-^ 
rable  ,  dans  PappUcaUoo  psottcnUere ,  de  for^ 
feoir  k  Tenre^iftrement  defdks  ordre^»  ou  toix^ 
(ur  d^Ubiralion  k  la  ^uralkd  des  voix  i  pourvu 
Q^amnoins  ,*&  non  aiitremtet  9  que  ksgouv^-^ 
iieurs-lteutenaots«*g^raux  &  iitf endaata  foieot 
I'un  &  Tautre  (pavis  de  ladite  fur£^ce;  k 
Teffet  de  quoi  ces  officers  aiUfteront  a  ces  d^U« 
b^rations  }  &  fera  drefli^  proces-verbal  des  rai- 
(bvis  &  motifs  de  ladite  furfsance  j  dans  lequel 
ieront  raj^rt^es  les  diTpoiitious  contraires  dans; 
le$  loix  non  expreff^ment  abrogees  ,  &c  indxqu<4 
les  £uts  fur  lefquels  porteront  les  raifons  de 
non-eonvjenance  dans  les  loix  ^  ou  ordres  pro**^ 
pofes  k  renregiftrementc 

Art.     XI. 


Larfispie  fa  iMjeSti  aura  fidt  connoitre  &s  in-^ 
•tenti<Mis  fur  Tex^utiog  del  lobe  ^  our  ordres 
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qa*tUe  pennet  die  fitrfeoir,  il  £na  precedes 
IVnregtftrement  piir  &  fimple  des  loix>  ou  ordres 
dont  rexdctition  iura  6t6  ordotm^  de  nouveau  • 
ou  que  fa  mdjefl^  aura  £iit  exp^dier  fur  ks  re* 
prefentations. 

•    Art.      X  I  I. 

LoHque  ia  itajeA^  9  apr^  avoir  ehtendu  les 

contribuables ,  dans  la  forme  &  de  la  maniere 

qu'dle  a  rigli^s  par  I'ordoimance  du  prender 

fivtier  dernier  y  jugera  dtre  du  bien  de  ion  ier* 

vice  de  &ire  une  impofition  nouveUe  ^  dc  d^ea 

determiner  les  aflignats ,  d'atigmenter  les  impdts 

exiftants  9  ou  d'en  changer  les  aftgnats  y  veut  ia 

oajefti  J  quHl  foit  procdd^  k  I'entegidremeat 

pur  &  fimple  de  fes  ordres  ,  pour  dtre  lefdits 

wdres  ex^cut^  fans  ddai;  fauf,  en  delib^raht>' 

it  arrdter  les  reprtfentations  qui  (eront  jug^ 

n^cefiaires  fio'  IHitilit^,  les  inconv^nients ,  ou  la 

furckarge  des  impofitions  ordonndes ,  ou  de  leufs 

affignats;  mais  I'arrdt  en  fera  r^dig^,  fepare  de 

Tade  d'enregiibement. 

* 

Art.      XIII. 

Veut  fa  majeft^,  que  les  c(»ifeils  fupWeius 
remettent  une  exp^cHdon  en  bonne  forme  des 
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repr^fentations  ,  proc^^  reijbaiix  $  &  BiiMtm 
adles ,  que  (a  majefl^  leur  peroiet  de  lut  adsef* 
fer,  auxgouverneurs-Ueuteiuttils^iieraiix&iiH 
tpndants ,  qui  leur  en  dooner out  leur  r^dpittif 
&  que  lef(tits  confeils  envoient  uqe  eyperftfkw 
defdits  ades  au  fecretaire  d'etat  ayant  le  de- 
partement  des  colonies ,  pour  fur  le  tout  etre 
donn^  les  ordres  que  fa  majeiU  <;roxra  convcmr. 

Art.     XIV. 

Les  ordres  particuUers  ^  ou  autres  expedidaoi 
dont  ia  majefl^  )(%€ra  ^  propos  de  doimer  cqih 
ifoiflaace  auxdtts  conieils  ^  Sc  les  mftru£baBfr 
qu'elle  croira  devoir  leur  &ire  paffer  par  iks 
d^p^ches  du  fecretaire  d'^at  aya^t  le  d£par« 
tement  des  cqlonies ,  feront  eny^jis ,  par  le(& 
fecretaire  d'^t ,  aux  gouveraeun^lieutenantS' 
g&i^caux  &  intendants ,  &  par  tnx  remtt  aoz^ 
dits  confeib ,  qui  ordonneront  que  ces  ordres^ 
aftes  y  ou  inftruftions  feront  port^  fur  I«us 
regiflres ,  pour  y  avoir  recours  pontes  les  fins 
que  befoin  fera ;  iauf  auxdits  confeils  k  repre* 
feliter  ce  qu*ils  croiront  dtre  du  bien  de  la  colo- 
nie  9  relativement  aux  objets  traites  dans  ks 
ordres  ou  d^pdcbes. 

Uordonnance  du  premier  fevrier  1 7661  pour 
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la  Qteme  colonie)  article  XLl,  aptis  avoar 
ordoim^  les  eoregiftroxietits  desr^glements  &its 
par  les  adminiifarateuxs ,  dans  lescas  i  eiuc  attri^ 
tuis  ^  avoit  d^ja  \sitt6  au  confeil  k  iaxre  tellet 
repr^fentouop^  fur  ces  r^emaits,  cjifils  arif^- 
roatbondtre^  polity  6tre  par  ikmajeft^pourvn 
auifi  qu'U  appardendra* 

Des  repr^fimtatioDS  ne  pouvant  avoir  pour 

objet ,  que  d^informer  Tauteur  de  I'afte  k  eme- 

giftrer  >  des  incoavenients  de  la  loi  j  ou  r^gle* 

ment ;  les  ordonnances  des  premier  fi^rrxer ,  flc 

iS  cDars-riT^  ^  ^(emblent  etablir  deux  fortes  de 

xisp^ifi^ntations ;  les  unes  a  faire  au  roi  ^  fiu*  les 

XHConv^nients^  de  Tordre^  oa  loi  dnan^e  de  & 

ms^efie  ^  Ittais  a  s^pivoyer  qa^pr^  les  ;tvoir 

ccmmuniqiUes  t^x  adsunifbateurs ,  posr  qut 

WeaVeti^oiiieiir  coodradi^onypuiffeconflscer 

0Vk  4^tax^  les  fitits.  Les  autres  a  £ure  aux  admxy- 

nifisfitoiif s  y  £yr  les  regfements  dont  le  poutroff 

leoj^i^ft  doM|iS«  Celles»ci  paroiflent  devoir  6tn 

fdkes  a\0*t  rehregifiaresBent  y  a  caitfe  de  la  fii> 

ciUt^ .  de  f econookr^  ies  xncoirR^nieiits  far  les 

tieu3c;  faiif  aies  iair^pitfer  a  ^HK^eft^,  &1* 

stMifeils.  pf^rfiftenti  penfer  que  iesadoniuftrateuts 

Mt  9n  toirt  dene  pas  y  d^&rer) 

.  Une  ordono«ncs4u'.2]  janvseri765  ^  portaiA 
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derogalion  i^elques  articles  tlu  ti^tmeeSt  dtt 
14  mars  1763 ,  ordoime  ^  poor  lesifles  du  Vent, 
4{ue  lorfque  les  cooieils  atircmt  des  repr^entft^ 
tions  it  hire  aux  gouverneur^g^n^ral  &  imeii* 
ibmty  lis  les  leur  remettent  par  kmrs  d^pdches; 
que  ces  offiders  y  fxSent  leur  n^onfe  par  ^crit ; 
&  que  les  confeils  ne  pourrotit  adrefler  lefiihes 
reprefentations  au  fecretaire  d^itat ,  qu'arec  un 
double  de  la  rdponfe  enregiftr^. 

Comme  le  r^glement  de  1^63  ,  au^d  ileft 
dit  d^roger ,  ne  parle  ni  d^enregiftrcments ,  lu  de 
repr^fentations  des  confeils ,  OA  ne  peut  eatendre 
celles  dont  parle  rordonntoce  A^  176^5  ^qtiedi 
^Ues  a  faire  aux  adnuniftrateiirs » fur  les  t6^^ 
ments  par  eux  faits  y  dans  les  cas  t^Us  par  ime 
ordoooance  de  1683  9  &  le  t^^lement  de  176): 
cette  difpofition  ne  pouvaot  s^aittedre  des  re* 
pr^entations  k  £dre  au  rot  furled  afies  ^am^ 
^e  fa  majeft^ ,  dont  les  vues  peuvent  n'gtre  pas 
afiez  connues  des  admim&ateui^ ,  pour  bakHcer 
iuf&faounent  les  inconvdments^de' la  loi ,  &rqiti 
H^ont  pas  aflez^l*antorit^^our  d^l^er  aux  repre- 
lentatioiiSy  puifque  iVirdtofmance  du  18  mari 
1766  ne  leaf  a  pas  ite  rendue  commune  {m  le 
pouvoir  de  concourir  aurnon^enregiftrement  dt 
1$  loi  quipourzoit  ne  pas  conYeair, 
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&  cetartkle  it  PordcHwamce  de  1765  s'emen** 
iok  4e  totites.les  repr^&ntations  de  la  part  des 
coofeUs  ^  ifidiftindementy  cette  difpofitioo  aboiu- 
tiroit  k  une  d^fenfe  de  Tfepr^fenter ,  par  la  lib^t^ 
que  les  :a!diiumfiratears  oat  de  ne  pas  r^pondre, 
pulque  les  confeils  ne  devroi^it  envoyer  de  re- 
j^refentationSy  qu'avet  les  r^ponfes% 

Ce  feroit  mSme  trop  qu'on  voidilt  entendre 
cet  article  k  la  lettre,  quant  aux  repr^fentations 
aiix  adminiftrateurs ;  le  refus  de  r^pondre ,  abfo- 
hunent  Hbre ,  leur  donneroit  plus  d*autorit^ ,  en 
matiere  de  r^glement ,  que  le  roi  a  bien  voulu  ne 
s^en  referver ;  pmiqne » faute  de  pouvoir ,  par  les 
ccMifeils  9  pour  en  repr^fenter  les  inconv^ents  ^ 
leurs  difpofitions  feroient  irr^ocables,  &  que 
le  mimftere  ignoreroit  mteie  quVm  auroit  £ut 
des  reprefentations. 

$.     IV. 

1  t 

Pouvoir  de  jugtr. 

Les  idits  d'^bUiTement  des  coitfeHs  fup^^ 
rieurs  des  colonies  &  autres  tribunaux ,  ontpour 
objet  d'epaipier  aux  fujets  du  roi  les  frais  des 
adions  &  appellations  ii  pojter  hors  de  chaque 
colonies  d'evitcr  des  tnmfports  nuneux,  & 
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Pabttidoii  de&  ^bliflements ;  de  fioM  avoir  hd- 
foa  aux  cr^anders  des  d^Uteiirs  de  mauvaiie 
volotit^ ;  & ,  fur^out ,  de  contenir  les^tu  dans 
le  deroif ,  par  la  vote  de  la  jtiftice« 
f  On  plaide  en  premiere  w^ehct^  civile  <m  cri- 
nhneU^9  devantles  jilges  ^tablis  en  chaque  qitar^ 
tier;  &  les  appellatiom  its  jiigemeifis  font  por« 
t6es  ail  eonfeil  fup^rieuf.  Edits  de  1663 ,  1671 , 
1685,  1701,  I701, 

RigUmcnt  Ju  24  mars  fyCj ,  /oz^r  /tf  Martiniqui^ 
qui  ejt  commun  aux  autres  ijles  Ju  rent, 

A  R  t.       X  I  L 

La  juftice  continuera  d'etre  rendue  par  le  eon- 
feil fiip^rieur  ^  &  par  les  differentes  )urifdidioos 
qui  en  reflbrtiflent ,  &  que  fa  majefle  a  jug^  k 
propos  d'etablir,  ci-devant  ^  dans  plufieurs  par- 
ties de  la  colonie.   .      - 

Les  fi^ges  particuliers  de  Tamiraut^  refleront 
etablis,  comme  Us  iH^toient  dep\iis  long-temps, 
^  leuTf  £bnAions  continueront  d'y  6tre  les 
mSmes. 


OrdoTinana 
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Ordennanct  du  premier  fhrur  ijCS^  pour  Us  ifies 
Jbus  le  Vcru^ 

A  R  T.     •X  L  I  I  L 

M  La  juftice  ftra  rendue ,  en  pf  emiei'e  infbnCf  ^ 
par  les  juges  ordbaires  4es  lieitx ,  chacun  dans 
ion.  territoire ;  & ,  par  appel ,  par  les  confeils 
^perieurs  en  dernier  reffort :  en  forte  qit*!!  n'y 
aiira  dans  toute  la  cotonie ,  que  deux  degr^s  de 
|urifdidioQ. 

Ar*.     xlvil 

Lefdits  juges  &  confeils  fupirieurs  Connoi- 
tront  de  toutes  xxiatieres  dviles  &  crimihelles  ^ 
^  Texception  des  cas  port^s  dans  le»  articles 
LIX  &  LX.  D^feiid  fa  majefle  a  toutes  parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux ,  4 
peine  de  looo  livres  d'amende ,  applicable ,  liioi* 
tie  au  profit  de  fa  majefl^ ,  &  le  furplus  i  I'ho- 
pital  du  domicile  tie  la  partie  cOntreVenante, 

A  R  T.      L  I  X. 

Les  fieges  de  I'amiraut^  continueront  de  conV 
noitre>  en  premiere  inftance ,  des  conteflations 
ijui  leur  auront  et^  attribuces  par  les  ^dits  & 
Tom^  L  C  c 
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declarations ;  &  Vappel  de  leurs  jugements  fen 
fon6  au  cohfeil  ^tpeiieur  ^  dan)  U  report  du* 
quel  lefdits  fi^ges  font  ^ablis;  &  les  expeditions 
de  Pamiraute  coittimierdbt  d«  &  Aire  ^  ibus  les 
crdres  &  la  d^e^on  de  t^amiraU  , 

Art.     L  X. 

Ne  pourront  les  confeils  fuperieursconno&re 
des  dailies  de  conceflions  y  reumon  au  domaine  , 
diftribution  d^eau  pour  Parro/age  des  terfes^  des 
fer  vitudes  9  des  chemins  y  ponts  ^  aquediics  y  bacs^ 
&  paflages  de  rivietes »  cha.fle  »  pr6che  fiir  les 
cdtes  &:  dans  les  rivieres^  La  connoiffance  at 
appartiendra  au  tribunal  terrier  >  dans  lequel  il 
fera  proc^d^  dans  la  £>rme  &:  de  b  ittamere 
niarquees  dans  Pordonnance  de  ce  |OUf  ^  <pu  &ce 
la  compofition  de  ce  iribunal  h. 

T    I    T    R    E        V. 

Participation  Jes  ^kabiutiOS  a  tadminif- 
tration. 

\J  N  a  Vtt  que  les  affaires  pttbli<{uts  fe  TRo- 
loient  S(  fe  d^lib^roieot  dstf  tes  «ottf«£ls;  ^e  hi 


|>riacipaux  oSkatrs  desnnilices »  ies  d^mis  dt 
chaque  compagme  ( tpus  }e$  propri^taires  dM 
terras  iervcnr  dans  Us  milk^  )9  las  (yTuiks  «le< 
paroifles ,  ^ient  apptVbk  atix  di^UIninittoos  ler 
plus  in^Kurtanlses,  &  Ai<r4out  jl  celles  qui  avoient 
pour  ob}et  des  d^penfies  pour  Ifi^iueiles  il  &lk>H 
£ure  des  uq^ofitioos.  La  com[^me  oeprenoit 
itir  fon  dom»Be,  &  les  droits  <;m  ie  compos 
foienty  que  les  dip^olks  de  fon  adminiftration  ;[^ 
fes  offiders  ^toieot*  outtf  pela  y  autotiiiis  4  le^ 
Ter  iiv  ies  iiabi^itts  Ie  montant  de  leurs  appoin* 
teoieius  y  fiuvaut  les  cpmmifliQfis  de  capkums^' 
g&sdtMX  g  de  lieutenants  ,  &  de  fi&DukhaiiZy 
i^ws  les  dates  prec^deoMent  ck^s  &  r«pporiies> 
par  Duteitiie>  jfrsmkr  t^m  d$  fm  h^^in  da 

lies  ^canpagmes  r^tenoietit  done  pOur  iUes- 
k  pra4wt  ^s  droits  qu'eUes  ftUbieat  lever  ^  fie 
laiflbieot  iia  charge  d^  coloiiies  la  d^nfe  de> 
Uur  aatretieur&de  leur  confervatiQa;  c%  <vt  te 
imile  fluuome  dn  gouve^tiement  propfi^taite, 
que  le  gouvernement  royal  n'adopta  pas.  Lt  roi; 
a ,  dans  tous  les  temps ,  d^dar^  (  &  idxx  )  abandon- 
ner ,  pour  Pentretien  des  colonies ,  les  revenus 
du  domaine  qui  *^y  lerent  ou  qui  y  ^cheoient ;  il 
y^a^aoitducoofeild'^t^dtt  ii0iars^  6cfr« 

Ccij 
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donnance  du  8  avril  17^1.  Le  roi  prend  idSnte^ 
fiu"  fontr^for  en  Franfce ,  les  d^pehfes  excedentes* 
;  Au  moycn  de  cet  arrangement ,  3  ne  pouvcA: 
plus  &tre  queftion  dHmpofitions  extraordinaires, 
Vn  ordre  du  roi,  du  19  avril  167^,  adrefle  an 
gouverneur-lieutenant-gpneral ,  lui  enjoignoit  de 
ne  plus  permettre  que  les  habitants  sfhnpofeffenr 
«itre  exix ,  fans  ordres ,  ni  lettres-patentes.  Les 
progres  des  cotoisies  augmentoient  leproduit  da 
domaine ,  &  les  fSveiius  publics# 
-.  L'edit  de  1679  avoit ,  d'un  autre  cote ,  botn^ 
le  maibre  des  confeillen  a  ceux  qui  en  auroient 
?es  provifiona  dd-fa  majefti.  Cette  difpofitxoft 
^i^ia  encore  les  occafions  d^affembler  les  ha- 
hkaitts  en  confeil  auffi  fri^uemm Art ;  mais  k 
droit  d'etre  entendus ,  &  de  d^ltb^rer  fur  les  ob- 
fct£le%  plas  ifttereflant^  pour  i'^tabliffement  de 
CCS  pays ,  ne  leur  avoit  pas  6t6  6i6 :  &  onva  vw 
que  ce  droit  a  etc  reconnu  dans  plus#ime  occa^^ 
fioii,&  principalement ,  quant aux impots no«- 
veaux  J  l\>bjet ,  daris  le  vrai,  lepUis  important 
jouf  le  peuple. 

§.      I. 

Impels  npuveaux. 

*  EJM738  &  1759^  les  gduvemeur-gineral  & 


;•   * 
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intendant  de.  la  Martinique  rendirent  une  ordon- 
nance ,  pour  feire  une  le vde  de  deniers  fur  les 
habitants ,  pour  le  prix  d*im  terrein  defHn^  pour 
lue  place  publique ;  &,  en  1741  ,  ils  firent  une 
autre  impofidion ,  pour  I'^tabHiTenient  de  batte-^ 
lies  nouveiles ,  &  reparations  des  anciennes. 

L*ordre  du  roi,  du  15  ieptembre  174X9  dejai 
cit^ ,  traita  ces  operations  d*entreprifes  fur  Taii- 
torite  du  roi ,  &  prefcrivit  aux  gouvemeur  & 
intendant ,  dans  des  termes  qui  rendent  cet  ordre 
commun  k  toutes  les  colonies ,  la  conduite  h,  te-* 
oir  en  pareilies  circonflances ,  pour  ne  pas  s*^- 
cartet  des  loix  g^n^les  du  royaume ,  &  des 
conflitutions  mSmes  de  Viut ;  c'eM-dire,  d'arrS- 
ter  le  pro  jet  d^^tabliflement ,  &  de  pour  voir  aux- 
fonds  neceflaires  ^  dans  une  ^emblee  de  tous  les 
contribuables  ,  oit  des  notables  d'entre  eux.  Ces 
difpoiitions  ont ,  en  eflfet ,  ete  adoptees  par  I'or- 
donnance  du  premier  fevrier  1 766  ^  pour  le  gou-^ 
Yernememt  des  ifles  fous  le  Vent. 

Tels  font  les  principes,  enxas  de  nouveiles 
impofitions.  II  feut  voir  ^  pr^lent  quels  its  ^toient 
avant  Pordonnsmce  de  1742 ,  &  fi  on  s'y  eft  con* 
form6  dans  la  fuite,  en  diftinguant  les  ifles  dur 
Yem ,  &  les  ifles  fous  le  Vent. 

cm 
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AkTICLE     PREMIER. 

Aux  ij^s  du  Vent. 

l«e$  f e^ftres  du  confeil  de  la  Mirrinit[ue,  i^ 
fidefiee  des  gotfvet  ncfir^g^&eral  &  inteodanl^gi* 
n^ral ,  por Cent ,  ano^  ^7' 5 » <p<^^n  eoiif(^tfeflOi 
4er la  lettfe  dti  fmiuftr^^  du  23  aout  1714^  pour 
la  deisande  d'lm  o&tM,  ic5goiiyeroettr*gfndral 
^  mtexKbnt  coaroqiiereiit  ime  aireQd>l^  g^o^ 
tak  d'habitants  &  marchands,  par  de];m^  te 
paroifles;  qtie  te  coofal  fitt  aufi  aflembi^,  & 
qifoft  arr^ty  dans  ime  delib^ntioii  taammsm^ 
Vaffiette  &  b  r^e  de  Kmpoihk>n'demand6r. 

Les  Indritants  acccmq^agncrent  cependant  cent 
deUberatictt  de  tepr^fisimitxOM  fit?  Ytrnp^sSSusa 
4»k  tb  ^osent  de  p^er  cetoftrot^  ofirsBit  del^ 
charger  de  ia  totaliti  ckss  denies  poiu  Fmfrt* 
tien  de  la  colome ^.^  laqiseBe feffirokm  t«  drM» 
du  domaine,  it  le  roi  srvoit  U b(Mitd  dr  ks  rt* 
tirer  des  mains  desienxiiers*g6ii^rajux,  ^uihiica 
lendaient  fi  pni,  que  &  mafeili  emt  encore 
•bia^  de  prendre  iurfes  finances* 

Kj^  repre^tations  enrent  leur  effet ;  PSoteot 
ConfenlDi  nefbtpis  exige ;  deles  revenvs  pubtki, 
augment^  avec  les  ^aUifiemenliy  ayant  &A 
pour  Tentretien  de  la  CQlonie ,  le  domaine  a  ixi 


n6xi  desmaios  des  fermkrs-g^n^raux ,  p«:arrdt 
4u  oonfeildu  5  aoi^t  1731 » d4ja  dti. 

La  difficuke  de  TtiSette,  ^dk|u^<  pour  cei 
o&rot  par  VuffemUit^  aycnt/engag^  les  |;au^ 
TerneHr  -  g^erai  U  inte^4$it  k  en  r^gkr  um 
autre,  par  vne  ordodoxui^  en  leur  00m ,  poitf 
renregiflrement  de  l^iqueile  iU  conToquereat 
«n  coitfeit  extraord^re;  eftr^ponfe  k  Totdre 
de  coovooation ,  k  confesl  marqiia  i  rinten** 
daot  que ,  ks  ordres^  pour  la  dismande  de  ToC^ 
troi,  pdrtant  que  Knteadon  du  roi  ^toitcpie 
les  habkaats  euflent  U  Uberte  de  .<hoi6r  let 
moyens  de  trouver  des  fbnds ,  &  la  mapiere  dft 
les  pcrceyinr ,  changer  leur  deUberatioo ,  (erok 
^er  aux  peuples  la  tibert4  i^  tuic  accwd^  par 
k  r(n  3  ce  qui  feroxt  d'une  cofifiiqueftce  extreme  ; 
qu*U  feroit  mieux  de  communiquer  ce  nouveau 
projet  h  toutes  les  paroifles ,  &  leur  demaodef 
U*deAis  leur  deliberation ;  qu'au  fitrplus ,  le  fi^n- 
feil  ne  fipvoit  pas  s'il  pourroit  enregiftrer  aucuA 
r^lemem  k  ce  (u)et  9  que  les  peuples  ne  fiiflent 
entendtts  1  conformiment  auK  intentions  de  la. 
cow.  L'ordre  pour  Taflen^^  extraordinaire  du 
conieil  fitt  r^voqui. 

Arr&t  du  confeit  d'etat,  du  9  avril  176  5,  pgur  le* 
v£e  de  deoiers  ila  Martinique  6c  ^  la  Gu^deloupe^ 

Cciv 
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Uarticie  ptetmet  orctenne  avnr  gottvemevr^ 
lieutenants-g^4raux^&^ix  imendants  de  fe  ria* 
jiir  avec  ie  comixubebnt  en  fecond^  &  le  fub* 
d^k^gu^  de  chaqUe  eolonie,  pour  avifer  mix 
tnoyens  de  fiiire  une  itev^e  fur  tous  les  habttants; 
le  preambule  dit  :.  hahkaats ,  n^ciants  ,  cook 
iner^ants  &  artifans. 

L*article  II  porte  qiie  les  goiivemems  &  ia-. 
tendants  feront  tenus  d'appeller  quatre  cfes  aa-^ 
ciens  &  plus  notables  habitants,  pour  avoit 
kurs  avis ,  tant  fur  la  nature  des  droits  qt^ils  ju^ 
geront  devoir  £tr^  ^tabUs ,  que  fur  la  forme  k 
donner  i^  la  perception. 

L'articte  III  veut  que  les  fubd^egues  tiemtent 
fegiilre  des  avis  des  d^liberants ,  &  que  les  dSi^ 
berations  fafient  mention  des  diiEcuk^  cpn  fe 
pr^fenteront ,  &  foiem  £gnees  de  tous  les  d^- 
b^rants. 

*  L'article  IV  autoriie  les  gouverneurs  &  io» 
tenants ,  en  cas  de  partage  d'avis ,  k  ordoimer 
ce  qu'ils  eroiront  de  plus  convenaUe;  m&oat  ea 
afTranchiffiint  des  droits  anciennement  ^tablis. 

Ofdonnance,  ea  confluence,  des  gouvemeurs 
&  intendants  k  la  Martinique  ,  le  z^  Janvier 
^763  ,  en  ces  termes : 

*  i^  roi,  par  arrSt  4^  ion  confeil,  du  9 ^ivd) 
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dernier)  regUlr^  au  confeil*  fuperieur  de  cette^ 
ifle  le    II  de  ce  mois ,  ayant  ordonne  qu'il  fe-  - 
roit  lev^ ,  fur  C€tte  colonie ,  la  ibinme  de,  •  • . 
&  ayant  }\ig^  k  propos  de  nous  laifler  la  liberty . 
de  choifir  la  forme  de  cette  impofition  ^  nous 
avons ,  conform^ment  audit  ^rr^  du  confeil  d'e- 
tat, convoque  avec  le  commandant  en  fecond , 
&  le  fubd^l^gu^-g^n(irat ,  quatre  notables  habi^ 
tarns ,  avec  lefquds  nous  avons  d^liber^  fur  le 
choix  des  moyens  de  faire  le  recouvrement  de 
cette  fomme, .  •  •  A  CES  causes  ,  &c, 

A  R  T.       I  I. 

uiux  ^s  Jous  It  Vent. 

Le  droit  de  deux  fols  par  livre  d'indigo  er- 
porte  de  Saint-Domingue ,  etabli  par  un  arrSt  dii 
confeil  d^etat,  du  18  juillet  1696,  pour  fournir . 
en  partie  i  la  d^penfe  qui  fe  faifoit  pour  le  main* 
tlen  de  cette  colonie ,  &  pour  la  mettre  en  ^tat 
de  rififter  aux  infultes  des  ennemis ,  laiffant  en* 
core  une  trop  forte  partie  de  cette  ddpenfe  i  la 
charge  des  finances  du  roi;  le  miniftre  ecrivit ,  le 
19  mars  1 7 1 3 ,  au  lieutenant  du  gouvemement- 
g^eral  des  ifles ,  &  au  commiffaire-ordonnateur 
faifant  fonftions  d'lntendant ,  que  le  roi  ne  trou- 
vant  pa5  jufte  que ,  pendant  qu'il  avpit  iti  oblig^ 
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de  furdiarger  Am  peiiple  deFrance  pour  les  fiul 
immenfet  de  U  guerre,  les  habttantSsde  Saiiit- 
Domingue^  loin  de  cootribiier  k  des  n^ceffites  fi 
preflanteSy  luiiaroient  au  contraire  i  charge^ 
par  la  dcpcoie  qu'il  av<Ht  faite ,  juiqu*i^  pr^£em, 
pour  leur  (ureti^  &  la  coofervation  de  lews 
biens. . .  •  leur  ordoonoit  de  conferer  avec  les 
principaux  halutaau ,  pour  tfouyer  mtre  eux 
un  moy en  de  fbumir  im  odroi  qui  p^  fuffire  k 
toutes  ces  d^penfes  ( le  paiement  des  officios- 
majorSy  Tentretien  des  voupes,  Sc  les  fbrtifica* 
tions  )  9  dont  la  lev^e  feroit  faite  par  leurs  foins, 
poiur  dtre  moins  k  charge  k  la  colonic;  avec 
afTurance ,  de  la  part  du  roi,  de  ne  laifler  intro- 
duire  dans  ladite  ifle  aucuns  fermiers  ni  traitants, 
letir  laiflant  la  liberty  d'etahlir  eux-m^mes  ks 
droits  les  moins  a  cha^e  k  la  colonie. 

,Ces  offiders  propoferent  k  la  meilieiire  par- 
tie  des  officiers  m^ors ,  &  aux  confeillers  da 
confeil  fup^rieur  de  Leogaoe  ^  r^rifintams  Us 
mdUmrs hMtams  dt  ladiu yU  ^  €si  leur  n<Mn«& 
encore  au  nom  du  con£dl  ii^&rieur  du  Cap» 
qii'ils  n'avoient  pn  raflemUer,  k  caufe  de  Pe* 
loignemeot  des  Ueux,  fdufieurs  moy  ens  pour 
parvenir  k  faire  un  foods  d'odroi »  en  leur  laif* 
fant  la  difpoiltion  libre  de  nommer  des  fyn^cs 
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Seatre  eux ,  pour  la  perception  ddcUts  droits  ^ 
dont  il  ne  ierodt  difpofe  que  fvir  les  ordoonanceS 
de  I'ordonnateur  ,  yi&es  du  gouremeur. 

Deliberation  &  arr6t6  le  lyiuillet  1713.10 
confeil  ayant  ^gard  aux  raifoosmentiomiees aux 
propofitions  k  lui  £»tes  par . « . .  •  voul^^dofi^ 
ner  k  fa  majeite  des  marques  de  la  reconnoif-* 
fance  oh  font  les  habitants ,  d'avoir  ^t^  mimgi^ 
pendant  cette  guerre .  • .  • .  eft  convenu,  tant 
pour  lui  que  pour  le  cooieil  du  Cap^fic  les  ha* 

bitants  de  cette  ifle tant  pour  Tann^e  pri- 

(ente ,  que  pour  la  prochaine  9  un  o&roi  de  • .  t .  • 
fiuif  k  fe  raffeaJjler  au  premier  Janvier  1715  ^ 

pour  coavenir  d'un  nouvel  o^boi &  pour 

paryenir  avec  plus  de  faciUte  k  la  lev^ 

le  confeil  a  ordonn^  quHl  fera  par  lui  fiut  une 
deliberation ,  en  forme  d'injftpiOion,  laquelle 
fervira  de  regie  • . .  •; 

Deliberation,  le  mSme  jour  17  juillet  lytj* 
Seronttenus  lefdits  receveurs  &  treibfriers-ge- 
neraux ,  charges  du  recouvrement  de  l*oftroi ,  de 
rendre  compte  au  comiBaffaire-ordonnateur ,  ou 
au  fubdeiegue  ,  de  leur  recette  8c  depenfe »  de 
trois  tnois  en  trois  mois. 
Arrfit  d'adhefion  k  cette  deliberation,  par  k  con* 
feilduCap«le  n  do^deUmdmeanneeiTi^ 
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Sur  im  ordre  du  roi  du  30  juin  1714  ,  pour 
P^abliffement  d^uh  nouvel  oftroi ,  les  confeik 
s'affemblerent  le  14  Janvier  171 5  ;  le  confeil  du 
Cap ,  reprefente  par  des  deputes. 

Arrfit^  le  x6  tliidit  mois  de  Janvier ,  qui  de- 
termine &  regie  les  affignats  d'un  o^or  k 
pirpituitL  Nomination  des  receveurs  le  premier 
mars.  Mcme  jour ,  arrSt  d'adhefion  par  le  con-, 
feil  du  Cap ,  &  nomination  de  receveurs, 
*  M^moire  du  roi  >  du  ^  aout  I7i8>  qui  ne 
change  rien  i  la  foritae  d^impoftr. 

Nouvelle  reccmnolffance  du  droit  de  la  co- 
lonie  a  cette  partie  de  l-adminiftration  ,  par 
un  ordre  du  roi ,  de  convoquer  les  confeils  i 
Leogane  ,  pour  ^tendre  Toftroi  aux  caffife ,  co- 
tons  ,  cacaos ,  dont  les  plantations  rfavoient  pas 
tocore  eu  lieu -en  1718.  L'aflfembWe  flit  tenue 
en  conftquence  le  7  juillet  1738. 

Declaration  du  roi  du  4  mars  1744  9  fur  la 
comptabilite  des  treforiers  de  la  marine  ,  qui 
I'etoient  alors  des  colonies,  rendue  commime 
aux  treforiers  des  colonies,  par  Hit  de  Jio- 
Vembre  1749 ,  portant  creation  d^  ces  trefo- 
riers pour  les  colonies,  au  Meu  des  treforiers 
de  la  ndarine. 

«IeCs  droits  de  notre,dommne-dV)Cciient,  qui 
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feper9oiventauxiflesFran9oif*es  du  Vent  •  • .  * 
6c  ccux  qui  fe  paient  en  notre  royaumv-  au 
profit  du  m^me  domaine  ^  fi|ifoient  depuis  long* 
temps  partie  du  bail  de  nos  fermes  g^^rales. .  •  • 
iorfqu'en  1731  nous  juge<lmes  qu'il  convenoit 
au  bien  ^ie  notre  fervice  de  diftraire  des  fermes 
gen^rales ,  les  droits  qui  fe  per^oivent  aux  iiles  , 
en  laiflant  fubfifter  la  reunion  de  ceux  qui  fe 
paient  dans  les  ports  de  France. 

Dans  cette  diftradion ,  il  n'a  pu  Stre  quef- 
tion  que  des  ifles  du  Vent ,  parce  que  ce  font 
les  feules  oil  le  domaine  d'occident  ait  ^te  ^ta- 
Midlife  per9oit  cependant  k  Saint-Domingue , 

d'autres  droits Le  fell  roi avoit  im- 

pofii  un  droit  de  deux  fols  par  livre  dlndigo. 
U  y*  avoit  ^tabli  des  droits  fur  les  boucheries  , 
&  fur  les  cabarets ;  mais  les  d^enfes . .  •  i .  ayant 
augmente ,  le  feu  roi  donna ,  en  1 7 1 3 ,  fes  ordr es 
pour  que  les  habitants  y  contribuaffent  par  eux- 

niSmes, 
Eniex^cution.  de  ees  ordres  ,  les  habitants ^ 

r 

reprifimcs  par  les  ieuxcdripdUfupineutS  dc  la  colo^ 
nit ,  prirent  diverfes  deliberations  ^  dans  lef- 
quclles  il  fut  pourvu ,  par  forme  d*oSroi ,  k  la 

levee  des  fbnds  neceffaires mais  ayant  6t6 

i?ecomra  que . . . ,  #  d'aijletirs  le  produit  ne  poiu:- 
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xqit  pas  fitre  Aiffiiant  pour  les  d^penfts  que  la 
colonie  confaUM  de  Aipporter  9  les  faadiitaiitB 
s'iflipoferent  iutr4  ^cSroigramuditeurpan  •«.» 
^iffereuts  droks  »  dont  la  perceptkm  fe  feroit 
ibus  rioipe^on  du  fieur  inceodaot ,  &  des  deux 
confeils  fuperieui^ ,  6c  le£E|uels  tie  jferoient  fm 
niise^ierme. 

Sads&its  dtt  zek  des  habitmsts^  nous  appr<xh 
y Smes  les  deliberations  prifo  i  tt  iufet »  psr 
hs  confeils  fup^rieurs ;  uous  ordooa^mes  en 
conii^queace  9  que  les  droits  qufils  fhoimt  ion 
fofi$  ,  (eroient  ainfi  leves  /^nr  f$rm%  iTjoSni^iC 
perfus  par  les  perfonoes  jfrtpojut  &  mommus  pm 
U$  comfiils  fuptmws  ;  &  qy^  Iqs  prepo^  tCD« 
droknt  leurs  comptesdevant  k  fieur  intendantf 
6*  dtux  $onfuUtrs  dt  chacun  defilUs  coaJUls  ,  tc 
qu'ils  remettroieat  ie  produit  ^et  de  leurs  re>* 
cettes^au  coounis  des  treibriers  fen^raux. 

Art.      II. 

lici  Cfifoners  g^necaux itroM  pareil- 

femeitf  teiius  de  fe  chac^^r  d«  produit  ma,^  des 
droits  d^Q&xoi  de  Saim-I>aauf^;iie« 

Art.     I  I  L 
Voulaasqitc  le  pitMbih  uct ,  • . » #  doneura 
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ct)ixAat^  9  en  vertu  4e  TarrSt^  iles  comptes  par- 
txouiiers  ,  pardevaat  le  fiew  intendant  ^  £»WbcV 
90nfii/l4rs  de  chacun  des  confeils  fup^mursi»« 

Mimain  Juroi^  duxSoSobrtij^o. 

4^Ii  eft  ifidjfpen&Ue  que  la  oolome  feconde 
ks  efforts  que  (a  majeft^  fiat  pour  elle^  en  fup- 

^Uant  par  vmt  au^eatadon  d^pofition 

Quelqiie  )uAe  que  foit cette  augmentation,  fa  ma- 
jeA€  veut  cependant  )okexi  ne  pas  Pordonner  par 
tuie  loi  expreffe ,  akifiqu'eUe  en  a.  \tf<$  dans  les 
autf  es  pays  de  fa  domination.  Elk  if  a  point  ou« 
bBe  la  forme  pratiqu6e  dans  i'^ti^iliflement  de 
Toftroi ;  &umjwfs  fiukfintt  in  ^  avec  lequel 
ChMhiM  sy  eft  Uvi^  9  fon  iittemion  eft  de  kur 
liafler  le  (bin  encore  4e  r^^er  eux-  mdmes 

cette  nouvelk  impofition «Ue  on» 

donne  ,  i  cet  efiet ,  aux  fieurs de 

conyoqiier  ,  fans  retardement ,  I'aflembl^e  des 
deux  confeils  fup^rieurs  de  L^ogane  &  du  Gap. . . 
ia  majeft^  eft  perfuadfe  quHls  fe  conduiront  de 
tnaniere  i  r6pondre  convenablement  &  la  nou« 
vdte  marque  de  confisutce  &  d^ttention  qu'elte 
veut  Hen  ktnr  dorniet ,  s*m  rnppomM  i  Uur^i 
fnr  tm  objet  auffi  xntirefltEmt  n. 


S^ DelUxSration  des  confells,  k  ii  mats  175 n 
Arr6t€  le  16  du  in6me  mois^  ^tabliflent,  pour 
cinq  annies  ^  line  augmentation  de  droits.  Cod* 
firmation,  par  un  autre  memoire  du  roi»  du  x% 
piillet  de  la  m6me  ann<5e,  en  ces  termes : 
«Sa  m^jefl^  s'eilfait  rendf^  compte  de  la  di* 

liberation eUe  a  apprquve  les  di^>Qfr* 

tions  • .  • « »  pour  la  perception »  pendant  cioq 
ans  y  de  certains  droits  ^  dont  le  produit  fera  em* 
ploye  aux  d^penfes  extraordinaires  a  €ure 
pour  les  fbrtificatiods  n^ceflaires  k  la  d&Scoie 
de  la  colonie ;  &  c'eil  avcc  une  fatis&dion  par* 
ticuUere  ^  qu'elje  a  appjis  le  zele  avec  lequelles 
deux  <:oof<^  fup^rieurs  fe  font  port^  ^  cette 
impoiition ;  fa  majelle  veut  done  ^  qu'ea  confii* 
quence  de  la  delibtiration . « • « .  il  foit  lev^  & 
per^u^  k  Saint-Ppmingue ,  une  impoiition  non- 
yell?  ^  pepd^t  I'efpace  de  ciaq  annees  j  f^avoir: 

Art.      X. 

Chaque  confal  nommera>  dans  fon  reflbrtt 
des  receyeurs  partipuliers ,  pour  la  perceptioa 
des  droits  ci-de0us  impof^s;  lefquels  receveurs 
feront  tenus  de  remettre « tous-les  mois  •  ies  de- 

niers  de  leurs  recettes au  moyen  des  ac* 

quits  qii*ils  reprefenteront  des  treforiers ,  les 

fommes.«« 


iomtaes  •  ^  .;.^  ieroot  paffib^  cn.bbaae  cUpecife  ^' 

4an5i  lee  comptds .  «[tte  fa  indjed^  i^eiit^  qtrti^ 

rendent  :cfe  i^Hrlgefttoar^lpudeiiantileifiepft 

wtePidaM  >^  «9c-4eu%  confeiibrs' dir  ^hacttadM 

<enP^U»4tos4&  f(mte  i^b&r^e^or  iesJcompttti 

des  receveurs  des  droits  d*odroi  ordinaire,    k*.*^ 

•  •  • .  -. ,  f 

Memoirc  du  rolj  au  y  oSobni^S^^^^vour la prorf^ 
gallon  iU  I  augmentauon  acarous* 

t .« JUprfi^i^iii^^ft^  a|49:o«ufa; ,  |kar  fon  sm^ 
•noi^e  4v  Ji)2,g)^^^^75'^  aii  s^iicbid^liWntiotti 
du  t6  mars  precedent ,  dans  Taffemblee  des  deux 
confeils  fttpewe>«rpv»vi^  elliS^aVoit  jugd  queie 
produit  de  I'impoiitioti  feroit  fu^fant  pour  fub- 
vemr  aux  depenf^s  isxtraordinaiires  ^  i&ire  pour 

\fi  <:0l9ako«£>:o'«An;^v9fi:pQio^,qu<ti^majed^ft^ 
^U,  .park  d>9^1»fetju':ea6  s?€ilf^4  r:Widw<fesetxd* 
v^VX  ^ .  ?  tju'ilne  fetrtit  p^poflibler  de  le5  pjartior: 
4  leur  perfedion  ,  ^  cette  xwft^Xihn^sxXstsk^^ 

iftiwi.i^'4tei«/4>wa»g^  pour  i:iiiq  j^Mw  .f^*. . . 
«pq  .inn^  ^.^pji  doivwfi  ^^pir^r.lftv  lurertier 

'pi>viQr.i^5fir.^t  &  :d^eurf^p/Mi>g€ew1*W 
Tom.  I.  .      Dd 


Qtteni  dfr  fen  fiiire  par  des  teceveurs  pM^Jca- 
Her*,  <P» -feroot i*«»n'n^$:par  les.deuat  confiafar 
itip«iafrs»:chatamdan$  foiitcffort;  &  c« 
Y  wrs  reodro*  Iw***  coinptes  par-A  vai»le 
jgtcuiant  ,  fiedkenx  confeillm  de  chacon  «fcar 

#  * 

confeik^  .     *  • 

Les  deux  confeils  ont  reclame  awtre  cseae 
foYme  aiihpdfer  ,'fans  les  avoir  enicndus  fur  k 
n^ceffitederirfip6fition;enea  * 
Merptfotogic  fCfttar  xmq  wmrs 
Itoifieme  mcmbire  da  roi,  en  date  Ai 

Dm  iS  <mmt  i 


l»  diY«f»etntoe««t»  ^  ft* 


•  •  •  •  • 


€Dk)(ir  locttc  ,  «M  partis  ^as  ^afcinoa 
^jQe  a  bdbn  poor  y  tabvanr .  .«.^./il«£^n^ 
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pfcifaBle^  /. .  •   d'aiigmenter  ,  €n  proportion  , 

la  quotit^  des  droits &  d'en  aiigmenter 

1^  morltant  jufqu'i  la  concurreitce  de  quatre 
millions ,  argent  de  Saint-Dominguc.  Sa  majefti 
n'a  cependant  pas  voulu  ordonner  elle-m^me 
cette  impofition ,  comme  il  en  a  et^  ufe  aux  ifles 
du  V^nt :  elle  laiffe  aux  confeils  fuperieurs  de 
Saint*DomingiTe  ,  !e  foin  de  regler  les  augmen- 
tations ,  pour  parvenir  a  fairie  entrer  efhfuite 
dans  la  caiflTe  generale  de  la  colonie  ,  les  quatre 
millions  quiy  fontneceffaires  ;  poirr  cet  efFet 
les  fieiirs  gouverneuf-gen^ral  8i  intendant  con- 
voqueroht  les  deiix  confeils,  lefquels  s'affcm- 
blerontauCap  ,pour  regler  r-atigmenta  ion ,  paf  ' 
une  deliberation  qui  fera  ex^cut^  y  a  commen- 
cer  du  premier  Janvier  1764/ 

Lcun  du'fmnifirt  aux  gouvtrmur-generat,  &  in^ 
UndoiU. 

'  '    :  Du  iS  aoAt  //Sj, 

«Vous.8tes  prevenns,  meflieurs  ,  d?s  difpofi- 
tix)ns  oil  eft'le  roi,  pourmettre  la  colonie  de 
Saint  -  Domingue  dans  le  m.il^eur  A-at  pofli- 

ble  de  defenfe ce  feroit  en  vaJn  ....  fi  la  ^ 

colonie  elle-meme  ne  fournit  pas  de  {on  c6t6 

les  moy eris  de  fubvenir  aux  dipjnfes Sa 

Ddij 
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majcilii  s'eft  determinee ,  en  confi^quence  ,  aprct 
avoir  examine  le  tableau  d'e  la  recette  des droits 
^deju  ctablis ,  de  regler   qu'ijs  feront  pones  i 
I'a venir ,  k  compter  du.  premier  Janvier  1 764  ,  ii 
qiiatre  millions,  argent  de  Saint-J^mingu^.  S.  M. 
a  bien  voiilu  laiffer  aux.cQi)fi^ils  la  Ut>erte  de  de- 
terminer la  nature  du  droit  le  moins  onereux  .  • 
II  fera  ncceffaire  que  vous  convoquiez  les  offi- 
cicrs  des  deux  confcils  .  ; .  .  •  Je  fuis  perfuadi 
qu'ils  fentiront  que  fa  majefte  n*a  en  vue  que 
d'affurer  }a  tranquillite  de  /es*f\ijets,; 
.  Arrute  par  les  deux  confers  le  3  fevrier  1764, 
I  f  •  Qh^  I?  memoire:  du.  roi ,  eafemble  la  dcpe- 
che  de  M.  le  due  de  Choifeul,  comma  fervant 
'  defupplement  audit  m^oite  5  feront  enregiftr^ 
En  confequence ,  il  (er^  foumi  au  roi  ,  pendant 
chaque  annee ,  une  fomme  de  q^tre  millions , 
i'titre  de  don  graiuif^' par  fes  fujets  de  Saint-- 
Domingue;  &  ce  ,  pendant  Teipace -de  einq 
annees ;  fauf ,  apri^  ledif  temps  ,  k  Btre  pourvu 
par  I'aiRnfiblee  des^eux  confeiU  fupprieurs ,  aux 
depenfes  de  la  coloniq:  qu'il  ferajnomme  ds$ 
cgmmiflaires  pour  prpcWer  k  la  repartition  des 
qyatre  ^millions.;  lefquels.  commif&iresi  cxa- 
tmneront  les  ifnpofitions  des  recettes  ancienneS| 
pour  cpjiftater  les  changements  neceffaires,... 
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alnfi  que  les  objets  nouveaux,  fufceptibles  d'etre 
impofes. 

AxT^tc  par  les  deux  confeilSjle  4  fcvri'ei"  1 76^ j. 
Que  les  habitants  fetoi)t  parcillement . . ...  ». 

-exempts  de  toutes  corveesde  negres,  ordinaires 
&  extraordinaires  ,  &de' toutes  fournitures  de 
voitures  Si  bseftiaigc . . .  • .  j^  IVxteption  dts  cof'- 
V6es  neceffaires  pour  les  chemins ......  fur 

quoi  M,  rintendant  a^k,que  perfonnne  n'etoit 

plus  pentee  du  tort  .-...•  que  les  corves  oc- 

cafionnoient  k  la  culture;  mais  qirtl  etoit  des 

cas,  oil  les  befoins  du  fervice  obligeoient  k  des  fe- 

cours  t  •  .r  ^  fauf i  d^ommager  les  particuKers .  . . 

Qu'il  y  avoit  d'ailleurs  des  cas  prefles ,  &  im- 

pr^yvis  y  pour  lefquels  il  etoit  imp^ofltble  de  fe 

paffer  de  ces  (econfs< .-.  fans  feire  manquer  les 

operations  les  plus  importantes. . .  1 .  mais  qu'il 

falloit M&Kr  te ^t*ix; lorfqu'bn ferok force d'y 

recourif ;  ce  quUl  n^'fefoit  jamais  que  dans  des 

cas  d*une  n&elStd  abfolue,  &  apres  avoir  ^puife 

tous'  les  autres  itioyens  pfaticables.  Qti'il  invi- 

-toit  l^a^mbUe*^  delili^rer  Air  ces  deax  objets. 

La  matiere  mife  de  noiiveaii  en  dcliberatron , 
iur  la  premiere  partie  de  la  reprefentation  d^ 
M.  ftntehdant ,  il  a  ^te  unanimement  reconnu  & 
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troupes,  il  fera  foumi  par  ies  habitai^  la  quan- 
titc  de  voitures,  cabrouets,  negres,  chevaux^ 
befiiau^ neceffalres  pour  lesbefpins. .  • .  &,  pour 
propoler  le  tarif ,  a  nomcn^  des  commiffaires, 

Sur  la  feconde  partie  des  reprefentaiions  ,  Taf- 
iefnblee  a  rgconnu  que  Pobfervation  de  M.  Till- 
trndant  n'^oit  applicable  %  pour  le  moment  ^ 
qu'aux  fowrnitures   niceflaires  pour   foutenir 
Ntabliffement  du  camp  du  Trou :  vivement  frap- 
pee  de  la  ruinc  de.tput  uo  quartier ,  pour  un  ob- 
jet  aufli  peu  importaHt,  &  pen^tree  ^alement  de 
la  depenfe  exceffive.., .  TaiT^mbl^e  a  cru  devoir 
faire  ^  M.  de  Mont reuil  (commandant-general) 
Ies  reprefentaiions  Ies  plus  fortes  fur  viti  etabltA 
fement  aufli  deilrudeur ,  8c  le  folliciter ,  au  do91 
des  habitants,  de  ^re  ce0er  line  occafion  de 
corvees  indefinies^  toujouj^sof^reufes^a  iqnelqoe 
prix  qu'on  Ies  porte;  pnlui  a  prifeiit^,.«.le 
detail  des  maux  particuliers  que  le  camp  du  Trou 
n'avoit  cefle  d'occalionner  depuis  pres  d^-deux 
ans;  qu^outre  ta  4iminutipn  confid^rable  dts 
ciiltures  ,  il  avoit  entraine  la  mine  totale  de  huit 
fucreries.  • .  qu'il  n'avoit.aucun  objet  militaire^- 
que  Ies  ofltciers  en  defiroient^la  ceflation..*.  M*de 
Montreiiil  s'eft  borne  a  r^pondre. .  • .  j'ai  diilri- 
bue  Ies  troupes  de  la.  maniere  qu'il  m'a  paru  k 


plus  convenable  au  feryice  du  roi  5  &  il  ne  m'eft 
pas  pofltble  d'y  rien  changer. . .  •  I'aflembl^e  a 
«rr6t^  qii'il  ferok  dreflGi  proc^s-veAal. . . .  & 
<:ependant  qiie,'  dans  le  cas  cFune  hec^ffite  ui« 
gente  &  abfolue ,  &  apres  que  tons  les  autres 
«noyens  aiwont  6t6  ^puifes,  les  haHtarits  fbiii'- 
niront  les  ventures ,  cabrouets ,  negres ,  beftiau^*, 
en  les  payairt  n^anmoms^conformementaujarif* 
Que  les  habitants  desvilfes  &  de  la  cairr- 
pagne  .  ferdnt  enti«remeht  &  perp6tuellemerit 
exempts  du  logement  de  gens  de  guerre  y  &  four* 
nitures  d'ufteniiies ,  except^  n^anmoins  les  cas 
des  pafiog^s  &  des  marchestdes  troupes.. 
-     Que  la  folde  &  appointements  de  la  mare- 
-cliauffl^e  ieront  fupportes  ftrr  ks  quatre millions, 
•accordes;  attendu  que  cetttf  troupe  ^  cr^^epour- 
Putititi  des  habitants,  eft deYenue  militiire. 

Raf^ort  des  commiflaires ,  fur  le  tarif  pour  les 
cor v^es,  &  arrfit^  par  VaffenAlee,  en  dix-huit  ar- 
ticles ,  le  6  ftivrier  1764. 

Arrfite  par  teis  deux  confeils,  lb  18  iKvrier  1 7^4; 

Article    premier. 

Les  droits  d'odroi  d*anciertne'&  nouvelle  im- 
-pofition  demeureront  fupprim^s  ,  k  compter  dii 
premier  Janvier  dernier.    . 
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:  i      Art,      X  Vt  f  I; 

UafTi^Diblae  a  reuni  k  la  caifle  d^odroi  le  pro^ 
duit  anouel  des  pofles  de  la  colcuiie. « . .  Cond- 
nueront  d'etre  regies  faus  rautorite  de  Tiaten- 
dant ;  il  commettra  tons  employ €;s  »  dont  U  aum 
feul  le  droit  de  regler  les  appointemeotSy  Sc  fixa- 
les  caut^pnnements,  •  • .  & ,  au  ixioyen  de  la  KUr 
nion  ^  confiroie.  la  ^xatioa  du  prix  a&uel  des 
ports  de  lettres,  lequel  ne  pourra  qtre  au^qient^ 

Art.       XIX. 

II  fen^  pay ^  iin  droit  de  deux  pour  cent ,  Air 

Jk  prodipt  de  la  vente  des  negres* . .  •  par  les  ca* 

pitaines  .ou  ncjgociaat)s  gerants  les  c^gufons.  •  k. 

.  Pefenft^  4e  vendre&  acheter  lesneg^es  aborddes 

yaifleaux. « •  ^  Arrete  .que ,  iur  la  caifle  des  droit;^ 

^unicipaux  de  c;haquQ  Qonfeil^  i\  fera  unc^Emn 

jment  conilruit  des  halles  clpfes, « , .  oil  les  capt- 

taines  &  ndgociants  pourront  depofer  leurs  ne^ 

gt^  fans  retribution ,  pendant  ua  mois^ 

Confirme  les  receveurs  de  To&'oi  en  exer- 
pee  ^  ^  ceiix  nomm^s  pour,  fucceder  ^  leurs 
oilkes . . . ,  Fixation  deSi  appoin^ements  &  cau- 
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tionnements , . ...  Les  receveiirs  rendront  9  i  la 
fin  de  chaqiie  annee,  un  feiil  &  mcme  compte 
de  toils  les  droits  etablis  ^  lequiel  fera  arrctc  en 
la  maniere  accoutumce ,  &  iin  double  d'iceiui 
dep^fe  au  grefie  du  x:onieil  du  taSoru 

Art.      X  X  I  L 

Ordoimeque  les  droits  d'amendes ,  epaves, 
confifcations ,  bdtardifes ,  desb^rences ,  biens  va^ 
cants ,  &c.  ab?ndQnn^  pour  etrc  employes  aiix 
befoins  de  la  colonic  ^  par  Tordonnance  du  8 
^vril  17x1 ,  cohtinuJeront  d'^re  r^s  &  acfint- 
xiiilr^s  fous  la  diredion  de  Pinteodant ,  &  les  d^ 
niers  en  provenants,  employes  aux  frais  de  juf* 
tice ,  &  autre^efoins  civils  delacolonie. 

Art,      XXIII. 

.   -^  •  * 

Le  produit  du  bac  ^tabli  fiir  la  riviere  du 
haut  du  Cap ,  demeiirera  r^uni ,  fous  le  bon  plai- 
fir  du  roi,  k  la  caifTe  mimicigale  du  confeil  du 

Cap D^meureront  pareillcmeot  rcunis  4 

la  xraifTe  municipale  4u  Port-au-Prince ,  les  pro* 
duits  des  bacs  de  Lartibpnite  &c  de  Lefter ,  pouf 
etr^  employes  k  Ja  conftrufti<wi  des  ponts  fur 
lefdites  rivieres ,  fous  la  dire^on  de  chacun  des 
CQuftils* 
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Art.      XXI  V. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  1^  ks  adjudica- 
tions &  ventes  k  la  barre  des  &&^es  rbyaux , 
continuera  d'etre  per^u. . . « • .  r^uni  k  la  eai& 

miinicipale regi  &  adminiflre  fous  la  di« 

region  des  cDnfeils ....  employe  k  rouverture 
&  entretien  des  ch^mins ,  cpnftrudioii  de  poots 
.&  chauffces  ,  ^t4 

Art.      XXV. 

-  Lcs  droits  de  taxe  pour  la  liberte  des  Mulitm 
&  Quaiterons  ^  demeureront  fupprimes. 

Art.       XX  V.I. 

Les  droits  ^tahlis  fur  les  paflages  par  mer,  <fc- 

meureront  fupprimes ,  &  tous  baux  k  ferme  re- 

:£lies. 

A  R  T.      XXVII. 

Pour  affurer  'Sc  faciliter  fappurement  des 
comptes  de  VoSroi  &  autres  droits ....  Paflcm- 
h\6e  ordonne ,  fous  le  bon  plaifir  dii  roi ,  qu'il  fera 
ctabli  un:  v^ificateiir  des  cortiptes  dans  le  lieu  de 
lartifidence  dePintendant,  &  doht  Taffemhlee 
fixera  les  fonflEibns ,  appointements  &  emohi- 
ments. 


PES  Colonies  Francoises.  4x7 
Art.     X  X  V  I  I  L. 

Et  attendu  la  promeffe  faite  par  fa,  ip^]eAi  , 
que  tous  les  droits  feroient  employes  auxbefoins 
de  la  colonie,  elle  fera^uppliee-de  fiipprimer^ 
en  entier ,  le  droit  des  quatre  &  fix  deniers  pour 
li  vre ,  au  profit  des  invalides  de  la  marine. 

ArrSt^  par  les  confeih ,  le  innars  1^64^  fur 
les  fonftions  du  verificateur  des  comptes ,  tant 
du  produit  des  droits  tfoaroi ,  qf e  des  aiitres 
droits  appartenants  k  fa  majeftd.  L'artide  Vl 
porte  que  les  comptes  feront  enfuite  arrfit^s  pa(r 
rintendarit  &  deux  confeillers'  du  riflTort  du 
comptable. 

P races-verbal  de  raffemblii  du  confeil  fupiri^w  du 

Cap ,  &  des  divers  ordres  defon  rejfort  ,  compo^ 

JantrajfembUe  nationaUj  teniu  au  Cap  en  ijC^. 

Du  lundi  n  juin^ 

Ce  jowdliui ,  Meffieurs  les  oificiers  du  cod- 
icil fuperieur  du  Cap ,  fur  rindicajtion  a  eux 
feite  de  la  prefente  affemblee  extraordinaire , 
par  M,  le  gouverneur-g^neral  aux  fearices  des 
21  mai  dernier  &  4  du  prcfent  mois,  &les 
divers  ordres  de  ce  refibrt ,  convoques  pareille- 
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ment  par  lettres  de  M.  le  gouverneiir-gcneral , 
communiqu^ef  k  M.  I'lntendant ,  fe  font  ren- 
diis  ....  oil  lis  ont  pris  (iznce  dans  Pordre  dr 
apres.  • 

Du  mercrcdi  /  j  juin. 

Les  commiflaires^  charges  de  preparer  les  tmr 
tieres  qui  font '^  traiter,  ont  demande  ^  Paf- 
femblee  k  rendre  compte  de  leur  travail ;  &  ea 

confequence ,  M commiffaire  pour  Ics 

habitants  9  &  portant  la  parole  pour  lui^  aiafi 
que  pour  le  commiffaire  du  confeil  &  poiirce- 
lui  des  fyndics ,  s'eft  lev^ ,  &  a  fait  lefturc  du 
memoire  dont  la  teneiu:  fuit.  •  • . , 

Du  jtudi  I A  ruin. 

L'affemblee ,  par  fuite  de  deliberation  du  jout 
d*hier  ^  oui  fur-tout  le  procureur-general  du 
roi  en  Yes  conclufions,  en  interpretant  en  tant 
que  de  befoin  Parret  des  deux  confeils  de  cette 
colonie ,  rendu  au  Cap  le  9  mars  dernier ,  por- 
tant impofition  des  quatre  millions  dbnt  it Va- 
git ,  en  confequence  dn  riiembire  du  reJ  du  1 5 
ao{it  1763 ,  Itquel  fera  «x6cute  purement  & 
fihiplement,  (liivant  fa  forme  &  teheur^  a  Oi^ 
<iomi6  &  ordonne  ce  qui  fuit ;  f^avoir; 


A  R  T.         V  I  L 


?  *    • 


Le  droit  de  deux  pour  cent  fur  le  produit  de 
U  vente.des  cargaifons  de  negres,vfera  &  de- 
meurera  fupprime  &  comme  non  avenu  :  en 
confequence ,  ledit  droit ,  fi  aucun  a  ete  pcr^u 
depuis  le  premier  Janvier  denxier  jufqu*i  ce  jour , 
ferareftit;u6  a  qui  il  apj>artiendra  ^  en^fe  pour-, 
voyant  par-devant  le  gouverneur  -  ^enhdX  & 
rifitenjd^nt,  \ 


« »  - 


^  f 


Art.      IX.' 


.  14$.  droits  royaiix ,  f^avoir ,  les  ppl^e^ ,  Jes 
fennes  des  cabarets ,  des  jeux,  des  caflFes  &c  des 
b^uch^fies^  ne  f^rgnj  point  partie  de  laprefente 
ipapofitiop.  _ 


•  ■■'  •  •  J  *  * ' 


.  L'impdt  et^li  iiir,,  tes/iegres  &  fiv.ks/den-, 
r4es  r  (era^'paye  ^  denjr^^^^c^ant  le^tj^^s  de. 
Ic^guerre.;  .    .  ;    _^  -  _/       ._ 


•-  ■  V 


Art.     K  V.      - 

* 

Pour  parvenir^  t'etectttion-SeAr^cles  X ,  XI , 
^yUXIIl  ^,XI,y,  ci-de%s^  le  prix  mqyen^e 
rindigg  demeure  des  k  p? cfent   fixg  ^  pour  18 


/^ 
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temps  de  guerre ,  k  ewt  fols  par  li vre ,  celui  da 
fucre  brut  a  dix-huit  livres  par  cent ,  celui  du 
iittrb  blanc  c^  trehte-iix  livr^s  par  cent ,  ceki 
du^caffe^A  dotiie  fols  la  livfe.  &  celui  du  coton 
i  cent  hiiit  livres  le  qmritdJ 

A  R  t.      X  V  I  I. 

.$\it  Woflfres  faites  parr 'raffemblde  k  met 
fieurs'Tes  commiflaires  'dii  roi,  de  donner  ic 
reunir  k  To^boi  la  caifle  niunicipale  des  droics 
des  negres  fupplide^  >  aufr  charges  n^anmobs 
impof(§es  fur  ladite  caifle  y  dont  Texcedent  pro- 
cui^i-dlf  i  fa'^  majeft^  k  Moyeh  d^acheter  vat 
habUatibn  a  vec  deS  li^gfeV,  bftfti^ux  6c  cabrotrety, 
pour  fottlager  tei  habitants  des  iorVees ,  il  a  ete 
unanimement  arrSte ,  de  concert  aveC'tne^l^ttrs* 
les  commiflaires  du~xoi ,  c^  I'ont  ainfi  agree  & 
accept^  pour  &  au  nom  de  fa  majeAit ,  que 
ladite  caifle  deS  droits  dei  negres  (tipplici& ,  a- 
^embfe  tout  ce  qxii  pftit!  lui  fetre  dfi  par  le  paffc 
conune  pour  le  prefent^  fera  &  demeiurera  riuoe 
k  la  caifle  de  To^ok 


*        3 


A  R  T^     jX  V  I  I  t 


Ordonne  que  le  pr^fent  arrfit  feraltt,  impri^ 
isii  (c  affich^  par-tout  od  i>efoin  fera^  &  que 
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copies  collauoimees  d'iceltii  feront  adrefleesaux 
|\irifdidions  du  i-eitoft,  pour  y  fitre  pareille- 
ment  regift^e ,  )xk^  puUie  &  aftche ,  ^ .  la  4Ui- 
gc»^p,.de^  fubftituts  dur  procUFew-g^ii^TOlrdi^ 
roi^  qx4  en  cerfi[fi«rcsit.la  CQ»r-W:m&is*!^  .       •> 

KxtraU  des  yetdflres  du '  confiil  du  ^ori-aii-^Pri/zcc ' 

a  Cd  |0iir V  le  'C^fi^t  etant  aflembi^  aii  paSatsr 
en^  Wtnamere-acqotittim^^  moafieut'le  gcm«' 
V^^iffttiir-gen^al  &  monfieur  llntendatf  s^y  font: 
r«{^  ,*^&  ^ilt-  Ik'is  igtfftce.  •  4  • ; : "  -  ^ 
rJStit^oi  ledit  obnfeil^  oui^  MM%  . . . .  ^  cofi* 
i«ilWfs^^n  iaif  4ia{ipGrt^a  ehrtgtfb^  les  p^oc^ 

juiti^etiuef  f  <iaii^i*iiAtinU^  haftionalc^^^ 

xiMctSeur  le  gouverhetrr^g^^n^j^  dt  de  diohfieor  * 
l^tmdaht/ttekieur^  de'pof^:^  fttintites^  dti^ 
g^e^;  -^ttfi^i^.  tfx^ifti  felon  ft'  iimne  &^ 
tenetif:  en  coftftq\ience,4^en'adoptattr1e>^in-' 
ttrpri^ttitioi^  ftffees'^  iVrSt -de  Vdglement  des' 
deux  confeils  iit  la  colanie  i'T^ndu  aa  Gap  le  9 '  * 
mart  dernier  pmtr'h  tev^e  des^tQtri^bJtU^)^  pat  • 
^m4^;  demandes-i^ ladfte eolbnle pir ftt maje^^ ^ 


i\^  •* 
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SOr  fa  dem^deiaite  an  conftil  par  monikuf 
k  gouverfletin-g^rt^ral  &  par  monikiir  I'ima- 
dant ,  d^  donfier  &  reiinir  k  Todroi  la  cailEe 
munidpale  pour  les  droits.  ,4^$  negres  fupplicks 
&  ceux  de  marcchauflTee  ,  fur  le  p^ed  dc  treme 
fob  par  chaque^ldte  d^  i)^^9  ^^^  charges  neaih 
iBOXss  imik>ic€S  fur  ladite  caiflc ,  dont",  Poroe^ 
dent  de  la  reoette  pmurrohcpfocurer  a  ia  aa- 
joM  le  t9Qy£a .dUiclmtt  uiie^ii^itatk>a,«Y«c 
des  negres  ^  beiliaxYX  &  ca^ouets-f  pour  iottb- 
ger  des  .CAryi^ie9:{abitdhfi).deo^f^ffart;  1^ 
€qd£?U  ac^dant  4  laidemmdc^de  nilb£Ieur$.lrs. 
conuniilaired  du*  roi ,  •&  i  d'extttiple  du  coo£^^ 
iiipetteuf  &('  deii'afibiftbi^'jcitftsi^lia^  du  Cap, 
ft^C0bf€tPLti^^«^f(^t  .qu«  la.nifle.,  riinpicipBle 
6^  droits  de^*  itfi^es  fttppiicies  t-s&de  tauc 

jour,  &^_doAt  il  eft  tn  iWftdeAiie  voirtous 
le^.comptes,  annee :(jkar-:aiin^ ;r. p«  r^ftte  &  , 
depenfe^  Ibit  &  demeuf^  joniEf  &  t6tnie  4 
l^  CdkOit  de  I'o&roi  9  ait)&  i$|u^StOut  c^  <)ui 
en  ddpeiid  &  ipeut  \bk  Ptr4  du  ^  ^ant  p<»ir  le 
p^^fenf -q^e  .pour  le.pafle;  taqueile.  ]ondi<a 

&  r^ion  ,  M*  :le  ;gQuyfii»^m^r:g^B^cal  &: 

M, 


0 
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KL  I'intendant  ont  accepts  &  agree  au  nom 
de  fa  majeil^ ;  &  k  Tegard  des  droits  curiaux , 
dont  la  perception  avoit  ^t^  jointe  i^  ladite  caiiTe 
des  droits  des  fupplici^  &  de  marechauiTee , 
a  autorife  &  autorife  d^s  k  prefent  les  habitants 
des  paroiffes  du  reflbrt  k  fe  cotifer  mutuelle- 
ment ,  dans  chaque  paroiffe ,  pour  le  paiement 
deidits  droits  curiaux  ,  dont  la  perception  fera 
confiee  aux  marguilliers  en  exercice  de  chaque 
ann^. 

Art.      X  V  I  I  L 

Ordonne  que  le  prefent  arrSt  fera  lu,  pii- 
btie  &  affich^  par*tmit  oil  befoin  fera ,  &  que 
copies  collationn^es  d^icelui  ferodt  envoyi^ 
dans  tous  les  iieges  du  reflbrt ,  pour  y  ^e  pa- 
reillemrat  lues  ^  publi^es ,  enregifiree^  &  affi^ 
ch^es  k  la  diligence  des  fubflituts  du  procureur* 
general  du  roi ,  qui  en  certifieront  la  cour  au 
niois>K 

Ordormancc  du  prtmur  fivrUr  ijGGy  pour  U  gou-^ 
vcrntmcnt  civil  des  ijlcs  fous  le  Vmt. 

Art.      L  X  I  I. 

«  Les  rece Veurs  de  I'oftroi  continueront  d'etre 
Tom.  U  *  E  e 


/ 
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commis  par  Its  confeils  fup^eurs;  &  totts 
autres  pr^pof^^  k  la  recette  des  droits  d'aubakiey 
de  b^tardifes  ^  de  d^herences ,  d'epaves ,  edu- 
cations &  autres  droits  du  roi ,  feroat  choifis  6c 
commis  par  ledit  intendant. 

Art.       L  X  V  I  I  I. 

La  recette  des  droits  doinaniatix  ^  confiftanf 
en  amendes ,  ^ves,  confifcatioiis ,  bitardifes, 
desherences  9  biens  vacants ,  droits  de  paffage 
fur  les  rivieres  &  les  bras  de  mer;  la  recette 
du  produit  des  poftes  &  la  recette  du  produit 
net  des  fucceifions  non  r^lam^es  dans  les  cinq 
ann^es ,  verf^es  k  la  caifle  de  la  colonie ,  feroitt 
difHngu^es  de  la  recette  des  droits  d*o&-oi ;  & 
Temploi  en  fera  £ut,  conime  auparavant,  par  Fiii- 
tendant  /fiu*  les  etats  arrSt^s  par  fa  najc&i^ 

Art.       L  X  X. 

Les  fermes  des  cabarets  ^  boucheries  j  cafi&  , 
&  c^le  des  poftes ,  s^il  ^chet  j  feront  crimes  fur 
les  ordonnances  de  Tintendant ,  &c  adjugees  par 
les  juges  des  iieux,  apres  avoir  oui  les  procu« 
reiu^  de  fa  majeft^ ,  fuivant  les  quartes-bannies 
par  le  fieur  intendant. 


Art.      L  X  X  I  L 

Les  (Tomptes  des  pripo{6s^  la  i-ecett6  de  Poc* 
troi  &  des  droits  domaniaux^  feront  rendus  6t 
Juges  dans  la  fotme  &c  manief  e  ordinaif es  ». 

$.     IL 

Corurihuuons  pour  U  rcmhourfement  dci 
efclavcs  jiifiicics  &  auires  depenfes  mu^ 
nicipaUs^ 

ARTtCLi:     I^REMIEki 

Aux  i/les  4u  ytnt. 

L^article  XL  de  Wdit  de  aiats  1683 ,  fuf  k 
police  des  noirs ,  avoit  brdonne ,  pour  le  rem-^ 
i^ouHement  de  la  valeur  des  efdaves  condamn^ 
en  juflice  ^  fuiv ant  l'eftimati(m  qiii  en  feroit  &ite 
par  deux  habitants  nommes  d'office  ^  luie  con- 
tribution par  les  habitants ,  i  nJp^rtir  par  Knten- 
dant  fur  chaque  tfite  d^efclave  ,  &  k  lever  ^ar 
ks  fermiers  du  domaine ,  pour  iviter  k  frais. 

On  a  vu  qu*en  1733  le  domaine  des  ifles  dii 
Vent ,  diftrait  des  fermes  g^n^rales ,  fut  mis  en 
regie.  Le  gouverneur  *  lieutenant-g^niral  &  I'in- 
tendant  rendirent  en  conf^^quence^  le  7  Janvier 

Eeij 
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1734,  une  ordonnance  en  ces  termes. 

a  Ayant  juge  neceHaire  de  d6charger  le  do- 
maine  de  la  recette  de  la  taxe  pour  les  negres 
^uilxcies  5  &  de  pourvoir  k  cdle  des  impoiitioiis 
que  les  habitants  font  obliges  de  faire  eux-xn&nes 
pour  les  ouvrages  qu'ik  jugent  neceffaires  h  la 
tbmmodite  &  k  la  fiirete  publique ,  &  de  mettre 
tin  ordre  dans  la  i^gie  des  fucceffions  Sracantes 
parVabfence  des  h^ritiers ,  nous  avonscruqu'il 
convenoit  de  tenvoy er .  la  connoiflance  de  ces 
articles  quiregardent  uniquement  les  habitants, 
&  qui  ne  coneement  point  les  affiiires  de  fa  ma- 
jeft^ ,  devant  les  juges  haturels ,  tant  pour  faire 
les  rtiglements  ccmvenablcs ,  que  pour  les  feire 
executer..  A  ces  caufes  z 

Article       premier. 

Sera  inceiTanunent  &it  reglement  par  les  con- 
Ceils  de  la  Martinique  &c  de  la  Guadeloupe,  tant 
poiu:  IHmpofition  que  pour  le  recouVrement  & 
la  diflribution  des  deniers  de  la  taxe  des  n^res 
jufticies;  pour  les  autres  depenfes  qui  regardent 
\i!^quement  les  habitants ,  &*pour  la  regie  des 
l^ieas  vacants  par  I'abfence  des  hcritiers ,  cfaacua 
dansleitrreffort>>. 

J^'article  11  yeut  que  les  afi^es  relatives  k  ces 
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objets  foient  tcaitees  (knsles  confeils,&  neaiv* 
moins  qu'elles  n'y  foient  traitees  qu*en  prefence 
du  gouverneur-g^nerfLi  &derintendant,  ou  de 
leurs  reprefentants. 

Le  confeil  de  la  Maitimque  fit ,  en  execution 
de  cette  ordonnam:e,  un  r6gleinefit  fur  ces  dive¥9 
oi>)et$  le  8  aiars  1734. 

L'article  V  porte  que  les  ibmmes  n^deflhires' 
k  recouvrer  pour  le  paiement  des  negrcs  jillti- 
^lesy  {exottt  r^paities  y  comttie  ci-devaiit  ^  p^ 
tSte  de  negre  payant  droit.  v     ^   * 

L'article  VI ,  que ,  pour  parVenir  k  rimJ)ofi- 
tioa  defdits  deniers ,  les  officiers  du  domaine  ^ 
ibus  le  bon  plaifii'  de  fa  majefle ,  remettront  aii 
grefEer  en  chef  de  la  cour  un  double  des  r^-^ 
cenfements  de  chaque  aon^;  8c  le  greffier,  mi 
itBt  g^n^ral  des  proc^verbaux  d'eflimatiotf 
des  negres  jnitici^s. 

L'article  XV ,  qu'en  ce  qui  conceme  les  6u-^ 
vrages  n^ceflaires  k  faire  dans  le  reffort ,  &  dont 
la  ddpenfedoit  6treportee  par  les  habitants,  il  y 
fera  pour vu  par  un  r^lement  particulier  du  con- 
feil. Cette  difpofition  femble  avoir  ^t^  diang^e 
par  Parrfit  du  25  fept^mbre  1741. 

Les  articles  XVI  &  XVII  reglent  la  r^gie  & 
la  comptabilit^  des  fuccefitons  ouvertes  ,  domf 

Eeiij 
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U$  h^ritiers  peuvent  £tre  abfent$« 

Art.     I  !• 

j4ux  ijlcs^foui  It  Vtnt. 

On  n'avok  pas  encore  donne  de  fonne  civile 
au  gouvernement  de  Saint-Domingue,  lors  de- 
r^dit  de  mars  i68 5.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'aout 
de  cette  annee  ,  qu'on  y  ^tablit  lui  confeil  au 
petit  Goave  9  ^  quatre  fieges  poi«r  la  jufiice 
^n  premiere  inilaoce  ;  &  ce  nefutqu'ea  1715  , 
qu'il  y  eut  un  intendant.* 

La  repartition  &:  la  r^gie  des  contributicns  ; 
pour  le  rembourfement  des  efciaves  jufiides  ^ 
iuivant  I'eAimation ,  demeura*  done  tout  natu^ 
xellement  entre  k$  mains  du  confeil  du  petit 
Qoaye ,  jufqu'en  1702  ,  qu^il  y  eut  un  aiitre 
^nfeil  ^tabli  au  Cap  Francois  ,  poiir  la  partie 
du  nord ;  d^s  lors ,  chacun  de  ces  confeils  a  eu 
cette  adminiftration  dans  fon  refibrt. 

Un  autre  objet  d'adminiihration  municipaleeft 
1^  repartition  6c  1^  r^e ,  par  les  confeils ,  dea 
contributions  pour  les  gages  des  marediaufli^es  ^ 
pour  le  rembourfement  du  prix  des  efdaves 
tues  pendant  leur  defer  don ,  ou  maronage^ 
p2p-  ceux  qui  leur  donnent  la  chaffe  ;  ce  qu'on 
Kgarde  comme  J^  condMination  4  mort ,  que 
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lis  loix  ^^cernent  centre  les  enclaves  q\ii  d^-. 
iertent  pour  la  troifieme  ibis  ;  parce  qu'il  eft 
intereflant ,  pour  la  confervation  des  blames , 
^e  connoki^ ,  par  les  declarations  des  maitres  ^ 
le  nombre  des  efdaves  d^ferteurs ;  &  conf<6- 
quemment  (f  exciter  ces  declarations  par  Vinti- 
tit  perfQnneL  Arrdt  de  r^glement  du  confeil  du 
Cap ,  premier  feptembre  1710. 

Le  produit  de  ces  diflfi^rentes  contribution^ 
ne  forme  qu'une  eaifle  ,  fous  le  nom  de  deniers 
publics.  Cette  caifle  eft  mumcipak  ,  n'y  ay  ant , 
dans  let  colonies ,  point  d'autres  corps  que  les 
confeils ,  dont  la  forme  foit  fufceptible  de  cette 
partie  de  Padminiftration ,  tocijours  dirigee  dans 
left  confeils  ^  i  la  tdte  deiquels  ibnt  les  gouvw- 
neurs-g^neraux  &  intendants. 

n  a  ete  dit  que  la  valeur  des  efclaves  k  rem^ 
bourfet  devoit  &tre  eftimee;  la  difficult^  d*ap- 
.pr^cier  avec  pifiice  ces  efctaves  inconnus,  plus 
ou  moins  mauvsus  fujets  ^  avoit  ^abord  £ut 
imaginer  de  les  remplacer  par  des  efclaves  pris 
^  bord  des  navires  ,  d'une  conformation  appro* 
:chante,  autant  que  poffible^  Arrit  de  r^glemeftt 
du  Cap,  1  juillet  1708.  On  a  enfuite  pris  Ve 
parti  d'en  fixer  la  valew  k  cinq  cents  livres  » 
«id(ff4remn\ei^t  ^fans  eftonatipn.  R^glement  4a 


/ 


4 


440       GouvER»EM*wr 
meme  coafeil,  du  4nov«nbrei7i  i^Iavalenrd^ 
ces  efclaves  eft  aupurd'hui  6x6t  k  fix  cei^lnrres. 

Le  paiement  des  peni^oas  des  prepof<b  k  k 
defTerte  des  paroiiTes  efi  itn  trosfien^  objct  dTadt* 
miniilration  mumcipale^  au  Qom  des  habitants  de 
Saint-Domingue«  Les  confetls  out  la  r^partkioD  ^ 
&  la  regie  des  contribiitioiis  n^ceflairef  pour  ces 
penfions ,  fous  le  nom  de  droits  cnriaux. 

Le  droit  des  cosieils  k  ces  parties  d'admimftra* 
tion  li'a  jamais  ^te  conteit^.  £n  propo^t ,  en 
.1714,  aux  iftes  du  Vent,  retabliffement  d^in 
o&roi  9  le  miniilre ,  dans  fa  lettre  du  t^  ^ott  y 
fske  le  confentetnent  de  Saint  -  Domtngue  i 
Mat  pareille  impofitionyquoiqiie  charge  dei'eo- 
tretien  des  cures  &  des  ^tifes,  qui  fe  prend^  anx 
ifles  du  Vent ,  fur  le  revenu  du  dbmaine.  jyvai 
cnctre  cote ,  un  r^glement  idu  roi  ^  du  31  juiUet 
1743  I  fur  les  marechaufiees  ^  article  XV ,  e& 
^SEffigne  les  gages  fur  la  caifie  des  demers  publics , 
k  payer* par  le  receveur ,  fur  les  ordres  qui 
feront  exp^di^s  par  les  doyens ,  ou  comniifiaircs 
^Uis  par  les  confexls ;  comme  pour  les  autr^ 
d^penfes  qui  font  acquittees  par  la  caifle  defiiits 
deniers  piiblics. 

Une  ordonnance  du  7  feptembre  1713  porte, 
article  VIII 9  que  les  droits  curiaux  continuerofit 


i^ 
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cP£tre  impofis  Ac  iev^  fuivant  Tufage ;  &  que 
le  compte  en  fera  rendu  parderant  le  confeiller 
charg6  de  Pexamen  des  comptes  des  margtiilliers 
des  paroifles.  Art.  IX  9  qtie  les  receveurs  de^ 
deniers ,  pour  les  negres  fiipplici^  9  rendront 
compte  devant  les  cooietls  ^  ainfi  qu'il  a  toujours 
it6  pratiqu^. 

Lardcle  V  dHm  arr^^  du  4  Uvrier  1764,  par 
les  deux  confeils  aflembl^  au  Cap ,  porte  que 
les  appointements  de  la  marechauff^^  feront  ^ 
a  I'avenir ,  pay^s  fur  la  caUTe  des  oArois ,  at-> 
tendu  que  cette  troupe  ,  devenue  militaire  ,' 
a  et6  detoum^  de  fes  fen^ons  primitives ;  & 
que  la  furcfaarge  de  ^mpofition  etabfie  cefte 
€um^ ,  ne  peniiet  plus  d'affigKer,  cette  dlipenft 
fur  k  caiiTe  municipale. 

On  a  vu  que  par  l^article  X  VH  ^e  l^afiemblee 
tenue  au  Cap,  le  14  juin  de  la  m^me  ann^ 
1764  J  fur  les  offres  de  I'afiemblee  aux  commit 
faires  du  roi ,  la  caifle  municipale:  des  droits! 
des  fupplicies  ,  aux  charges ,  neanmoins ,  iifipo- 
fees  fur  ladite  caifle,  demeurer<Mt  r^unie  k  la 
caiffe  de  Poftroi ;  que  dans  Paflemblee  du  con- 
feil  dti  Port  -  au  -  Prince  ,  du  2 1  juillet  1 764  , 
article  XVII ,  la  caifle  des  droits  des  negrei 
iupplici^s  a  it6  ^galement   r^itnie  k  la  caifle 
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de  Vo&rci  ,  fur  la  demande  £iite  an  coofeiF^ 
par  M.  le  gomrernetir  ,  &  par  M  rinteo- 
daat ;  &  qif^  regard  des  droits  curiaux  ,  fai£uit 
part'e  de  ia  caifle  municipaie ,  en  yertu  iPaffril 
du  19  ieptembre  1744  9  le  confeil  en  ordonae  h 
dis)on£tion ,  &  autoriie  ks  habitants  da  refibft 
k  fe  cotifer  en  chaque  paroifle ,  pour  te  paie* 
ment  deidks  droks  cunaitx,  dont  la  percep- 
tion fera  confix  aux  marguilHenL 

Ordonnanu  du  premier  feviicr  lyCS^  pour  U  gou^ 
venunient  civil  dcs  ijlesjous  tc  Vent. 

kKT.      L  X  X  V  L 

«c  Ne  feront,  dor^navant^  partie  des  droits  ioc^ 
troiy  les  contributions  munidpales  pour  lepas^ 
ment  des  peniions  des  deflervants  les  paroUbs^ 
£c  des  gages  des  mar^cfaauflii^es ,  &  pour  lerenw 
iroiufement  4  £ure  aux  maitres  par  forme  d^ 
denuiitd  de  la  perte  Ats  efcia ves  ^  dont  le  corps 
a  et^  confifque  par  }ugement ,  ou  qui  ont  ^ 
tu^en  maronage. 

Art.      L  X  X  Y  I  I. 

Le  re^emei^ ,  la  repartition  &  la  r^e  »  ainfi 
que  la  diftribution  des  deniers  &  la  comptabi:* 
jlite,  appartiQadi:on;( ,  coouoe  ei*deYant)  aux 
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confeik  fup^^urs ,  chacun  dans  leur  reflbm 

Art.       L  X  X  V  i'  I  !•  • 

Les  contribuables  feront  contraints  au  paie^ 
ment  de  leur  quote-part  y  dans  les  mSmes  d^iais  ^ 
Sc  de  la  mSme  maniere  que  pour  les  droits 
d*oftroi« 

Art.      L  X  X  I  X. 

• 

Les  comptes  de  recette  &  de  depenfe  des 
droits  municipaux  de  thaque  3xmie ,  feront  pr^ 
fent^  aux  confeils  fup^rieurs  I  dans  les  fix  pre- 
miers *  mois  de  I'annee  fuivante  ;  ^  la  dili** 
gence  des  proeureurs-gendraux ,  qui  informe- 
ront  de  leurs  pourfuites ,  tant  les  confeils  fup^- 
rieurs  que  les  gouverneur-lieutenant-gen^ral  & 
intendant ,  ^  peine  de  rdpondre  de  la  folvabi- 
liti  des  comptables  qu*ib  tfauront  pas  pour- 
fuivis ;  feront  jug^s  lefdits  comptes  ,  dans  les 
trois  mois  de  leur  prtfentatlon ,  Sc  les  comp* 
tables  contraints  au  paiement  de  leur  d^et ,  de 
la  m6me  maniere  que  les  receveurs  de  Pofh-oi. 

Art,      L  X  X  X. 

f 
•  Les  gouverneur-lieutenant-general  &  inten- 
dant aflifleront    aux  feances    dans  Idfguellesi 
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lefdkes  contributions  ieront  regjees  &»rqiar» 
tks  y  &c  les  compt€s  de  recette  &  de  depeirfb 

S.    1 1 1. 

Chamhns  JPagncidtwrt  dans  touts  Us  calonks. 

Etabliflement  des  chambres  mi-parties  d'agri* 
culture  Sc  de  commerce ,  es  ifles  du  Vent ,  & 
{bus  k  Vent ,  par  arret  du  confeil  d*etat  des  15 
juilletSc  10  decembre  1759;  le  premier  efl pour 
les  ifles  fous  le  Vent ,  en  ces  termes : 

<<  Siir  ce  qui  a  etc  reprefent^  au  roi ,  des  grands 
avantages  qui  ont  refulte  des  chambres  de  com* 
merce  ,  etablies  dans  les  principales  viUes  du 
roy  aume,  en  admettant  au  bureau  du  comm^ce, 
par  la  nomination  de  leurs  deputes  k  Paris ,  des 
perfonnes  inftruites  du  commerce  en  gos^nl , 
&  en  particulier  de  celui  de  chacune  des  villes, 
afin  de  recevoir  leurs  m^oQoires  &  leurs  avis 
fur  les  diffi6rentes  affaires  relatives  a  cette  par- 
tie  J  fa  ma^eft^  auroit  reconou  quHl  feroit  ^g^* 
lement  utile  au  bien  du  fervice ,  d'etablir  ain 

&  de  commerce  ,  dont  les  membres  choifis  emre 
les  habitants  &  negociants  ^  propoferoient  a 
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cotnmim  tout  ce  ijiii  leur  paroitroit  le  plus 
propre  k  fevorifcr  la  culttire  dts  terres ,  &  le 
commerce  defdites  ifles ;  &  poiu:  6tre  kiilruite 
plus  partioili^rement  de$  rotables  int^Sts  qui 
les  concernent ,  &  les  faire  participer  aux  avan- 
tages  des  villes  du  royaume ,  fa  majefte  auroit 
jug^  neceffaire  d'accorder  k  ces  nouvelles  cham* 
bres  la  fecult^  d'avoir  un  depute  k  la  fuite  de 
fon  confeil^  pour  leur  procurer  les  moyens 
de  feire  parvenir  jufqu'i  elle  toutes  les  repre- 
fentations  qu*elles  croiront  devoir  lui  feire'  pour 
ie  bien  defdites  ifles ;  fur  quoi  youlant  expUquer 
fes  intentions ,  &c. 

Art  I  CLE    premier; 

II  fera  ^tabli  ,^  Saint-Domingue ,  deux  chanv 
bres  mi-parties  d'agriculture  &  de  commerce , 
composes  chacime  de  quatre  habitants  &  de 
quatre  n^gociants ,  &  d'un  fecretaire ;  l*une  au 
Port  -  au  -  Prince ,  &  Pautre  au  Cap. 

Art.       I  I.    . 

Un  mois  apr^s  Tenregiftrement  • ; ; . .  les  con- 
fells  fuperieurs  s'affembleront  extraordinaire- 
ment ,  pour  proc^der  k  Peledion  des  membres 
qui  devront  compofer  leur  chaoibre  • . « •  •  par^ 
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^tement  en  etat  de  connoitfe  les  v^taMes  id^ 
t^r^  de  la  colonie ,  &  de  fon  commerces 

Art.      1  V* 

Les  membres  feront  pris  parmi  les  habitants 
&  commercants  defdites  ides ,  &t  iiie&e  panm 
les  anciens  procureurs-g^neraiix ,  &  confeillers 
retir^  du  fervice ,  ayant  habitation ;  niais  ne 
pourront  6tre  admis  aucuns  officier^  militairesi 
ni  aiitres  ,  ^tant  a£hiellement  d^nsle  fervice^oi 
aucunsdfiiciepsdejufHCeexer^antlexirs  emplds* 

A  fe  t.      V  L 

Uintendant  au  Port-au-Prince  ^  &  le  commK^ 
iaire  -  ordonnateur  au  Cap ,  pourront  prifider 
aux  aiTembl^es,  &  y  aiu-ont  voiit  deliberative , 
en  cas  de  partage  feulement.  lis  indiqueront  le 

jour  &c  Pheure  • ....  fur  la  demande par 

les  deux  plus  anciens  membres  de  la  chambre* 

Art.       VII. 

Les  deliberations  auront  pour  objet  ^  les  prtv 
portions  &  reprefentations ....  pour  raccrcnf- 
fenient  de  la  cultiu-e  desterres ,  &  du  commerce 
de  la  colonie ;  elles  en  adrefleront  un  extrait  en 
forme  9  au  fecretaire  d'etat ,  dont  elles  retnet- 
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tront  le  double  k  Pintendant » ou  au  commiffiure- 
ordonnateur  ;  &  ceux  d'un  avis  diffiirent  k  celui 
qui  aura  paS6  k  la  plurality  y  pourront  deman- 
der  que  les  avis  foient  envoy^ ,  avec  leurs  mo* 
tifs  y  au  fecretaire  d'etat ....  lorfqu'ils  les  croi*^ 
ront  int^reflantspourlefervice. 

Art.      V  I  I  L 

Les  membres  defdites  chambres  feront  relev^ 
de  deux  en  deux ,  tous  les  deux  ans  • .  •  •  pour 
^lire  deux  nouveaux  membres  •....&£  dans 
Pintervalle  il  venoit  k  vaquer  quelque  place  ^ 
le  confeil  fup^rieur  proc^ra  k  la  nomination 
d*un  nouveau  fujet. 

Art.       XI. 

Pour  rendre  I'^tabliflement  de  ces  chambres  le 
plus  avantageux  qu'il  eft  poffible  aux  liabi- 
tants  &  n^gociants  ,  &  leur  donner  im  moyea 
certain  d'expliquer  leurs  differents  fujets  .de  de- 
liberations ,  fa  majefti  veut  bien  permettre  aux- 
dites  chambres  9  d'avoir  im  d^put^  ^  kAz  fuite 
de  fon  confeil ,  k  I'inftar  des  principales  villes 
^e  fon  royaimie. 


« 
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A  R.T.       XIL 

Le  d^put6  des  ifles  fous  le  Vent  aura  en* 
tr^  &  feaace  au  bureau  du  commerce  ,  akifi 
que  les  autres  dt^put^  des  principales  villes  da 
royaume  ». 

Rigltmtnt  Ju  24  mars  //fij  ,  fur  itfcrvicc  &  rod* 
mhnifiration  dans  Us  colonies. 

Art.      XII. 

Sa  fiiajefte  ayant  jiige  k  propos  de  fuppriiner 
les  deux  chambres  mi-partks  d'agrkulture  & 
de  commerce ,  qu^elle  avoit  etabUes  au  Cap  & 
au  Port-au-Prince , par  arret  de  fon  confeil^du 
23  juillet  1759,  elle  a  eftim^  plus  convenable 
pour  k  bien  de  radminiftration ,  &  Tavantage  <^ 
la  coloaie  9  de  les  remplacer  par  deux  autres 
chambres  9  qui  foront  feulement  d*agriculture, 
dont  Tune  refidera  egaltoient  au  Cap  ^  6c  Tautre 
au  Port-au-Prince  :  lefquelles  ne  feroot  com- 
pofees  ,  k  Tavemr ,  (pie  de  fept  colons  crooks, 
ou  ayant  ha]atations,  k  Texdufion  de  routes 
perfonnes  choifies  dans  d'autres  etats.  Les  quatrt 
habitants  qui  i^foient  dej^  partie  des  andomes 
chambres  9  feront  confirmes  povur  les  nouvelles; 

ils 
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lis  choifiront^^  dans  leur  premiere  aflemblee,. 
un  des  trois  nouveaux  membres  qui  devront 
entrer  dans  la  compofition  de  teur  chambre ;  6e 
lorfque  celui-ci  aur^pris  feance,  &  qu'ils  feront 
reiinis  enfemble  au  nombre  de  cinq  ,  ils  nonr» 
xneront,  k  la  plurality  des  voix^le  fixieme  &c 
\e  feptieme habitants;  auxquelsfa  majeAc  a  fixd 
la  compofition  de  chaqiie  chambre. 

A  R  J,      XIII. 

On  traitera  dans  cette  chambre  toutes  les 
matieres  qui  concerneront  la  population  ^  les 
cjefrichements  ,  ^agriculture ,  la  navigation,  le 
commerce  exterieur  &  interieur  ,  la  communi- 
cation de  rint^rieur  de  la  colonie  ,  par  des 
chemins  ou  canaux ,  k  etablir  les  differents  tra-« 
vaux^  faire  aux  ports ,  foit  pour  en  former  do 
nouveaux ,  ou  entretenir  les  anciens ,  la  falu« 
brite  de  Tair ,  la  defenfe  des  cotes ,  6c  de  I'int^- 
rieur  du  pays ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  fera  Ife 
plus  propre  k  contribuer.  k  Tam^lioration ,  au 
progres  &  ^  la  {uret6  de  la  colonie :  mais  cette 
chambre  n^aura  pas  le  pouvoir  de  faire  a  ces 
egards  aucune  reprefentation  au  gouverneur, 
ni  k  Pintendant ;  elle  fe  homera  fimplement  k 
propofer  k  Tun  ou  k  Tautre  tout  ce  qu'ell^ 
Tom.  In  Ff 
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ioiaginera  fur  ces  dilTerents  objets  ,  &  i  lui  en 
remettre ,  en  mSme  temps ,  un  m^oire.  Quand 
t^  gouvemeur  ou  rintendaqt ,  chacun  dans  (a 
partie^  jugera  le  pro  jet  utile,  il  le  fera  exe- 
cuter^  pour  ne  pas  perdre  de  temps  ;  mais  s^ 
lie  juge  pas  k  pfopos  de  le  faire,  la  diambre 
d^agricul'ture  ne  fera  pas  ea  droit  de  lui  en  de- 
mander  les  raifons;  eile  attendra  que  fa  ina- 
jeft^  lui  ait  fait  fifavoir  fes  intentions  fur  cc 
m^moire ,  qui  fera  envoye^Ki  fecretaire  d*etat 
de  la  marine ,  par  le  gouvenv^ir ,  on  l*inteiidanty 
avec  les  motifs  ^r  leiqiiels  iera  fonde  le  refits 
de  la  demande  qui  aiu^  ete  faite  p^-  la  chamfare. 

Art.      XI  V. 

^  Toutes  les  fbis  qu'un  gouverneur ,  ou  int^- 
dant ,  mourra ,  ou  qititterafa place ,  pour  vemr 
en  Europe  ,  fok-  fui  fa  demande  v  fc^t  quHl  ait 
et6  rappelli  ,  la  chambre  'd^agricultiu-e  fera 
tenue  d'envoyer  au  feo^etaire  d'etat  ^yant  le 
di^partement  de  la  marine,  fon  avisiign^de  tous 
fes  membres ,  fiu*  Padminiflration  du  gouVer- 
neiu'y.ou  de  IHntendant^  qui  fera  mott,  ou  parti 
pour  FEurope ,  6c  JtPentrer  dans  le  d^ail  fur  (oa 
caraftere ,  fes  talents  ,  {ts  vices ,  fa  probite ,  & 
le  bien  ou  le  mal  quli  aiura  produit  pendant  Ic 
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terns  de  ion  ftdoiioiftratiaiu 

A  R  T.      X  V. 

L^iHites  ckan^^  cofitioueront  k  Cotrefponj 
dre  ^  comme  faifoient  les  aacianaes  ^  avec  leurs 
diput^  k  Paris  9  fur  totites  les  af&ires  de  la 
colonie  ^  qui  int^refleot  fou  coipmerce.aYec  la 
France ,  afin  qiie  jceux  -  ci  ibient  en  ctat  d^ca 
faire .  tifage  au  ^>ureai&  du  coii^erce  ^  toutes  lek 
fois  qu*il  /era  queftipn  de  difcuter  les  n^tieres 
qui  feront  relatives  au  commerce  de  leur  co- 
lonies. 

Arret  du  confuL  dtitat  ^  du  ^  aPril  /;7^j  ^  c^nctr* 
nant  Its  chamhrts  dis  iflts  du  Vmt^ 

«  Le  roi ,  ay  ant  par  arrSt  de  fon  confeil ,  du 
'lo  decembre  1759  »  etabli,  aux  ifles  d\i  Vent  de 

l^Am^rique  ,  une  chambre feante  ^  la 

Martinique,  dent  les  membres  devoient  8tre 
choifis  entre  les  habitants  &  les  negociants  de 
cettc  colonie ,  pour  .  .  •  • .  propofer  tout  ce  qui 
leur  paroitroit  le  plus  propre  4  favorifer  la  cul- 
ture des  terres  j  &  le  commmerce  defdites  ifles  , 
av<^c  la  &Culte  d'avoir  un  depute  k  la  Aute  du 

confeil  de  fa  majeil^^  elle  auroit  reconnu  que 

« 

la  compofition  de  ladite  chambre  donnoit  lieu  ^ 

F  f  ij 
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4es  debats  &  i  des  difcuffions  inutiles  entre  l^ 
colons  &  les  negpciants ,  fur  les  int^rSts  refpec- 
tik  des  uns  &  des  autres  . .  •  • .  fa  majeft^  auroit 
fug^  n^ceflaire  de  r^duire  la  compofition  de  la- 
jdite  chambre  k  la  feule  clafTe  des  colons ,  & 
d.'en  bomer  les  fbnAions  k  la  feule  colonic  de 
la  Martinique ,  en  ^tabliflant ,  en  m^e  temps, 
line  pareille  chambre  k  I'ifle  de  la  Guadeloupe , 
Ik  d^pendances :  a  quoi  youlant  pourvoir  •  • . .  • 

A'r  ticle*    premier* 

La  chambre  ^tablie  par  arr&  du  confeil  d'^at , 
du  looftobre  1759  >  aux  iflesdu  Vent ,  fera  fup- 
primec,  k  compter  du  premier  juillet  prochain. 

Art.      I  I. 

A  compter  de  la  mSme  ^poque  ,  11  ikxa  it^^ 
bli  k  la  Martinique  une  nouvelle^chambre ,  qui 
fera  feulement  d'agriculture ,  laquelle  ne  ftra 
compofce ,  k  Tavenir,  que  de  fept  colons  Creols  ^ 
on  ayant  habitation  ,  lefquels  feront  nomm^ 
par  fa  majefl^. 

Art.      I  I  L 

» 
« 

Sa  majefti  a  juge  k  propos  de  cr^er  ,  dis  i 
prifeiit ,  \me  pareille  chambre  pour  la  Guade- 
loupe. 
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r  • 

A  R  T.        I  V* 

Lorfqu'un  des  membres  <f  une  chSmbce  vien^ 
dra  ^  m^urir ,  ou  i  fe  retirer  •  • .  i  •  les  fix  autres 
reflants  procideront ,  k  la  plvCfalit^  des  voix  ^ 
k  la  nomination  d*un  nouv eau  membre.  lis  feront 
tenus  de  feire  part  de  fon  ^leftion  \iu  gouvef- 
neur  »  &  ^  I'intendant  ^  &  d'en  tendre  compte 
au  fecretaire  d'etat. 


Art.      V. 


'( 


Sa  majeft^  confirme  les  difpofitioife  cantenue$* 
dans  Tarret  du  lo^ftobfe  1759^  eh  tout  ce  qui' 
concerhera  .....  8£  Ta^  nomination  du  d^ute^ 
lequel  fera  pour  les  deux  chto^>i^Sv  La  nouvelle 
chambre  de  la  Martinique  continuera  d'entretenif 
la  correfpondiance  ordinaire  pour  lesafBures  rela^ 
"^es  aux  objets  de  ^es  deliberations  5  avec  le  de-' 
puti  a^iel ;  &  la  chambre  de  la  Guadeloupe' 
s^drefim  k  lui  pour  le  mdme  objct.  (LaGuade^' 
loupea  auj^irdlmi  fon  dipote  particulien  )  * 

Lefdit^  (phturtbres  fe  conformiM-ont ,  au  fiu>^ 
Ijius,  aux  iJHpofitions  du  ri^ement  general .... 
pour  les  foA^ods  dont  fa  majeft^  a  )ug6  k  pro* 

Ffiij 
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pos  de  les  charger ,  relativement  au  bien  &  k 
Pa  vantage  de  cha^ue  colonic ;  derogeant,  h  cet 
cffet,  (a  mjaieile ,  aiix  ankles  I ,  II,  Hi^  IV, 
y.  r yX,  yil  ,  yiy  ,  IX ,  dudlt  arrat.du  la 

^e«embre  1^59^ 

*■»   • 

Qrdonnanc^  duroifurU  ckamb/e  d'agricuUurcu 


W  '  H>         ' 


«Sa  majeft^  s'etant  fait  repr^fenter  I'arrSt  ren- 
du en  fon  confeil  ,•  l^  iocKcettd!>re  1759*  portant 
4tabli/rei»eist  d'one^  chaoibre  n^p^rtie  d'agri- 
^Iture  2c  de  cofnmqrce aux^c  ^Vent,.avec 
faculty  d'avoir^ii", .^ariii ,  jiii'  depute  ,4, V»  Autft 
du  confeili  ^.MA.r^re  anot  du.c9Q^^il  du  9> 
aj^fil-  ^76j,.gww.^fiB^pf^iN*B¥ijjyu-.io  d4r 

&  9ut<Mt  ,qr^e .  d^^  sl>^li^reF  d'a§ricultur«  kvt- 

de<l(aflgfr  l^/dt^ji^&ns.d^llaeticieriy  dudtt' 
arret  du  10  decembre  1759 ,  confirmc  par  celui 
du  9  avril  176J;  oc  d'attctfd^  aux  membres 
defillt«9  6H«6)ft«K!ftii^'ai^q««'^4t(.>f«^tJ£t)^n 
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*  'ARTICLE     PREMIER.  ' 

Les  membres  necefiaiires  pour  compofer  les 
chambres  d'agricultiure  de  la  Martinique  &  d^ 
la  Guadeloupe ,  feroot  pris  parmi  jcs  habitants 
&  coinmer9ants  defdites  ifles  ^  parmi  les  procu- 
reurs-generaux  &  confeillers  aUx  confeils  fupe- 
rieurs ,  ayant  habitation  ;.^omme  auili:  parmi  les 
cfficiers  miUtaires  retires  du  fervice  >  ay^nJ-  ha- 
bitation  ,  mSme  parmi  les  officiers  des  milice^ 
aftuellement  en  fer vice  ,.lefquelspQiu"r out  renw 
pUr  les  deux  emplois  en  m^m&temp^. 

A  R  T.        I  I, 


4  *  r  r  > 


Les  membres  des  ch^mhres  d'iigriculture  ,  ex- 
cepteles  fecretaires  fQulem^  deiiUtes  cha^>b^es , 
jQuirojjt  chacfiix  de  ]'^xemprioa*4f  ^capitatipn  :^^ 
dpuTC  ;j^gr^^,,jpqndant  le  tem^j  qu'ils  feront  ei^ 
fon£bions  dans  leCflites  Qb;|zrJ)re^,;>.  ^ 

X .  Da^^uelques  details  q^e  6?4^^^^  .cntr^j  fi?W5l 


que  les  raifons  de  d©.uteY,&  de;,4^cider  ne  de- 
3Xiandent,quelqttes.eplaixcifffimentSj  ou  ne  rend^nt 

Ffiv 
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Utiles  des  exemples  de  companufpii  d'uae  cof 
lonie  k  Tautre ,  dans  le  droit  ou  dans  le  fait. 

On  pourroit  efp^rer  ces  avantages  d'une  coch 
fultation  des  d^put^s  des  chambres  d*agriculture 
iS:  des  d^piit^s  des  confeikfuperieurs^confeils  ne% 
ce  fembie ,  du  chef  du  bureau  de  radminiftratioa 
des  colonies;  foit  en  r^unifTant  leurs.  avis  dans 
des  deliberations ,  dont  le  chef  du  bureau  ren^ 
droit  compte  au  miniflre;  foit  en  demandant 
ftpaf Anient  leurs  avis,  mais  toujours  par  ecrit^ 
&  fignes  de  chacun  d*eux.  U  n'en  refulteroit  au- 
cune  gene  pour  Padminiftration  :  les  deciiions 
ne  feroient  port^e^  qu'apres  avoir  6puif6  les 
jnoy ens  poffibles  en  France  de  ne  decider  qiA- 
vec  connoiffance  de  caufe. 
'  Telle  eft  radininiftfation  des  colonies  Frai- 
^oifes.  L'autorit^  principale  ne   f^auroit  Stre 
J>lac^fe  qu'entre  1^  mains  desgouyerneurs-lieu- 
tenants-g^ndraux  &  intendants. 

L'importance  &4t  multiplicity  des  objets  <Pad- 
jniniftration  ne  permettent  pas  de  ne  coofier 
cette  autoritS  qtf i  im  feul  admimflrateur.  H 
jieiitfe  faire  que  des  cifoonftances  itnmgeres  k 
la  Ibi  ne  laiiTent  cependatlt  radmimftradon 
qu*entre  les  mains  d'on  ieul.'       *^*    '  • 

L'^loignement  eft  une  raifon  do  ne  pas  fixer 
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V^tendue  de  cette  autorit^  dans  toiis  les  cas.  Le 
de^ut  d*experience  .  &  de  connoiflance  locals 
peut  la  faire  d^gencrer  en  autorite  deftruftive, 

Ces  confiderations  demandeht  quelques  re* 
flexions  fur  lenombre  des  adminifbateurs »  fur 
leur  choix ,  la  duree  de  leur  fervice ,  for  les 
moyens  tf^viter  aux  peuples  Ics  frais  d'un  no- 
viciat  toujours  pr^judirciable ,  $*il  n'eft  dange- 
reux  :  c'eft  ce  qu'on  peut  appeller'les  premiers 
principes  du  gouvemement  des  colonies. 

— — — ^— — — ^i^— — —        ■         I  I  ■     ■  I    — ^— i^i^— — ^ 

Principes  giniraux  pour  le  gouvemement 
des  colonies. 

Premier   -Principe. 

L'^admlnijlration  civile  nc  fgauroit  nUtn  qiCtntrt  Us 
mains  d'unfcuU 

JLjes  objets  d'adminiftration  font  fi  vari^,' 
qu'uil  homme  feui  ne  peut  y  fufiire ;  & ,  d^- 
leurs,  fi  Teloignement  oblige  le  fouverain  k 
commumquer  aux  admimihatfrurs  des  colonies , 
des  pouvoirs  plus  ^end&'que  ceux  qu^on  donne 
commun^ment  aux  adniiniftrateiu's  it%  pro- 
vinces de  France^  la  mSnie  raifoa  obli^  auffi 
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de  p^ager  le  depot  de  maniere  k  ne  paslivrer 
les  peuples  k  ia  dircr^tioa  d'un  feul  hommc^ 
Cemalheur  feroit  in^vitaSle,  fi  I'ordonnancc , 
dans  toutes  les  parties  ^  .^toit  abandonnee  i,  utf 
ff 111  adminiiii-ateur  ^  ^ans  contradideur  autonfe. 

,  C'e^  iur  ce  prinqpe  qu*il  j  a  tou jours  eu 
deux  adsniniiiFatevirs  dan5  les  colonic «  les  gou- 
verneurfr-generaux  6i  les  intendants ;  que  ron 
a  fenti  la  n^ceflite  de  regter  le  pouvoir  de  cha- 
am  de  c<s  ofiiciers  dans  it^  parties  qu*Us  avoient 
k  adminiArer,  de  determiner  (eurs   pouvoirs 
rans  fes  rapports  de   ces  parties   cntr'eHes; 
6c  g^^^  dans  robligatlQn.4^  prendre  itn  paiti 
dans  les  pccafions ,    &  Vba  a  donn^  la  prepon- 
derance aux  gouvemeurs,  comme  repondant 
des  coloni^s^ion  Ifs  ?fi  ^  nispneteinps^  afliijettis 
k  d^liberer  avec .  les  i^itendants  ^  &c  k  reqd^ 
compte  ert  comniun  deJ  t^jets  de  leurs  delibe-* 
rations  &  de  leurs  avis.  *  '     ' 

^  J^J^ttfteduroi,,  dttf;y^;jj^la- j6  fuppoiJ 
ci^»iSiiif|$s  .a  ces  officii^  les  d^b^ratiom  ^ 
li|s  mali^res  de  )uil}pf  i^  de^lice  &  de  finance. 
La  Utfl^dui^jo  avrUji^i  J;w  or^onne.,.  ea 
<H>oj^^^ce,defaire,^>(;^Emaiw  depeches 
fijkp  ia.  i^fti<^;  &  ^'^^F^l'^^^P'i^'^  ordonnances : 
irpr(ir§4fr5P}.du^x3,fe^^  dp  con^, 
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certer  jentr^cux  fes  rcglements  dc  police  a  prcH  * 
pOjfer  aux  cotiibils :  la  ilepScbe  dti  rainiftre ,  dtb 
premier  juin  17^^  de.s'edtendre  fur  Ifis  ou-^ 
vrage^  pubUcs  9;  detaander  au  roi  par  k  gou'« 
V€rnetir :  Particle  XXIII  du  teglertcyftf  d^  176 J>^ 
&;  tajftkleXXV  de  rorddfmanee  .du  premier 
fhfrier.  iy66^  del  farmer  en  coibmun  4c9  dc;» 
niaodes  des  befoms  relatifs  aui^  parfieis  de'  Pad* 
jxuhifirattoji  generik.qiil  leuf  (6nt  (roitifnimes*  > 
On  a  vu  dans  la  comouffion  des  interidants  ^ 
eft  France  I  qvC'Mitoxtrit  ccmnriis#  entr'autfes 
chores  ^  pout  doafier  leurs  cohfeils  aux  gouyer* 
neurs^  &  cdnferer,  avec  tux  pour  le  bleu  du 
ftarvice.  •       .  ^ 

J  Gesdcli^ril!iah9  Mt<)kiitiiigem$nt.<>i^d<mb^ 
£«esriiltendarits  4  r6ptite6gen$de]ioi:(l^.pFenuer$ 
^toieiit  joificiecs  ^  docr/coars  fottYcraides)^  den 
Toiesitf  partetati  av^ir  des  oQiqiolffi^»es  dekt 
jufiice  ,.de  la  poHde  ^  &c  des  ordotufemces  ^  que  ^ 
par,  etat^  les  gciinfbniears  iie~  poirviokiit  ^^ 
cenles;  avoir  aa^cdfes*^  Adminifirateur^  des  6h^ 
nancesf^ils^  d^rment  %tf0  na^wc  iakfrm^ ^dai 
l%at  des  foods  publics  ^  des  mayva^  de  ks  J^ir 
av^tdgeoiemeoi'^  :6t  des !  r^trurces  pdifr  les' 
d^enfes  <{ue  le^Hjouvsnieiu's  creyoient  «&cfc 
&lt^.  ies  commi^o^  4ie$  iateiidiiiits  des  ao- 


<^ 
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*  lonies  ne  portoient  pas  ces  conferences  en-tennes 
expris;  mais  la  nature  des  poiivoirs  exprinids 
iuppofe  ce  concert  des  admimftrateurs.  La  lettre 
de  1680  prefcrit  aux  gouvemeurs  de  d^fertr 
aux  ^vis  des  intendants  ^  dans  ces  matieres  ;  de- 
ference bient6t  auffi  n^glig^  que  la  delib^a- 
tion  fiu*  ces  objets ,  au  prejudice  du  bon  ordie 
dans  radminiilratton;  prejudice  dont  la  pr^Ti- 
fion  femble  avoir  did^  l^artide  XXII  du  regk- 
ment  du  24  mars  17^3* 

Outre  que  deux  yoient  mieux  qii'on ,  il  ne 
peut  qu*etre  tres-important ,  pour  le  gouveme- 
ment  de  pays  auffi  ^loign^ ,  que  le  d6po&aire 
de  Tautorite  fuperieure  ait ,  dans  fon  collegia 
k  Padminifh-ation ,  un  confeil  n^ceflaire,  autonfe 
k  lui  repr^fenter  Us  erreiurs  dans  lefquelies  iT 
tomberoit  .cm  feroit  entraine;  &  k  prevenir^ 
avec  fagefle  &  prudence ,  des  ordres  contraires 
au  repps  &  ^  la  tranquillity  des  peuples.  Cette 
Isilance  du  pouvoir  efl  la  feuie  reflburce  que 
la  conftitution  a&uell^  des  colonies  offi^  aux 
habitants  cohtre  im  gourementent  arbitraire. 

Oa  ient  que  cette  balance  :ne  pourroit  ftib- 
fiiler  ,  fi  ^irmettoit  les  inten4^ts  <kns  la  d<^ 
pendaace  &ts  gouvemeurs.  Le  gouvemement 
ftp^rieor-  dok  lans  difficidit^  demeiurer  aux  goov 
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-vemeurs ;  c'eft  le  leur  afliirer ,  que  kur  dod- 
-iier  la  preponderance ,  mai$  c'eft  tout  ce  qu'oa 
doit  leiu-  donner.  Leur  fubordonner  les  inten- 
5lants,  c'eftleur livrer  radminiftrationentiere, 
laifler  les  peuples  fans  protefteurs  fur  les  lieux  ^ 
&  les  expofer  4^tre  viftimes  des  furprifes ,  dc^ 
^rreiu-s ,  ou  de  Pabus  du  pouvoir. 

La  fubordination  de  I'intendant  dans  Tadmi* 
fuflration,.  n'eft  pas  la  feule  chofe  qui  int^refTa 
le  contrepoids  neceflaire  dans  la  balance  des 
pouvoirs.  L'exp^rience  prouve  que  la  difF(k'enc9 
de  la  naiflance ,  du  rang  &  du  credit ,  influe 
pbiu-  beaucoup  fur  le  concert  preicrit  dans  les 
affaires  g^n^rales ,  communes  aux  gouy  erneurs 
&c  aux  intendants. 

Une  grande  naiffance ,  ,les  titres  qui  y  font 
attach^  9  le  credit »  la  prote^on  &  les  ^gards 
qui  en  refultent ,  peuvent  faire  efperer  Kn^u-» 
nit^  du  mal  que  I'on  pourroit  feire;  Des  intendants 
4^m  rang  inftrieur  ( puifque  le  pr^jugd  qui  ne 
voit  plus  la  gloire  qu'i  cdt^  de  T^p^e ,  parce 
qu'elle  en  impofe  fansfbrmalites ,  ne  permet  plus 
de  d^grader  un  homme  de  qualite ,  jufqu'^  ne 
I'occuper  qu'i  veiller  fur  la  tranquillity  des 
peuples y  ken  ^carter  les  vexations ^  k  en  juger 
Us  differendsy  k  en  aiTurer  les  propri^^s  par 
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Fexicotion  d^  loix)  (  occupations  dont  sfKMiOi^ 
tok  Pandetuie  nobte^Te )  craindroitt  de  repri^ 
4mter  ^  4e  c(mtre<iire ,  rn^me  de  f endre  compte. 
3i  ce  ibnt  des  aines  viles ,  ils  deviendroot ,  de 
f>lus ,  les  inftrumeat^  du  de^potifme  des  f  ouvep* 
iieur$»  # 

Une  naiflanee ,  4-peu-pr^  ^gale  eiitre  le«  ail^ 
fhiniftraf eul^ ,  au-deffoiis  de  ce  qu^oa  nomine 
<]ualit^ ,  point  au-deflbus  d'uae  bourgeoiite  aa 
4noins  de  quatre  generations ;  ui^  ^^dit^  de 
rangs ,  refpedi vement  .a  Tetat  de  diacon ;  des 
pouvotrs  bien  coimus  ^  de  Peitp^rience  ,  poiat 
de  credit  que  cdm  des  fervices  t  vdAk  ks  ga* 
rants  de  la  balance  des  pouvoirs* 

Chaque  colonic  a  eu  plus  cP une  4poque  hcu* 
#eufe ;  ^'a  ^te  fous  Tadituniftratioa  de  goiiver- 
fieut^  8c  d'intendants ,  qini^aVoiem  ne  pouvdr 
fe  midntenir  que  par  la  (ageffe ,  la  moderation 
tc  le  defint^reflement  de  leur  conduite.  II  y  en 
a  eu  de  temps  ^  autre ;  il  y  en  a  eu  de  nos  joorSy 
il  y  en  ;i  aSuettement  ( 1770  ).  L^hiunantt^  fc- 
roit  bien  k  plakidre,  $Vl  ^avoit  pa5  ^  poffiUe 
d*en  trouyer. 


I    f- » 
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Second     Principe. 

La  conrwiffmce  dcs  litux  &  des  loix  locals  dait 

itrc  la  bafc  dc  touu  adminijiration* 

» 
II  feroit  a  defirer  qu'on  put  fe  jprocurer  une 

admimilration  ^ciair^e  fur  des  objets  dont  In 
diredion  demande  une  experience  que  les  chefs 
choifis  en  Europe  ne  foupfonnent  pas  m6me 
6tre  A&reffaire ,  qu^aucun  d'eux  ne  porte  fur  le^ 
lieux ,  ijii'ils  ne  peUvent  acqu6rir  que  par  un 
fejour  qu*on  ne  leur  permet  pas,  ou  par  des 
connoifi^ces  de  detail ,  incompatibles  aved  leur 
^tat ;  mais  quHls  croient  fuppi^^e  par  leur  con- 
fiance  en  des  gens  qui  fe  donnent  pour  inihiiits  » 
pendant  qu'ils  rfont  que  le  talent  de  les  from- 
per ,  en  flattant,  aux  depens  du  bien  public, les 
foibles  qu'ils  leur  laifTent  cntrevoir. 

On  ne  connoit  que  deux  moyens  de  rem^- 
dier  k  cette  impertedion  de  notre  gouveme- 
ment. 

Le  premier  moyen  feroit  de  n'envoyer  pour 
commandants  &  pour  fiibd^legu^s ,  que  de$ 
hommes  ikits ,  k  tons  ^gards ,  pour  fucc^der  ^ 
leuts  chefs ,  gouvemeurs  &  intendants ,  en  leur 
affurant  le  paflage  k  ces  places ,  fur  les  preuves 
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tonfiantes  d'une  conduite  en  ibas-ordre ,  ^i^ 
lemeoc  iage  &  appliqu^.  Qu^on  s*y  preme 
comme  on  voudra ,  il  £tudra  en  venir  \k  ,  pour 
avoir  un  gouvernement  aufli  pafiable  qu'oapeut 
Tattendre  de  la  part  des  hommes. 

Le  mmiflere  vient  de  reconnoitre  l\itilit^  de 
Inexperience  pcrfonnelle*  Ceft  k  Teloge  publk 
de  fon  adminiftration  dans  une  colonie  moutt 
confidcrable ,  que  M.  le  comte  de  Nolivos  a  du 
le  choix  que  fa  majefte  a  £ut  de  lid  pour  Teta- 
blir  Tordre  dans  la  plus  belle  colonie  de  la  France. 
Ueflai  des  talents ,  de  la  fageffe ,  de  la  modeia* 
tion  de  M.  le  marquis  de  Lamage ,  ravoit  dq4 
fait  pafler  du  gouyemement  de  I'une  des  iiles  dti 
Vent  a  celui  de  Saint-Dpmingue,  oh  fa  m^moire 
fern  toujours  precieufe.  On  y  parlera  toajoars 
avec  eloge  de  I'ackiiniffa-ation  de  M.  Maillard 
fon  collegue ,  qui  avoit  le  bon  efprit  de  difcer^ 
ner  ce  que  valoit  ce  gouvemeur  ,  avec  lequel  il 
vivoit  dans  la  plus  grande  imion, 

Le  fecond  moyen  feroit  d'etablir^  dans  les 
colonies ,  des  confeils  d'adminiihatiom 

Le  concert ,  les  deliberations ,  les  d^tdrenc€S| 
les  repr^fentations  prefcrites  aux  premiers  ad- 
jniniftrateurs  entr'eux ,  ne  peuvent  fuppl^  ccs 
confeils  ^  parce  que  ces  o£ici^rs  n'ont  la  coo- 

Qoiflance 
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Woiffance  des  Heux  qii'avec  le  temps ;  parc^  que  ^ 
xliftraits  {tar  le  gouverneittem  particulier  des 
armes  &  des  finances ,  ils  n^ont  paiSaffez  de  temps 
-ik  doaner  au  gouveraement  des  autres  parties  ; 
parce  qne  r^fidant  di6is  Un  quiutier^  les  befoix^ 
i&  I'^tat  des  autres  quartiers  tie  leur  ibnt  ;pas 
-aflez  connds  par  eux^mdines  i  parce  que  ^  quol^ 
<[u*pil  puiffe  fidrey  la  fup^orit^  du  credit ,  des 
talents  de  Tefprit ,  dcmn^tait  le  plus  cothmun^^ 
teent,  k  Vvtn  des  che&  fur  I'ntitre)  un  afcendant 
iqui  fera  tou jours  pendiet  Ui-balance  que  les  loix 
iCit^es  fe  propoffext  di  tenir  eta  equilibre  ( parc6 
qu^tanc  honunes,  fls  ferwt  t6u)ours  expof^ 
aox  furprifes,  oa:deletii9  ptffipps^  ou  de  celles 
des  gens  X8t^refli6s  k  let  troftiper  :_furprifes  dont 
niafteut^ufement  on  n'en  a.  pas  iru  re  venin 

Ibes  e&e6  ne  feront  done  v^ii(a|)k0vent  garana^* 
%is  des  erreurs  &  des  furpiifes  ^  que  par  U9  pon-^ 
fell  d'admimfh^atfon.  Cei^j^^^yec  ce  fecours^ 
riduni  aux  xepr^fentations  libs  djittes  coop^r^ 
fceurs  de  radmxinftratibn  ^  que  le  nuni[ftere  con^ 
fioitra  Uen  les  objels  &  kSi  eirconflantes  ^  fui^ 
iefquds  a  at*a  i  pourvbirt  ce  rfdft  que  piar  c;es 
inoyeos^quedes-^admintftfiiteiHrs  mal kitehtioi;<^ 
his  n^oierbnt  prendre  lUr  e\ix  des  dtfp^fitiens 
tj^^ili  M  ^^ourtoientexcufex^  par  line  i|^Oranci 
TMii  /»  C  g 
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involontairei  c'eftavec  c«s  pricautidns  que,  fcJ 
"peuples  vivrdnt  aV»c  confiance  dans  la  booic 
8c  la  juffice  du  fottverain,  Scfous  ren«i»re  d«$ 
loix  Teules :  Cbrifidnce  qui  peut  feule  opcrer  k 
mamtien,  cm  lespfbgfb  des  tebliffements. 

'  Ces  principis-  ne  font  itrangeis  m  contraim 

i  la  l^giflation  di  la  France  pour  le  gouveme- 

ment  de  fes  provittiM*  li'^Ams  pO«r  le  gou- 

vei-ftemeflt  de  fti  c<rtome$.    . 

••    Les  Ueutenants-dii-tbi  avoient  .&C  deir<Me«t 

■  avoir'  dei  conf^  '<Ai  fe  traitoient  les  «fiaires  *i 

gouvemement-  gte^raL  H  en  ^toit  aiifi  des  ca- 

pittines  envoy es  ptftat  la  d^fenfe  des:pays  aux- 

quels  les  itats  aJOrttibite  donnoieat  des  <yp«t«$ 

pour  cbhfeilsi  ll..featTmr,.eiittiaHitwsloit, 

dans  le  rfecueil  iittpwn^  au  lomrteV  kt  otdo»- 

tiaiiees-,  comiflMliOfti  >  ou  iettifes  de  Cfaiks  V, 

-kk)fsi^g<mt>1^4«»i  i-^^S^  d€  5em.pTmiet ,  lo 

♦avttti3€3 ,  it  jiiiifletfi3^5;>Tle;CharleS  VI,  19 

■idvembr*  i5«8>>&  ^roftobte  i^oi.  Lacommif- 

-fHfii  de  fi««ft€*fam-durroi  au  due  ae"'Berfy,en 

-% 580 ,  <»flr*qu5ettfc  impofe  i  ceT)tincH'obligi- 

-tirti  dragir  ^l^  diiUb^rattpiferde^diitonf«l, 

•Ki^^«*fcrit«h«tfe'd'teifieroUer  l&etats  pourks 

f  eohftilterl  On  twittve4la  date  du  f  odobre  1 401 , 

-■rtne  ordonila*i»M  d^lapartdoiCOBfeii^  d?un  E«- 


tenant  ^  du  -  roi  lors  abfent. 

La  lettre  du  roi,  du  i  Janvier  1764,  poui^ 
augmepter  les  pouvoirs  du  gouvemeur^Ueute* 
lumt-gcn^ral  des  ifles  fous  le  Vent ,  avoit  mis ,  k 
Texercice  d^  plus  eflentiels  de  ces  pouvoirs ,  ia 
condition  d'en  delib^er  avec  les  principaux  in^ 
t^efles. 

Les  cominiffions  des  int^ndaiits  &  cQnuoiilaires 
departis  dans  les  provinces  de  France,  pour 
I'execuliondes  ordres  du  rot  9  portent  <{ue  le  roi 
commet  ces  ofEciers ,  pour  fe  trouver  &  afii^er 
^ux  confeils ,  qui  f(^ront  temis  par  .les  gOuver-* 
neurs-lieutenants-g^neraux,  pour  le^  plus  inn 
portant^S  atfaires  de  fa  majeft^»  La  declaration 
du  13  juillet  1643  porte,  que  les  intendants, 
dans  les  provinces  oil  ces  officiers  font  confer*^ 
Vi^,ieront  pres  des  gouvemeurs,  poiu:  les 
aififter  en  I'ex^ution  de  leiu*  "pouvoir. 
.  Si'  les  gouvemeurs  -  lieutenants  -  gi^neraux  n< 
doivent  pas  prendre  fur  eux  de  decider  feuls^ 
dans  les  affaires  delicates  qui  pen  vent  fe  prcfen* 
teif  en  France ,  oil  le  recours  au  roi  pent  arr^er 
les  fuites  d'une  determination  pr^cipit^e ,  &  oil 
le  miniilere  e£k  k  port^e  de  fe  procurer  1^  ordres 
du  roi ,  avec  connoidSance ;  ii  toutes  les  loix  ont 
{ujgpofe^  0)1  ordonn^desjconfeils  pour  les  Ueu«^^ 

Ggij 
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tenants-du-roi  y  depofitaires  de  k  plus  gninA? 
partie  des  pouvoirsde  nos  rois;  fi  nos  rbis  euz* 
monies  n'ordonnent  4*au<riine  affiure  de  con£^ 
€(ueMe  9  fans  Tavis  de  leur  confeil ,  quelle  poui^ 
roit  ^e  la  raifon  de  n*en  pas  doiiner  a\ix  adim- 
niilrateiir^  de  AOs  colonieS ,  pour  le  gouverne- 
ment  de  pays  auffi  ^loign^  de  (amajefte  } 
•  Vn  confeil  d'adnuniftraticm  en  chaque  colo- 
nie  poitrroit  £tre  compofi  du  procureur-g^n^ 
ral ,  &  de  quatre  habitants  >  pr6fem£s  tous  les 
trois  ou  quatre  ahs,  au  roi ,  par  la  colonie ,  oti 
ie  chxAx  des  fujets  ie  feroit  dans  les  affmblees 
des  paroiffes ,  ^  U  plurality  des  voix ;  chaciuie 
d'elles  autorifi6e  k  nommer  im  fujet  9  &  i  deputep 
it  I'aflembl^e  generate  ,  pour  la  nofnination ,  te 
k  choix  des  quatre  fujets  ^  pr^enten 

Poitf  laifler  k  Pautorit^  toutc  l'a&iyit£  <pfelle 
doit  avoir,  les  ch^  auroieht  chacun  la  prepon- 
derance dans  les  parties  qui  leiu^  ieroient  pard- 
culieres  9  &  tntmt  dans  les  parries  communes, 
s^ils  etoient  du  m^nie  avis :  les  r^fultats  ieroient 
fign^  de  t6iis  les*  membres  du  confeil ,  quaad 
la  plurality  des  avis  feroit  coi^nne  ^  I'avis  pr^ 
jpond6tint ;  il  feroit  dreffi ,  &  envoy^  proces' 
verbal  des  raifoils  des  avis  contraires.  Dans  tous 
lesc^i  let  ordires^^  ordOfinances  Terotent.exr 
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p^<6s  au  noiiL  des  che&  9  conjointement  ou  fe- 
parement ,  fuivant  leur  competence,  avec  la 
mention  de  Fivis  du  confeil-,  que  cct  avis  fut 
contraire  oh  Ron  k  I'brdre  exp^di^. 

La  nomination  fiicceflive  des  habitants  ,  pm 
ckns  fcs  diiSsJrentes  parotfles ,  exciterok  P^ula- 
tion  ail  travail ,  formeroit  des  fujets  ,  attache- 
loit  a\i  pays ,  par  I'envie  d#  s^y  diftinguer ,  & 
Hionneur  d'etre  jug^  utile  k  Tetat.  Un  meme 
fujet  devroit  cfonc  pouvoir  8tre  prefentc  plus 
^une  foi^  9  maTs  apres  un  intervalle  de  quatre 
ans.  II  refteroit  k  s -aflurerde  la  ffd^Kt^  des  fu- 
jets agre(6s ;  la  paroiffe  ,  ou  les  paroifles  qui 
auroient  k  s'en  pfaundre>  quoiqu'ils  euflent  et6 
cboifis  dans  une  autre  paroifle,  fcroient  autori- 
iiies  k  d^lib^rerdan^  line  de  kurs  affembBf  es  or- 
dihaires ,  ftir  fes  fujets  de  phinte,  k  en  faire  paffer 
•te  proems- verbal*  au  miniftre ,  &  k  Paccompa- 
gner  des-preuves  dom  les,  cas  feroient  ftifcep- 
tibles. 

II  y  auroit  un  djpot  des  deliberations^  &  im 
ibmmaire  des  pieces  ,fur  lefquelles  il  feroit  de- 
lib^^;-  iaos  cela ,  les  che&  &  les  membres  des 
confeib ,  qui'  ne  font  &•  nepeuvent  Stre  perma^t 
fients  ,  (fen^ureroient  fans  prihcipes  pour  les 
4&o^oM  k  porten  Ce^  d^dfioos  feroient  diff!6^ 
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rentes  dans  les  a£Edres  de  mSme  genrejles 
les  ordres  feroient  perdus  de  vue  ;  chaque  gou- 
verneur ,  chaque  intendant » voulant  k  le\ir  tour 
ordonner  fur  les  m&mes  objets  ,  tomberoient 
4ans  des  contradi^ons  avec  leurs  ]^ddecefleurs, 
dont  lis  ignoreroient  les  raifons  de  decider ;  ct 
qiii  n'eA  que  trop  fouvent  arriv^.  Q  coc^ue- 
roit  d'en  r^fulter  vmff  confuii<Hi  tr^s^r^judiciabk 
au  bon  ordre. 

La  legiflation  de  nos  colonies  n*a  done  pas 
aflez  pourvu  a  la  furet^  des  peuples ,  &  au  bon 
gouvemement  de  ces  pays ,  en  ne  pla^am  que 
dans  les  chefs  le  difcemement  de  T^tat  8c  des 
befoins  des  colonies  >  &  le  pouv^ur  d'en  infer* 
nier  le  niiniflre ,  qui  s'eijt  ^  en  quelque  feme,  ims 
dans  le  cas  de  n'ourdonner  que  d*apr^  les  fenti- 
ments  de  ces  officiers«  L^etabliiTement  des  coo- 
feils  d'adminiftrations ,  quand  ce  feroit  une  nou- 
veaut^' n'offiiroit  aucun  inconvenient;  quel  que 
foit  le  r^fultat  des  deliberations ,  Tautorite  n*e9 
feroit  pas  moins  adive ,  &  le  minifieren'ea  de- 
pieureroit  pas  moins  le  maitre  de  difpofer  comme 
il  le  jiigeroit  a  propos ;  mais  il  le  feroit  avec  plus 
de  connoiflance  de  cauie.  Ce&  k  un  gouyerne- 
ment  de  cette  nature  >  que  la  l^rance  i  du  j?^ta- 
bMement  Sc  le  progrc^  de  ies  colonies  kAiliarcs 
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&de  t€rrefenne:  c'eft  pour  s*cn  fitre  icarti, 
qu'elle  a  ^t^  expofiSe  h  perdre  le  Canada ,  cette 
population  fipr^cieufe  de  fujetsaufli  braves  que 
fideles  k  leur  religion  &  k  kur  roi  ^  auxquels  ils 
ont  tout  iacrifi^« 

TrOISIEME       PRINCIPE. 

Xcs  commtffions  diS  premiers  admlnijlrateurs  dolvent 
ctrt  illimities  y  quant  a  leur  durie. 

L'ufage  de  bomer  k  trois  ans  les  conunifliqps 
des  gouvemeurs  en  France  ^  a  ea  pour  cauie  ^  de 
fie  pas  leur  laiflier  le  temps  de  fe  m^ger  les 
moyehs  d'ufurper  )a  feigneurie  des  lieux  quHls 
fivoient  k  gouverncr ,  k  Texemple  des  gouver- 
neurs  qui  les  avotent  pr^c^des ;  mais  il  eft  aufE 
pafl<6  en  ufage  de  renouvdler  ces  commiffions 
^  la  demande  des  pourvus. 

En  adoptant  Pufage  des  commiifions  trien^ 
i^ales  9  pour  les  gouvernements  &  intendances 
des  colonies ,  on  a  n^glig6  celui  de  les  renouvel* 
ler  k  Texpiration  des  trois  ann^es ;  ce  qui  a  donn^ 
lieu  a  un  autre  abus  y  celui  de  laifler  ces  pays 
^ous  I'adminiftration  &  I'autorit^  de  fimples 
particulters  ^  fans  autre  miffion  que  le  con- 
ifentement  prefum^  de  ia  majeil^ ;  prefomption 
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infuififante  pour  coiivrir  les  ^dits  cTadmimfira^ 
tion  &  de  gouvernement,  fiiks  fans  qualk^ ,  &  ks 
lugements;  vendus  fans  autorit^.  Llntenremkm 
de  celle  du  vox  devient  n^ceflaire  qttant  aux  ju- 
gements  rendus  par  le  paife  ,  par  des  chefe  ixoL 
commiffion;  c^ft  un  a£te  de  juftice  pour  le 
repos  •&  la  tranqiiilfit^  dti  fiijets. 

La  dur^e  de  la  commiffion  des  ^e6  doit  bit 
fubordonnee  k  I'utilit^  de  leurs  fervices  ;  i!$ 
devroient  n'fitre  deplacfe  que  fur  leurs  deman- 
des,  ou  pour  mail vaiie  cbndnite  :  un'ldiig  ks- 
vice  y  ou  la  mauvmfe  fanC^  d'un  bon  admiiuAra- 
teur ,  devioxentfeulseitfiifre  agr^rlaretraite: 
hors  ces  cas,  ils  devroient  6tre  encourage  i 
fervir  ^  par  des  honneurs  ,  &  par  l!ayanceineot 
4es  boas  Bijets  de  leur  fiuniUe,. 
:  Le  rappei  dhm  admimifarateur  ne  doit  Stre  z> 
cord^  qu'au  nombre  .&  ^  la  gravity  des  plaintes 
particuUeres  prouv^;  fmf  k  oirvrir  aux  plai- 
g^iants  ,  desmoyens  de  T^aration  des  torts  par 
exxK  fouflferts.  Les  loix  dli  royauime  y  av<^enl 
pourvu ,  on  ks  a  perdues  de  vue*. 
.  Les  griefe' publics  prouv&  empoitent  quel- 
quefbis  le  rappei  d'un  adminiftrateur ;  mais  a 
rappelifeid  rfea  feroit  pas  una  r^parati^a  fiifr 
£uite ;  il  deyiend^oit  une  forte  d'impmiit^ ,  &  at 
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^eroit  qu'iaffurer  aux  c<Hipd)les  le  fruit  jie  leur 
Jnauvaife  conduite^ 

£n  cas  die  cfaangemem  d'adfrnniftrateur^ /di 
<}uel<pie  maniere  ^e  ce  foit ,  Pint^rdt  de  la  co* 
lonicqulls  gouv^nent ,  ejcige  qif  on  obferve  de 
^•y  en  pas  envoy er ,  en  m€me  itmps ,  deux 
^'on  puiffe  «ppeller  nouveaux  en  fait  d'admi- 
nifiration  des  colonies  :  fans  une  exp^iehce  des 
liommes  9  des  biens  &  des  ^ires  ^  <][u'on  n'ac- 
4]uieFt  pas  «R  France  ,  chacun  d^eux  fe  fera 
tin  fyftSmeparticulier,  11  falit,  pour  fe  flatter  de 
bien  a^buniilrer  9  ^e  an  fsi£  de  cette  forte  de 
gouvemementy  qui  demande  plus  des  magifirat^y 
que  des  militaires  ou  des  financiers  ( on  n'en* 
tend  pas  des  hoinmes  de  robe ,  par  des  magif- 
trats).  II  faut  cojmoijr^  celui.des,^oques  oti  ime 
colonie  a  fleuri ;  les  changements  volontaires  ou 
forc& ;  les  raifons ,  les  inconveniens  de  ces  chan« 
gements ;  le  bien  ou  le  mal  de  Tadminiftration 
<jui  a  pr^^dd.  On  ne  peut  fe  procurer  ces  con- 
noiflances ,  que  par  un  ftijour  &  une  itude  r^e- 
chie  de  quelques  ann^es. 

Si  les  deux  chefs  font  k  remplacer  tout  k  la 
fi>is,  on  pourroit  furfeoir  k  Venvoi  de  celux 
dont  la  partie  eft  moins  en  fouffrance.  Le  com- 
jnandant  tn  fecond ,   ou  le  fubd^Ugu^  g^ntrat 


^  imiMts.  A  h  charge  yic  cgtPrfftntt  fetoat  fmfgjro 
torn  av  I6ng  fat  16*  r^liftie  de  U  Cooiihiuiati  dd  Impda^coak 
librairtt  de  FarU  9  dans  rrois  mois  de  b  date  d'icellcs  i  «]uc  Ilmfief' 
lioft  diKiit  Oima^  foa  Cuoe  dans  noue  Rofaome,  &  oas  4ilc«i» 
eo.boB  papier  &  beaiui  cacadcrcs  ,  coafofm^Denc  aax  Regluata^e 
la  Ubrairk ,  4c  Bocammem  a  cdiit  du  10  Avtil  1715  ^  i  pciaede#> 
ch^ance  do  ptcTeav  Piivil^^  ;  qu'aTam  de  Tetpofec  oi  vcoR»  k 
Maoufcric  qui  aura  fenri  de  cdpie  4  rimpreffioodudic  oomfe ,  tot 
.  semis  d»m  U  iiMme  ^t  «u  I'approbatKm  y  anra  &£  doaak » ^ 
mains  de  ncxrett^cher  6c  ftal  Cbcraliecy  Chancellery  Gacdedei 
5ccaux  dc  France,  Ic  deiir  0i  M^Aurgu  ;  qu'il  en  (eta,  enfiptt  ff- 
mis  deux  ex;;mplaires  dads  notrclbihUotlie^iiic  publiqiic  ,  on  dav  cdk 
de  notrc  chateau  d«  Lourre ,  tc  «ndaM  teOe  ditStfit  »m  MiAQV^Vt 
ie  couc  1  peine  dc  nuUti^des  E^cfcotcs^Da  owtcou  ddqveUas  Ttw  a^ 
dons  &  en)Oignons  dc  &ire  jouir  ledic  Ezpofaot  flc  (es  ayans  cttfts,  ph^ 
neracpc  Oc  patfibi^mefic  ^  Ous  (butftir  qu'il  leur  fete  ^  anam  ueiilV 
ou  crap^cbemenc  Voulons  <)ae  la  copie  des  Prffentet,  ^oi  {eta  inpciafr 

pour  ducment  (i^ifife  ^  &  qu'aux  copies  colladoan^es  par  Tn  de  aof 
Ix^^  &  fraux  CoaTciUets «  Seaecaices  ,  fbi  iok  a|«uc6e  conune  i  fod- 
ginaL  Coinuiandons  alt  premier  trone  Htfiifict  oa  Serpent  iar  <t 
requis ,  dc  fatre  poor  rexecuiiun  d'icelln  cons  ades  re^s  &  oio^* 
.  fatr^s ,  fanv  ^deaiaii^ar  aoQe  penniifiofti  -Be  iwnobftam  claiae«t4s 
baro,  diarrc  HoniHUHte*  flc  ktireti.ctCQP0Mire5 :  Car  telatfaaae 
flailir.  DrnfMB'  iP^ds,  le  ctcnieHtoieme  four  du  moii  ^Aooi « tia 
de  gtace  mil  (vpc  cent  ibixanvdix  ,  4C  de.nocr^  icsne  k  ua%aaMr 
dnquiemo.  Par  1<  R.qi  ca  ConCoaCHl.  i.£  BE  G  V i. 

»  A<pjbcfur  it  yiegifirc  kVllI  dt  U  Ck4mht  Etoydeit 
■'Sj^ndtcaie  des  Lihraires  &  Jmprhneurs  de  Fmris^  No,  ii^ 
^Jolio  2jf ,  confoymirntnt  du  rdgteriuni  ie  1^2 j  ,  qti  fai 
'difenfes  ^  drtich  XLl  ,  a  tomes  ptrfonncs  de  qiulqae  fai- 
'Jltie  &  CQodima  qti'ellcs  founk^  MUrts  <nu  Us  Likreuuff 
Jmprimeursi  dt.^endrc,  dihiHr  ,  fain  ajficher  auctmsihm 
*pour  Us  vtndrt  tn  Itufs  ncmsj  foit  mi' Us  s'en  difint  lei 
*Auteurs ,  ou  aiUrement ;  &dla  charge  defournir  i  l^pi^ 
\Chamhre  neuf  Exemplains  J  prefcriis  par  rankle  CFIU 
vdu  mime  regUment,  A  Paris  ^  ce  t4Septembre  t^o» 
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